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QUESTION DU SCHLESWIG-HOLSTEIN
La dissolution de la Confédération de 1815 et la nouvelle organisation de l’Allemagne sont tellement liées à la question du Schleswig-Holstein, qu'il nous semble à propos de donner ici une esquisse de cette controverse, dont la Prusse a su habilement tirer parti pour s’agrandir en faisant servir l’Autriche et la diète à ses desseins. En s’appropriant le territoire disputé, et en incorporant dans son royaume ou associant à elle soit une confédération, soit par des alliances offensives et défensives, tous les États de l'Allemagne, la Prusse a en effet atteint l’objet qu’elle a eu en vue depuis vingt ans, sinon depuis le bouleversement de la confédération du Rhin, et elle est devenue la seule et véritable puissance germanique.
Cette controverse offrait deux questions. L'une avait trait aux relations qui existaient de droit entre ces duchés, et à leurs rapports avec le Danemarck. L’autre question était fondée sur la succession à la couronne des duchés, dont dépendait l'intégrité de la monarchie danoise.
Le droit de la diète de la Confédération d'intervenir dans les rapports du Danemarck avec le Schleswig, est placé sur des ses assez restreintes par le diplomate expérimenté dont
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Rapports entre les duchés et le Danemarck.
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nous citons les passages suivants: «L'union du Schleswig et du Holstein», dit M. Schleiden (ancien ministre des villes anséatiques à Washington, et, tout récemment encore, leur représentant à Lonüres) « a été implicitement sanctionnée par les puissances dans les traités de 1815. En déclarant que les circonscriptions territoriales d'alors serviraient à l'avenir &e base à tous les rapports internationaux, ces traités reconnaissaient en même temps non-seulement l’union du Holstein et de la Confédération germanique, mais encore le droit de la Confédération de protéger le Holstein dans tous les rapports qui l’unissent étroitement au Schleswig, puisque ces rapports étaient alors en pleine vigueur. » 1 États is « Depuis 1460 », dit M. Schleiden, «les états des duchés, en CHUTSS possession d’un vote décisif à l’égard de l'administration des finances et de la législation, siégeaient dans une même assemblée. A dater de 1712, les états ne furent plus convoqués, et seulement en 1831, à la suite de la révolution française de pe Juillet 1830, une espèce de représentation nationale fut de nouveau introduite. Mais, malgré les protestations les plus Séparation vives, on sépara alors les états des duchés en deux chambres,
de la repré-
von rane pour le Schleswig, l’autre pour le Holstein, et on les
duchés. priva du vote décisif que l’on réduisit à un vote purement : consultatif. Les requêtes renouvelées et votées à l'unanimité à E +
pour demander la restitution des anciens droits et une consti- :#d’a
tution conforme aux besoins du temps présent, furent re- à Ma
poussées. » ? L 1
Le roi de Danemarck Chrétien VIII avait publié, le 8 Juillet du
1846, des lettres patentes par lesquelles ü déclarait que la stit
succession établie par la loi royale en Danemarck serait en roy
pleine vigueur en Schleswig. 3 non
. Vote des L'assemblée des états provinciaux du duché deSchleswig émit, # duc
etats provin- n cs , " fs à I épi uur loe au mois de Novembre suivant, un vote d après lequel les états 4
fentes du 8 et le peuple considéraient les rapports politiques du duché comme . san
* menacés. «Chacun sait», y est-il dit, «que le duché de Schleswig | tior
est, comme le duché de Holstein, un duché souverain etindépen- "à ,
1 SouL&ipen, L'intérêt de la France dans la question du Schleswig- 1 Iiktein, p. 95. IX, 2 Ibid, p. 20. ! :
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dant. Ces deux duchés sont des États unis et indivisibles d’après la } loi fondamentale. La descendance mâle règne dans ces duchés.» 1
Le duc d'Oldenbourg, un des prétendants à la succession des duchés, réclama aussi contre la lettre patente. ?
| Schleswig et 's villes anséae, leur repréonnée par les
ÉaCEA s cé Re RÉ RAR one EE
arant que les 4 Déjà en 1846, la diète de la Confédération germanique t à l'avenir de s'était chargée de cette question, sur la demande du Holstein tés reconnais- "# et dans le but de sauvegarder les droits de la conféderation
lu Holstein et … et des branches collatérales à la succession. le droit de la Le roi de Danemarck avait publié un rescrit adressé aux Défense de
s les rapports | ® chanceliers des duchés, défendant toute assemblée ayant pour "fier"
ces rapports | Mobjet de délibérer sur les lettres patentes. La diète allemande, bi … comme organe de la Confédération, tout en se réservant le des duchés, en ” droit de faire valoir, le cas échéant. sa compétence constitunistration des …tionnelle, déclara qu’elle ne pouvait voir dans les états du même assem- duché de Holstein les représentants légaux de cet État fédéral us convoqués, vis-à-vis de la Confédération, mais seulement les représentants n française de des droits que leur confère la constitution du pays, et qu’elle tionale fut de - ne trouvait pas fondée la plainte de ces états au sujet d’un tions les plus « changement illégal apporté à la constitution du Holstein; par eux chambres, : « . contre, quant à l’ordre donné par Sa Majesté à son commisein, et on les 4 - saire près l'assemblée des états, sous la date du 8 Juillet derote purement "nier, de ne plus recevoir des pétitions ni réclamations relatives
à l'unanimité A la question de la succession, la diète ne la trouvait point et une consti- d'accord, dans ce sens absolu, avec les termes de la loi du 28 t, furent re- $ Mai 1831. $ Le roi Chrétien VIII mourut le 20 Janvier 1848, etle 28 Mort
ié, le 8 Juillet du même mois, son successeur, Frédéric VIIL, octroya une con- sien Wii. sclarait que la stitution par laquelle il accordait des états communs pour le *"srent rek serait en royaume et pour les duchés de Schleswig et de Holstein. Le ‘1° VIT
Ve ,» , , . n C tituti p nombre des députés était partazé entre ic royaume et les du 28 Jane
chleswig émit, duchés, une moitié étant accordée au royaume. 4 Fe quel les états Les dépot ês des états des deux duchés s’assemblèrent spon- Assembiée i duchécomme « © tanément, le 18 Mars, à Rendsbourg, et nommèrent une députa- EE é de Schleswig | } tion, à l'effet d'exposer au roi les vœux du pays, et de le sup- ‘acnés 1e 18
é Mars 1848.
in et indépen- 4
1 LesuR, Annuaire, 1846, app., p. 136.
© ‘Ibid, 134.
du Schleswig- US * Tbid., app., p. 135. — Marrens, Nouveau recueil général, tom. IX, p. 532.
“ Lesur, Annuaire, 1848, p. 478.
Képonse du roi.
La Prusse soutient les duchés, Déclaration de la diète, du 11 Avril.
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plier: 1° de convoquer les deux assemblées des états, pour délibérer conjointement et d’un commun accord; 2° de soumettre à ces états réunis un projet de constitution pour le Schleswig-Holstein, conforme aux besoins de l’époque; 83° de prendre des mesures pour faire entrer le Schleswig dans la Confédération germanique. !
Le roi répondit, qu’il ne s’opposerait pas à une alliance plus étroite du Holstein avec l'Allemagne occupée à se donner une nouvelle organisation, maïs que dans le cas où cette alliance s’accomplirait, le Schleswig, province danoise, ne pourrait plus rester uni au Holstein. Le roi déclarait en effet, qu’il n'avait ni le droit, nile pouvoir, ni la volonté de faire entrer le Schleswig dans la Confédération germanique. 2?
La révolution française avait éclaté le 24 Février, et c'était aussi l’époque du grand mouvement unitaire allemand. Le 21 Mars, les duchés de Schleswig et de Holstein se déclarèrent indépendants et nommèrent un gouvernement provisoire. Les habitants s’armèrent et se tournèrent vers l’Allemagne pour faire recevoir l’État de Schleswig-Holstein dans la Confédération germanique.
La Prusse prit l'initiative, en soutenant les duchés contre le Danemarck, et la diète de Francfort approuva cette conduite. La diète déclara le 11 Avril que, dans le cas où les troupes danoises ne cesseraient pas les hostilités et n’évacucraient pas le duché de Schleswig, il fallait les y forcer et sauvegarder le droit du Holstein de rester uni avec le Schleswig, droit que la Confédération germanique devait protéger; et attendu que la diète germanique était convaincue que l'on obtiendrait la plus sûre garantie de cette union par l’incorporation du Schleswig dans la Confédération germanique, le gouvernement prussien serait invité à faire en sorte de réaliser cette incorporation par la mission médiatrice qui iui avait été confiée.
Le roi de Prusse fut chargé de représenter au roi de Danemark la nécessité d’évacuer le Schleswig. En cas de refus de sa part, les troupes de la Confédération seraient chargées d’ex-
1 SCHLEIDEN, L'intérêt de lu France etc., p. 23. ? Lesur, Annuaire, 1848, p. 480, — Annual Register, 1848, p. 344.
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pulser les Danois des duchés. La diète reconnut en outre scnleswigle gouvernement provisoire que le Schleswig-Holstein s'était 1 protection donné, sous réserve des droits de son due, et plaça ce gou- “°!* Prusse: vernement, au nom du duc, sous la protection de la Prusse.
«Le parlement préparatoire», dit Haym, qui a écrit l’his- Son admistoire du Parlement allemand dont il était membre, «vota, à Ve-farte l'unanimité, l'admission dans l’union allemande, du Schleswig, réblon: allée regardé comme inséparable du Holstein. 11 fut en outre dé- ""“""* cidé que ses délégués siégeraient comme ceux des autres États
confédérés dans l'assemblée constituante.
«Le 9 Juin, les délégués des duchés firent porter la grande Question F , , . portée dequestion devant l'assemblée constituante. La nouvelle de la vant l'assemblée con-
retraite inattendue et inexplicable des troupes allemandes du Jutland, et même du nord du Schleswig, vint tout à coup porter l'inquiétude dans l'assemblée, et à cette nouvelle se mêlèrent de vagues rumeurs d’un armistice et de négociations de paix.
«Sous le poids de ces impressions, le député Dahlmann re- Propositions commanda l'adoption des propositions du comité, dont voici la Data. teneur: 1° les affaires du Schleswig seraient déclarées dorénavant du ressort de la nation allemande, pour être traitées comme telles; 29 si la paix se concluait, les droits des duchés
stituante Île ÿ Juin,
“2 seraient réservés, sauvegardant par là l'honneur allemand; … 39 des mesures seraient adoptées pour renforcer l’armée confé-
dérée du Schleswig-Holstein, et pour assurer la sûreté des pays laissés exposés par la retraite des troupes.
«Le rapporteur du comité Heckscher lui-même avait déclaré que le droit du Schleswig d’appartenir à l'Allemagne ne pouvait être contesté, mais il avait appelé en même temps l'attention de l'assemblée sur les dangers qui la menaçaient de Ja part de l'Angleterre, de la France, de la Russie et de la Suède, si
| l'Allemagne se montrait trop difficile pour conclure la paix
avec le Danemarck. «Le résultat de son discours et des discussions qui s’ensuivirent fut l'adoption des résolutions suivantes: Les affaires
Déclaration ide l'assemblée relativement au Schles-
réglées par elle; l'assemblée demande que l’on mette unterme vis
1 Lesur, Annuaire, 1848, p. 483.
Protestations de la Russie et de la Suède.
Armistice et évacuation du Schles-
Wig.
Gouvernement provi-
soire.
L'armistice devant l'assemblée,
Armistice du 26 Août.
Propositions deDahlmann et de Schubert,
Nouveau miuistère.
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à la guerre, mais qu’en faisant la paix les droits des duchés de Holstein et de Schleswig soient pris en considération, de même que l'honneur de l'Allemagne. » 1
La Russie et la Suède protestèrent contre l'intervention de l'Allemagne, et après une campagne assez active, un armistice fut conclu au mois de Juillet. Les duchés furent évacués en même temps par les troupes danoises et par les troupes fédérales, le gouvernement étant exercé par un conseil choisi par le Danemark et par la Prusse. Quoique cet armistice eut été ratifié par ces deux royaumes, le général prussien Wrangel, commandant les troupes fédérales, refusa d’y adhérer, alléguant qu'il ne relevait que du pouvoir central de l'Allemagne. Cette question, portée devant l'assemblée, y souleva tant de difficultés qu’elle rendit nécessaires de nouvelles négociations qui aboutirent le 26 Août à l’armistice de Malmoë garanti par l'Angleterre.
QUn mois», dit Haym, «s'était écoulé pendant les débats relatifs au Schleswig. Dans l'intervalle, le pouvoir central avait été créé et les armées allemandes avaient pénétré de nouveau dans le Nord.
«Jamais on ne vit donc d’espérances plus cruellement deçues que celles de l'assemblée, lorsqu'elle fut informée le 4 Septembre, que la Prusse, autorisée par le pouvoir central, avait conclu un armistice avec le Danemarck, le 26 Août.
«La Prusse avait agi en son nom et au nom de l’Allemagne. Au nom de cette dernière, on aurait pu rejeter l'armistice, mais alors, comment continuer la guerre sans l'assistance de la Prusse?
«Le 5 Septembre, Dahlmann, rapporteur de la majorité, demanda que l'2c#. ::2 declarât non avenues toutes les mesures prises po: : .clure l’armistice. Schubert, représentant de la minorité, vou que l’on se prononçât d’abord sur l’armistice lui-même. Ou vota enfin sur la proposition de Schubert, et elle fut repoussée par 244 voix contre 230. Celle de Dahlmann, mise ensuite aux voix, fut adoptée par 238 voix contre 221.
«Le ministère tomba et Dahlmann fut chargé d'en consti-
1 Haym, Die deutsche Nationalversammlung, p. 170.
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tuer un autre dont il serait le chef. Il ne tarda pas à reconnaître qu’il avait entrepris une tâche au-dessus de ses forces, et déposa le fardeau qui lui avait été confié.
« L'assemblée des duchés s'étant réunie, toutes les conclusions adoptées par elle, à l'unanimité, furent autant de protestations contre l'armistice.
«Le plénipotentiaire prussien fit présenter à Francfort l'acte par lequel le Danemarck se. déclarait prêt à accorder les concessions désirables pour le repos des duchés, Après trois jours de débats orageux, 258 voix contre 237 votèrent enfin, le 17 Septembre, l'acceptation de l'armistice, » !
Les hostilités furent reprises le 2/3 Avril de l’année suivante, et les troupes allemandes pénétrèrent dans le Jutland, mais, à la suite de quelques succès obtenus par les Danois, la Prusse et le Danemarck, avec le concours de la puissance médiatrice (l'Angleterre) signèrent, le 10 Juillet 1849, une convention d’armistice pour six mois. Cette convention portait que le roi de Prusse ferait transmettre des ordres au commandant en chef de l’armée prusso-allemande pour qu'il évacuât le Jutland, et aussi, que les troupes prussiennes et danoises seraient les seules forces qui pourraient rester dans le Schleswig, à l’exception d’un corps de 2000 hommes, qui devrait être fourni par le roi de Suède. Il serait établi pour la totalité du duché de Schleswig pendant la durée de l'armistice, une commission administrative dont l’un des membres devait être choisi par la Prusse et l’autre par le Danemarck, et auquel serait adjoint un arbitre nommé par la Grande-Bretagne. ?
Les articles secrets de cette convention d’armistice ne furent publiés, d’après une copie officielle, qu’en 1856. Le premier avait stipulé que, «si les duchés et notamment l’armée schleswig-holsteinoise refusaient de se conformer à l’armistice et opposaient à son exécution, soit avec, soit sans l’aide de l’un ou de l’autre des contingents allemands, stationnés actuellement dans le Jutland et les duchés, une résistance qui ne pourrait être vaincue que par la voie des armes, Sa Majesté Danoise serait libre d'employer à cet effet tous les moyens en son pouvoir.» ÿ
1 Haym, loc. cit.
? Martens, Nouveau recueil général, tom. XIV, p. 544. 3 Jbid., tom. XIV, p. 699.
Acceptation de l'armistice.
Reprises des hostilités le 2/3 Avril
Armistice du 10 Juillet
Commission administra-
tive pour le Schleswig.
Articles secrets.
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Engagements «Dans le cas où les hostilités seraient recommencées par les
Li + -# duchés, le roi de Danemarck n'aurait pas recours à l’intervention armée de quelque puissance étrangère, mais le roi de Prusse non-seulement retirera aussitôt hors des duchés toutes les troupes prussiennes, mais s'engage aussi à rappeler tous les officiers prussiens (y compris le général Bonin) qui servent actuellement dans l’armée schleswig-holsteinr*e.
«Le duché de Holstein faisant partie de la Confédération germanique, et les mesures qui pourraient paraître nécessaires pour y rétablir la paix et l'autorité légitime du souverain étant du ressort fédéral, le roi de Prusse s'engage en outre à employer toute son influence pour que la diète remplisse les obligations qui à cet égard découlent pour elle du pacte fédé: ral et de l'acte final de Vienne du 15 Mai 1820.» !
Le protocole des plénipotentiaires de la Prusse et du Danemarck, arrêté le 10 Juillet 1849 avec le concours de l’Angleterre, abandonne le principe de l’union indissoluble des du-
Constitution Chés, et stipule que «le duché de Schleswig aura une constitution A séparée pour ce qui regarde sa législation et son administration intérieure, sans être uni au duché de Holstein et en laissant intacte l'union politique qui rattache le duché de Schleswig à la couronne danoise.» L'organisation définitive du duché de Schleswig, résultat de cette base, devra faire l’objet de négociations ultérieures, auxquelles les hautes parties contractantes inviteront la Grande-Bretagne à prendre part, en qualité de Le Holstein puissance médiatrice. Les duchés de Holstein et de Lauenbourg
et Lauen-
bourg par- continueront à faire partie de la Confédération germanique. Confédéra- L'un des objets de cette entente, ajoute-t-on, sera de maintenir la De a position future du duché de Holstein vis-à-vis des autres États sde allemands, et les liens non politiques des intérêts matériels
autres États qui ont subsisté entre les ducués de Holstein et de Schleswig.
allemands, et Ms Le roi-duc de Holstein accordera à ce duché dans le plus bref délai possible une constitution représentative. ? Inst ti . 21: Q . , . / .
du 20 ns La Prusse, en signant ces préliminaires, s’était éloignée des vier 1850 principes du droit fédéral; c’est pourquoi le pouvoir central, en
données par
le pouvoi 1 1 ï MALTE confiant au gouvernement prussien, le 20 Janvier 1850, le soin
Prusse,
1 Martens, Nouveau recueil général, tom. XIV, p. 700. 3? Ibid, tom. XIV, p. 542.
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Chap. Il.] SCHLESWIG-HOLSTEIN. 9 de conclure une paix définitive, y ajouta des instructions qui l'engageaient à maintenir le droit du Holstein à rester uni au Schleswig et à faire respecter le statu quo de 1846.
Sur «es entrefaites la Russie intervint, et suivunt les instructions, du 1°** Janvier 1850, du :omte de Nesselrode au prince Gortschakoff, fit dépendre sa reconnaissance de la commission centrale de la Conféderation germanique de celle de la convention d’armistice du 10 Juillet, et de la décision de la Confédération au sujet des lettres de créance du plénipotentiaire du roi de Danemarck, comme duc de Holstein. 1
La Prusse, impatiente de s'appuyer sur les bases du droit fédéral, proposa enfin une paix pure et simple, et un traité à cet effet fut signé à Berlin, le 2 Juillet 1850, avec la médiation de l’Angleterre, entre la Prusse en son nom et au nom de la Confédération germanique, d’une part, et le roi de Danemarck, de l’autre. Ce traité rétablit, par les articles IT et III, tous les traités et conventions existant entre la Confédération et le Danemarck, et réserve aux hautes parties contractantes tous les droits qui leur ont appartenu réciproquement avant la guerre. L'article IV porte: «Après la conclusion du présent traité, Sa Majesté, le roi de Danemarck, duc de Holstein, conformément au droit fédéral, pourra réclamer l'intervention de la Confédération germanique, pour rétablir l’exercice de son autorité légitime dans le Holstein, en communiquant en même temps ses intentions sur la pacification du pays. Si sur cette réclamation la Confédération ne jugeait pas devoir intervenir, Sa Majesté Danoise sera libre d'étendre au Holstein les mesures militaires et d'employer à cet effet ses forces armées. » ?
A cette même date du 2 Juillet 1850, fut signé entre la Prusse, en son propre nom, et le Danemarck, un protocole qui stipule que cle roi de Prusse retirera entièrement des duchés de Schleswig, de Holstein et de Lauenbourg les troupes prussiennes qui y sont stationnées. Les troupes neutres, stationnées au nord de la ligne de démarcation, quitteront le Schleswig en même temps que les troupes
1 Martens, Nouveau recueil général, tom. XV, p. 331. ? Jbid., tom. XV, p. 342.
Intervention de la Russie,
Traité du 2 Juitlet 1850.
iwarck pourra réclamer
Le Dane-
l'intervention de la
Confédéra-
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Protocole u 2 Juillet
au sujet de
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des aés,
Échange des ratifications le 6 Septembre et le 26 Octobre
Nouvelles hostilités le 15 Juillet,
Plainte de Lord Palmerston du 31 Juillet,
Réponse du baron Schleinitz.
Ordre du 30 | Octobre 1850 | aux duchés, de déposer les armes.
Convention
d’'Olmutz du
29 Novembre
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prussiennes, Sa Majesté Prussienne s’oblige à ne mettre aucun obstacle aux mesures militaires qui, après l'évacuation du duché de Schleswig, seraient prises dans ce duché par le gouvernement danois. » !
L'échange de la ratification danoise du traité du 2 Juillet 1850 eut lieu, contre les ratifications de dix-sept États de la 4 Confédération, le 6 Septembre 1850. Le procès-verbal de 4 l'échange des ratifications des gouvernements allemands, réu- bc nis en diète de la Confédération à Francfort, est en date du 26 El Octobre 1850. Les hostilités n'en avaient pas moins recom- 3 mencé le 15 Juillet entre les Schleswig-Holsteinois et les Danois. À
Le 31 du même mois, Lord Palmerston se plaignit de ce que à la lieutenance qui gouvernait le Holstein avait donné ordre ; à l’armée holsteinoise d’envahir le Schleswig, et en agissant À ainsi, avait commis un acte d’hostilité et d'agression qui tait une violation de la paix, que, suivant les engagements de la Prusse, la Confédération tout entière devait observer.
Le baron de Schleinitz écrivant au chargé d'affaires de Prusse à Londres, en réponse à la note anglaise, dit: «Le gouvernement doit d’abord faire remarquer qu'il ne possède d'autre moyen de faire valoir son influence, que de donner des conseils aux deux parties en présence, puisqu'il n’est pas autorisé à exercer une action différente sur une autorité établie par la Confédération dans le Holstein. Il n'aurait surtout pas le droit, avant la ratification de paix par la Confédération, de rendre la lieutenance générale responsable de sa violation, et =" après la ratification même, il ne saurait le faire qu’au nomet L# d’après la délégation spéciale de la Confédération. » ?
Dès le 30 Octobre 1850, le Président de la diète de Francfort avait, au nom de la Confédération germanique, donné l’ordre aux duchés de déposer les armes, réservant toutefois la situation spéciale du Holstein, La résistance opposée à cet ordre ne dura qu'autant que dura la resistance de la Prusse elle-même à la réorganisation commune de la Confédération. ?
Par la convention d’Olmutz du 29 Novembre 1850, il fut sti-
1 Martens, Nouveau recueil général, tom. XV, p. 342. ? Lesur, Annuaire, 1850, app., p. 168.
3 Jbid., p. 454.
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pulé que «l'Autriche et la Prusse, après s'être entendues avec leurs alliées, enverraient dans le Holstein des commissaires qgni exigeraient de la lieutenance, au nom de Ja Confédération, la suspension des hostilités, la retraite des troupes derrière l'Eider, et la réduction de l’armée à un tiers de l'effectif actuel, en les menaçant d’une exécution commune, en cas de refus, D'un autre côté, les deux gouvernements devaient inviter ie zabinet danois à n’entretenir dans le duché de Schleswig que le nombre des troupes nécessaire au maintien de la tranquillité. » 1
Des commissaires fédéraux, suivis d’une armée, furent envoyés dans le Holstein, en Janvier 1851, et ils sommèrent la lieutenance-générale de faire cesser les hostilités, tout en promettant de maintenir les droits du Holstein et ses anciennes relations avec le Schleswig.
A la conférence finale entre les commissaires et la lieutenance-générale, le 11 Janvier 1851, le comte de Reventlov fit savoir que «la lieutenance-générale, d'accord avec les résolutions de l'assemblée du pays, a résolu d'accueillir les demandes présentées au nom de la Confédération allemande, et que l'assemblée se chargerait elle-même de leur exécution. » ?
L'intervention avait eu lieu sur la base de l’article IV du traité du 2 Juillet et du droit fédéral auquel cet article se rapporte. Selon ce traité, il restait encore à préciser les droits réservés de part et d'autre par l’article III.
Les négociations de l’année 1851 aboutirent à un arrangement, désigné dans les dépêches sous le nom de Vereinbarung, qui amena un échange de notes diplomatiques, savoir, d’une note danoise adressée aux légations à Vienne et à Berlin, le 6 Décembre 1851, pour poser les bases d’un arrangement de la question du Schleswig; de la dépêche autrichienne du 26 Décembre 1851; de celle de la Prusse du 30 Décembre 1851, et de celle du ministre des affaires étrangères du Danemarck, du 29 Décembre 1851, portant la déclaration finale sur l’arrangement, avec la proclamation ou lettre patente du roi, du 28 Janvier 1852, relative à l’organisation de la monarchie da-
1 Lesur, 1850, app., p. 161.
? Martens, Nouveau recueil général, tom. XV, p. 358.
Commissuires fédéraux envoyés dans le Hol-
stein, en Janvier 1851,
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Lettre pa:
tente du 28 Janvier 1832,
Termes de l'accommodement,
Les pays occupés par les puissances allemandes, rentrent{sous l'autorité du roi de Daneimarck,
Promesse de signer un traité de succession,
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Schleswig et du Holstein,
Représentation commune pour toute la monarchie.
Egale protection des nationalités,
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noise, y compris les duchés de Schleswig, de Holstein et de Lauenbourg,
Voici les termes principaux de cet accommodement que nous sommes amenés à signaler d'après le résumé de Martens, parce que ses détails ont, à une certaine époque, grandement occupé l'attention du monde diplomatique.
«Les puissances allemandes firent rentrer les pays, occupés par leurs troupes, sous l'autorité du roi de Danemarck, comme prince de la Confédération, et promirent en même temps de signer, en commun avec d’autres puissances, un traité qui remplacerait l’ancienne succession légitime du Danemarck et des duchés, par une nouvelle loi de succession, destinée à conserver l'intégrité de la monarchie danoise, En même temps elles concédèrent la séparation administrative et constitutionnelle du duché de Schleswig de celui de Holstein.
«De la part du Danemarck on s'engagea à ne pas incorporer le duché de Schleswig au royaume de Danemarck; à conserver les liens des relations non pouitiques qui unissent le duché de Schleswig à celui de Holstein; l’organisation de la monarchie danoise sera telle qu'aucune partie de cette monarchie ne sera subordonnée à l’autre; cette organisation se fera avec le concours des états du duché de Schleswig, de Holstein, de Lauenbourget des chambres du royaume de Danemarck; les duchés de Schleswig et de Holstein auront des ministères particuliers pour la justice, le culte et l'instruction publique, l'administration intérieure des domaines et des impôts, du commerce et de l’industrie.
«Les ministères du Schleswig, et du Holstein seront considérés comme ministères de l’intérieur de ces duchés; les affaires étrangères, la force armée, les finances et le conseil d'État seront communs aux duchés et au royaume de Danemarck; les états des duchés auront une voix décisive pour toutes les lois qui touchent aux impôts et aux droits de la personne et de la propriété; une représentation commune pour toute la monarchie avec voix décisive ne pourra pas être formée au préjudice de la compétence des assemblées particulières; les nationalités danoïse et allemande seront également protégées dans le duché de Schleswig. » 1
1 Manrens, Nouveau recucil général, tom. XV, p. 325.
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4 Après l'arrangement fait par l'Autriche et la Prusse avec le p,ctama- "7 Danemarck et la proclamation du 28 Janvier 1852, les com- janverte"s. ÿ missaires fédéraux remirent le gouvernement des duchés entre Le gouverles mains du souverain légitime, Mais, comme l'Autriche et la bp À Prusse n'avaient agi qu'au nom de la Confédération, l'acte 7,4" exigeait la confirmation de la diète. Cette confirmation fut donnée par l'arrêté du 29 Juillet 1852. 1
La loi fondamentale qui amendait la charte de 1848 et xiysraaa établissait un Rigsraad partagé en deux chambres avait reçu nation * la sanction royale, le 5 Juin 1849. Cette constitution avait ne ” a … été élaborée pour le royaume proprement dit pendant l'in- … surrection schleswig-holsteinoise, rnaïs, même après que le roi ke eût été remis en possession drs duchés, les services communs, services ) l'armée par exemple, ou au moins leurs budgets, furent com- comprisda
compris dans
pris dans les attributions de la diète du royaume. Eh
La lettre patente du 28 Janvier 1852 avait déclaré l’inten- constitution tion de Frédéric VII de donner une constitution, pour les promise par M. affaires Communes, aux duchés et au royaume, de telle sorte toute de 1939. “ que les trois duchés fissent parties intégrantes de la monarchie, chacun d'eux jouissant en même temps d’une constitution particulière. Nous sommes enfin arrivés à l’époque du traité relatif au règlement de la succession danoise. Cette question mérite que nous nous y arrêtions quelques moments.
Le roi Chrétien VIII mourut en 1848, avant d’avoir pu faire Mon « régler l’ordre de succession. Frédéric VII, son successeur, den SAV en se vit forcé d'abandonner le projet qu'avait conçu son père, réglerl'ordre * de revendiquer dans tout le Holstein et dans le Schleswig la ‘sion succession cognatique d’après la lex regia. Il ne perdit pas toutefois cette question de vue, même pendant les hostilités de 1848 — 50.
En déclarant que les stipulations des préliminaires de paix Question de avec la Prusse, du 10 Juillet 1849, ne préjugeraient en au- mr cune manière la question de la succession, l’article IV du protocole ajoute: «Afin de prévenir les complications qui pourraient résulter des doutes soulevés relativement à l’ordre de
succession, Sa Majesté Danoise, aussitôt après la paix défini-
ne tive, prendra l'initiative de propositions tendant à régler cet
+ 1 Martens, Nouveau recueil général, tom. XV, p. 366—412.
Protocole du
2 Juillet
Protocole B du 2 Août
Protocole A,
Adhésion de l'Autriche.
Question des
droits de F A , l'empereur duchesse Alexandra de Russie (morte la même année saus
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Russie
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ordre de succession d’un commun accord avec les grandes puissances.» 1
Par un article secret du protocole du 2 Juillet 1850, le roi de Prusse s'engage à participer aux négociations, dont le roi de Danemarck prendra l'initiative, à l’effet de régler l’ordre de la succession dans les États réunis sous le sceptre de ce dernier. ?
Par les termes du protocole B du 2 Août 1850, tel qu'il est rédigé, les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Pruss:, de la Russie, de la Suède et de la Norvége, déclarent leur désir unanime que l'état des possessions actuellement réunies sous le sceptre de Sa Majesté Danoise soit maintenu dans son intégrité, sans nuire aux relations du duché de Holstein avec la Confédération germanique.
Du protocole À du même jour, il ressort que ni l’Autriche ni la Prusse n’avaient signé le protocole B, attendu aue le chargé d’affaires d'Autriche avait voulu le soumettre préalablement à sa cour, et que le rprésentant de la Prusse n’avait pas fait partie de la réunion. L’Autriche y adhéra cependant le 23 Août. 5
On a dejà mentionné qu’en concluant l’arrangement de 1851— 52, concernant le différend du Schleswig-Holstein avec l’Allemagne, l'Autriche et la Prusse promirent de signer en commun avec d’autres puissances un traité pour remplacer l’ancienne succession danoise. 4
Il avait été question en 1844, lors du mariage de la grande-
aux duchés, laisser d’enfants), avec le prince Frédéric de Hesse, de
en 1844
faire valoir, dans la que:tion de la succession, les droits
de l'empereur de Russie aux duchés de Schleswig et de Hol-
stein, comme chef de la branche ainée de la maison de Hol- “stein-Gottorp, en les fondant avec ceux du représentant de la ligne cognatique royale. Le prince Frédéric était en effet l'héritier présomptif de la couronne du royaume proprement dit après la famille régnante et après sa mère, la landgrave de Hesse.
1 Martens, Nouveau recueil general, tom. XIV, p. 543.
2 Ibid., tom. XV, p. 344 —481.
. $ Lesur, Annuaire, 1850, p. 170.
4 Manrens, Nouveau recueil général, tom. XV, p.324. Voir p.12 supra.
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Par le protocole de Varsovie, du 24 Mai /5 Juin 1851, il Rae us est déclaré que l’empereur de Russie, comme chef de la branche Juin 1551, aînée de Holstein-Gottorp, serait prêt à renoncer aux droits l'empereur éventuels qui lui appartiennent, en faveur du prince Chrétien ereite
A delab ll de Glucksbourg et de sa descendance mâle. L'empereur juge rt 0 EM o
toutefois à propos de réserver les droits éventuels des deux “‘aotorp branches cadettes de Holstein-Gottorp et de déclarer que ceux
qu'il abandonne pour le prince Chrétien et sa descendance
mâle, renaîtraient à l’époque où cette descendance viendrait à s'éteindre. !
Par le traité de Londres, du 8 Mai 1852, la Prusse, de MPa même que les signataires du protocole du 2 Août 1850, s’engagent d’un commun accord, dans le cas où l’éventualité prévue viendrait à se réaliser, «à reconnaître à Son Altesse, le prince Chrétien de Schleswig- Holstein - Sonderbourg-Glucksbourg et aux descendants mâles issus en ligne directe de son mariage avec la princesse Louise, née princesse de Hesse, le droit de succéder à la totalité des États actuellement réunis sous le sceptre de Sa Majesté le roi de Danemarck.» Ce traité fut conclu avec la participation de l’empereur de Russie, comme chef de la maison de Holstein -Gottorp. (Ce traité ne Ce traité ne garantit pas la succession, mais il sauvegarde expressément MT les droits et les obligations réciproques du roi de Danemarck d. et de la Confédération germanique, relativement aux duchés de Holstein et de Lauenbourg. ?
Le Hanovre, la Saxe, le Wurtemberg, la Hesse électorale, États qui y l'Oldenbourg, la Hollande, la Belgique, l'Espagne, le Portu- Fr gal, la Grèce et les États italiens adhérèrent à ce traité.
Le 18 Mai 1853, le baron de Manteuffel écrivit à l’ambas- Le baron de
Manteufrel sadeur de Prusse à Copenhague: «Nous avons trouvé dans la au ministre
F È # prussien à communication que vous nous avez faite sur vos conférences Copenhague,
. . le 18 Mai confidentielles avec M. de Bluhme, une raison de plus denous ‘1853.
abstenir de toute démarche qui aurait pu avoir l’air d’un doute
Nécessité du
ou d’une inquiétude sur le sort du traité de Londres. » 3 consenteù : 4 ment des Le consentement des états du Schleswig-Holstein a toujours états de
A : : Schleswigété considéré comme nécessaire lors d’un changement dans Holstein,
l Lesur, Annuaire, 1852, app., p. 170.
3 Ibid, 1851, app., p. 191.
8 Ibid., 1853, app., p. 188.
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l'ordre de succession, et avant l'établissement, en 1616, du
! droit de primogéniture, il avait été exigé à l’avénement de P tout souverain au trône. d
E ! Ordonnance En date du 26 Juillet 1854 une ordonnance, qui prétendait P' | Vs être en conformité de la patente du 28 Janvier 1852, fut pro- # “ | mulguée à cet effet. Elle se basait sur la formation d’un con- “ | | seil d'État (rigsraad) qui serait chargé de connaître des affaires n d communes à toutes les parties de la monarchie. Mais, d'après û
h | ce projet, le pouvoir est très-inégalement partagé entre les ; | | différents pays. Selon l’ordonnance, la loi fondamentale du P' royaume de Danemarck, du 5 Juin 1849, est restreinte aux 18
| affaires particulières du royaume. : à
| | Constitution Une constitution par états provinciaux avait été promulguée | par etats ñ ñ n. N provinciaux pour le Schleswig le 15 Février 1854, et une autre presque pa- à pour le : e. ° À . F Schleswig, reille pour le Holstein, le 11 Juin de la même année, mais ces le15 Février RE. , .
1854; pour le assemblées ne furent pas convoquées une seule fois pendant
Holstein, le
11 Juin1854. l'année 1854. La patente du 20 Décembre 1853 avait réglé Gouverne- 1e gouvernement provincial du Lauenbourg. 1
ment pro-
viaclal de Ce ne fut que le 2 Octobre 1855, que la constitution com-
Lauenbourg. “ 2 F Te . , Constitution mune fut mise en vigueur définitivement. Elle avait été sanc-
mise en vi-
gueur, 2 0c- tionnée par le conseil du royaume auquel le roi se crut obligé tobre 185— %e la soumettre, le 29 Août de cette année. Il n'avait concouler les sulté ni l'assemblée provinciale du Schleswig, ni celle du Holstein sur cette constitution. ?
Revendiea. À la réunion du rigsraad (assemblée commune) en 1856, ro. les membres des duchés protestèrent contre le mode de prola Prusse ds mu]gation de cette constitution. La Prusse et l'Autriche firent duchés d'être entendre des réclamations, et revendiquèrent entre autres pour les duchés allemands le droit d’être consultés sur la constitution commune. Le ministère danois, par sa dépêche du 5 | {| Septembre 1856, promit d'autoriser une révision, par les diètes de Holstein et de Lauenbourg, des constitutions provinciales ES de ces duchés, sans s'engager à soumettre la constitution l'Autriche et Commune à leur révision.
de la Prusse NÉS PR , TARAUS ° 1e .
du 23 et da Le ministère prussien et le ministère autrichien soutinrent
26 Octobr , 1856. de nouveau, l’un le 28 Octobre, et l’autre le 26 du même mois,
1 Lesur, 1854, p. 411, app., 172. — Annuaire des Deux Mondes, 1852—53, p. 408. Jbid., 1853 — 54, p. 443.
2 Annuaire des Deux Mondes, 1855—56, p. 475.
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que la promulgation de la constitution commune ne s'accordait pas avec la convention de 1851—52. «Les constitutions des duchés de Holstein et de Lauenbourg», dit M. de Buol, «ne pouvaient, aux termes de ces conventions, être abolies que par voie constitutionnelle; elles ne pouvaient, suivant une promesse formelle faite aux puissances allemandes, être introduites dans la nouvelle organisation politique de la monarchie qu'après que les députés provinciaux avaient été consultés. Comme ces conditions formelles avaient été violées par la promulgation de la loi du 2 Octobre 1855, il s’ensuivait que la question de savoir si cette loi répondait matériellement à l'esprit des décisions de Décembre 1851, ne pouvait ètre résolue affirmativement par la diète. ,
M. de Manteuffel dit dans une note encore plus explicite que celle de l'Autriche: «Les contrées placées sous le sceptre de S. M. le roi de Danemarck n'étaient liées entre elles que par une union personnelle. Une constitution commune n’existait pas. Les duchés avaient aussi une existence légalement indépendante et propre. Les diètes étaient constitutionnellement compétentes pour être consulties par la législature sur toutes les questions de propriété et de.nersonnes, de même que sur les questions d'impôts et de charges politiques. Il s’agit aujourd'hui de donner à la monarchie une constitution commune, et de comprendre les duchés dans cette organisation.
«I résulte évidemment de la nature des choses que cela n’est possible qu’à la condition de changer la cons‘itution jusqu'ici indépendante des duchés, et, à plus forte raison, à la condition de consulter ces diètes, puisque, aux termes de leur constitution, elles doivent être consultées sur toute modification apportée à cette constitution.» 1
Dans une note du 23 Janvier 1857, M. Scheel justifiait chacune des mesures prises par le gouvernement danois, et il terminait par le refus motivé de soumettre à la sanction des diètes provinciales du Holstein et du Lauenbourg la constitution commune.
En prenant acte de l'intention exprimée le 13 Mai 1857 par le nouveau cabinet danois, de soumettre implicitement à la
l'Annuaire des Deux Mondes, 1856— 57, p. 490. LAWRENCE-WHEATON, II, 2
Note de M, de Man teufTel,
Note de M, »
Schcel, du 23 Janvier
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Notes au- diète du Holstein la constitution commune comme liée à la con- NE stitution provinciale, les cabinets allemands manifestaient, le Mr 20 Mai suivant, « l'espoir certain» que le cabinet danois entendrait par là laisser à cette diète la faculté pleine et entitre de se prononcer sur la constitution commune du 22 Octobre 1855, et particulièrement sur la position et la représentation du duché dans la constitution commune de la monarchie danoise. En conséquence de cette supposition ou plutôt de cette conviction, les cabinets voulaient bien surseoir à leur intention de saisir la diète de Francfort jusqu’après la session annoncée de la diète holsteinoise. — Le cabinet de Vienne s’arrête là dans sa note; celui de Berlin ajoute qu'il attendra une réponse expresse, et que, si le cabinet de Copenhague n’adopte pas et ne confirme pas très-péremptoirement le sens donné par les deux cours allemandes à ses paroles, il ne tardera plus à porter plainte pardevant la diète de Francfort. 1
Réponse dl Le cabinet de Copenhague répondit en date du 24 Juin, en ae réitérant l'assurance que les états provinciaux holsteinois au- IST. raient licence entière de discuter la constitution provinciale du Holstein, et d'exprimer leurs vœux quant aux relations intimes avec le Danemarck, sans qu’on leur reconnût toutefois aucune autorité décisive sur la constitution commune de la monarchie
octroyée le 2 Octobre 1855.
gs Pr L'assemblée extraordinaire des états provinciaux du Holste M stein se réunit en effet du 15 Août au 11 Septembre 1857. Le HSepémbre rapport qui fut adopté, à la majorité de 46 voix contre 3, se termine par cette déclaration: «l'assemblée ne se voit pas en dd 0 état d'aller au devant de la très-gracicuse intention de Sa Majesté concernant l'introduction d’une constitution réformée pour les affaires particulières du duché de Holstein, tant que la situation du duché dans la monarchie ne sera pas réglée d’une manière conforme aux justes prétentions du pays, à son indépendance et à l'égalité de ses droits.» Ainsi l'assemblée ne s'était pas même souciée de discuter le projet, soit dans
Plainte du l’ensemble, soit en détail. ?
es La plainte du Lauenbourg parvenait à la diète de Francfort Oxo le même jour (29 Octobre 1857) que celle-ci se voyait saisie
l Annuaire des Deux Mondes, 1856— 57, p. 495. 2? Jbid., 1857—58, p. 481.
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par l'Autriche et la Prusse, de la cause du Holstein, La diète Décret de la décreta le 11 Février 1858, qu'elle ne saura reconnaître comme Février 1858.
subsistant en activité constitutionnelle, l'ordonnance du 11 Juin 1854, concernant la constitution du Holstein, en tant que ses articles n’ont pas été soumis à la délibération des états provinciaux du duché, ni le décret royal du 23 Juin 1856, concernant la déclaration détaillée des intérêts particuliers du duché de Holstein, ni enfin la constitution commune de la monarchie danoise du 2 Octobre 1855, en tant que celle-ci prétend s'appliquer aux duchés de Holstein et de Lauenbourg. La diète regrette de ne pas rencontrer une observation suffisamment scrupuleuse des promesses données pendant les années 1851 — 52, promesses formellement exprimées dans la publication royale du 28 Janvier 1852, et elle ne regarde pas non plus la constitution commune de la monarchie danoise comme parfaitement compatible avec les principes du droit commun qui régit la Confédération.
Le 25 Février 1858, la diète exprimait l'attente inhibitoire, que, tant que la diète ne serait point mise en état de reconnaître la légalité des lois qui règlent la position du Holstein et du Lauenbourg, le cabinet de Copenhague voulût s'abstenir de publier aucune loi modifiant la situation des duchés ou leur imposant quelque nouvelle charge financière, et qu'il s’en tint exclusivement aux budgets déjà votés et aux autres lois courantes pour l'administration temporaire des deux pays. !
Le Danemarck répondit le 15 Mars, qu'il ne saurait absolument reconnaître à la diète de Francfort un droit d'interprétation exclusif, quant à la constitution commune de la monarchic; néanmoins, en admettant pour base la résolution de la diète du 29 Juillet 1852, il serait volontiers disposé à entrer en discussion avec la diète, par l'entremise de délégués, et il ne doute pas qu'il ne réussisse à la convaincre qu'il a scrupuleusement rempli les engagements contractés pendant les négociations de 1851 —52. ?
En réponse à une résolution de la diète du 20 Mai 1858, le gouvernement danois offrit, le 15 Juillet, de considérer la con-
l'Annuaire des Deux Mondes, 1857 — 58, p. 489. 2 Ibid, p. 490.
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stitution provinciale du Holstein du 11 Juin 1854 et la constitution commune du 2 Octobre 1855 comme provisoirement suspendues pour le Holstein et le Lauenbourg. Le 12 Août, la diète déclara insuffisante la déclaration danoise et exigea qu'avant l’expiration d’un délai de trois semaines, le gouvernement danois expliquât si la patente sur l'établissement d’un ministère commun d'intérieur, la patente du 23 Juin 1856, qui désigne queiles sont les affaires particulières du Holstein, ainsi que les six premiers paragraphes de la constitution du Holstein du 11 Juin 1854, étaient en même temps annulés. 1
Le 6 Novembre 1858, le roi publia des ordonnances révoquant pour ses deux duchés allemands la constitution commune du 2 Octobre 1855, laquelle demeurait en vigueur pour les parties de la monarchie qui n’appartenaient pas à la Confédération allemande; les sections de l’ordonnance constitutive du Holstein du 11 Juin 1854 indiquées par la diète, de même que l'ordonnance du 23 Juin 1856, furent également révoquées, et les états provinciaux du Holstein convoqués pour le 3 Janvier 1859.
Le 23 Décembre, la diète adopta une proposition de différer les préparatifs d’une intervention fédérale armée en attendant les déliberations des états provinciaux holsteinois.
La session de ces états dura du 3 Janvier au 12 Mars 1859. La patente royale du 28 Janvier 1852 devait être le point de départ et la base de leurs opérations. Pour se conformer aux demandes de la diète de Francfort en date du 11 Février 1858, le gouvernement danois fit présenter à l'examen des états provinciaux extraordinaires un nouveau projet complet de constitution provinciale pour le Holstein, réformée suivant les désirs des états. IL joignait, comme pièces à l’appui, l’ordonnance du 23 Juin 1856 et la constitution du 2 Octobre 1855, l’une et l’autre abolies pour le Holstein et le Lauenbourg, et la loi provisoire d'élection pour le Rigsraad, du 22 Octobre 1855, afin que ces trois dernières lois, considérées comme de simples projets, servissent aux états de guides, pour exprimer librement leurs avis et leurs vues. ?
l Annuaire des Deux Mondes, 1858— 59, p. 524. 2 Jbid,, p. 529.
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L'assemblée du Holstein vota et adressa au gouvernement danois, à la date du 11 Mars, un projet complet de constitution commune pour la monarchie danoise, renfermant en même temps une section pour les affaires particulières du Holstein seul. D'après ce projet, la monarchie danoise se composerait de quatre parties autonomes et égales en droits, savoir le royaume de Dancemarck et les trois duchés de Schleswig, de Holstein et de Lauenbourg. De nouvelles lois ne pourraient être promulguées, d'anciennes lois ne pourraient être changées ni abolies, concernant les intérêts communs à toutes les parties de la monarchie, que du consentement de toutes les représentations du pays. |
Pendant cette session, une pétition avait été présentée demandant tout simplement que, «lors de la prochaine organisation politique de l’état, l’assemblée fit de son mieux pour le rétablissement et l’affermissement de l’union éternelle du Schleswig avec le Holstein, union fondée sur les droits du pays, consacrée par le temps et promise par la parole royale. » ?
Le 8 Mars 1860, la diète de Francfort déclarait qu'elle ne se désistait du projet d'exécution préparé par la résolution fédérale du mois d’Août 1858 qu’à certaines conditions, entre autres celle-ci: jusqu’à l'établissement de l’état constitutionnel définitif conforme aux promesses de 1851 et 1852, aucune loi concernant des intérêts communs, notamment des affaires financières, ne serait publiée pour les duchés, sans avoir acquis la sanction des assemblées provinciales. 3
C’est à cette époque que le Schleswig a été de nouveau mis en jeu par suite d’une résolution de la Chambre des députés à Berlin, au mois de Mai 1860, par laquelle le gouvernement prussien était exhorté à prendre en main la défense et les intérêts de la population allemande du duché de Schleswig. Le ministre des affaires étrangères, M. de Schleinitz, avait abondé dans le même sens, affirmant que le gouvernement prussien avait fort à cœur les intérêts du Schleswig et ne laisserait échapper aucune occasion d’en donner des preuves. Ces paroles motivèrent, de la part de M. Hall, ministre des affaires étran-
1 Annuaire des Deux Mondes, 1858—59, p. 531.
2? Jbid., p. 528.
$ Jbid., 1860, p. 353.
Projet de l'assemblée du Holstein du 11 Mars 1859,
Monarchie danoise composée de quatre parties.
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requis.
Pétition pour l'union éternelle du Schleswig et du Holstein,
Déclaration de la diète de Francfort,
Résolution de la Chambre des députés à Berlin , en Mai 1860, relative au Schleswig,
Discours de M. de Schleinitz.
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Dépêche du gères du Danemarck, une dépêche en date du 13 Mai et une STI circulaire en date du 25, où il déclarait que, dans la résolution prise à Francfort, le gouvernement danois ne pouvait voir qu’une mesure précipitée propre à compromettre le succès de ses démarches auprès des états holsteinois ; quant au Schles- Wig, il protestait hautement contre l’immixtion dans les affaires intérieures d’une partie de la monarchie danoise qui se trou-
; ait en dehors de l’action du droit fédéral, 1 « Le principe fondamental », dit-il, «énoncé par l'Autriche et {, la Prusse (comme mandataires de la Confédération en 1851) ill à l'égard du Schleswig, c’est que ce duché est un pays non alle- | | mand, dont les affaires ne peuvent par conséquent devenir le sujet de discussions et de négociations avec la Confédéra- |
f tion germanique. En présence de cette reconnaissance pleine Il et entière de la position du Schleswig et des limites de la | compétence fédérale, le roi a cru pouvoir dans le courant des
négociations, annoncer ses intentions relativement à l’organisation future de la monarchie et particulièrement à la situation
que le Schleswig y occuperait. Lorsqu'aujourd'hui on pré-
Libre mani- tend confondre la libre manifestation des intentions du roi avec
ns des engagements internationaux, c’est qu'on affecte d'oublier
Moi to Ja forme de ces déclarations, les réserves expresses du gou-
des ere vornement à leur égard et la manière dont l'Autriche ct la
nationaux. Prusse les accueillirent alors. On se rappelle la déclaration faite
par l’envoyé du roi à Francfort, à la date du 7 Septembre
1846, pour éclairer la diète sur les intentions du roi. ‘Ni les
cabinets de Vienne ct de Berlin, ni la diète, n’ont prétendu
donner à cet acte le caractère d’une transaction synallagma-
| tique ct obligatoire qu’il n’avait réellement pas.’ — Bien cer- || tainement il ne peut encore moins @tre question d'attribuer aux intentions royales énoncées en 1851 et 1852, le caractère
d’une transaction obligatoire, si l’on en apprécie justement la
forme et la teneur. Voilà donc le résultat auquel conduit
Négociations l'examen des négociations de 1851 et 1852, ct, pas plus que
net l'acte définitif du 29 Juillet 1852, ces négociations ne contien-
Met nent le moindre titre pour l'Allemagne à s’immiscer dans les affaires du duché danois de Schleswig. Si néanmoins la Chambre
1 Annuaire des Deux Mondes, 1860, p. 360.
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des députés prussienne, inspirée de tendances schleswig-holsteinoises non équivoques et en vue de l'extension de l'Allemagne, a poussé le gouvernement prussien à intervenir dans les affaires intérieures d’un pays danois, et si le gouvernement prussien a cru devoir se déclarer prêt à accueillir cette exhortation, j'ai dû, conformément aux ordres du roi, faire parvenir au ‘abinet de Berlin une protestation contre cette usurpation. » !
Dans sa réponse, M. de Schleinitz accordait que la Confédé- ra ration germanique n'avait pas en principe le droit de s’ingérer ai qu #8 dans les affaires intérieures de l’indépendante monarchie da- ; noise, ui dans celles du duché de Schleswig; mais il soutenait en même temps que la Confédération avait le droit de demander que les engagements internationaux dont le Danemarck s'était chargé envers elle par rapport au Schleswig ne restassent pas sans effet. Il y avait eu en 1851 et 1852 de véritables stipulations — des engagements internationaux entre le roi de Danemarck et la Confédération quant au Schleswig, et ces engagements n’avaicnt pas été remplis. La dénomination de « province danoise», dit M. de Schleinitz dans sa dépêche du 29 Juin 1860 au ministre prussien à Copenhague, «appliquée au Schleswig, se trouve en contradiction ouverte avec la position faite à ce pays en vertu des stipulations internationales.» M. de Schleinitz rappelle les promesses en présence desquelles les deux cours de Vienne et de Berlin avaient retiré les troupes allemandes du Holstein, et remis entre les mains du roi de Danemarck toute l'autorité de ce duché. La Confé- 4sures que dération avait donc acquis le droit de requérir du roi de Da- !* Confédéra:
tion a le droit
nemarck, au sujet du Schleswig, l’accomplissement des me- ‘9 reanérir
sures réclamées. ? Danemarck.
La diète adopta le 7 Février 1861 la résolution suivante: Résolutionde
«La patente danoise du 25 Octobre 1859 (qui réglait la quote- éviter 1881. part du Holstein dans les dépenses communes de 1860 —62) et la loi financière de Juillet 1860, doivent être considérées comme illégales, parce qu'elles ont été publiées sans le con-
sentement des états provinciaux holsteinois. Le Danemarck
l Annuaire des Deux Mondes, 1860, app., p. 784— 786. Circulaire aux agents diplomatiques.
? Voir p. 12 supra. Annuaire des Deux Mondes, 1860, p. 356.
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Propositions aux états provinciaux holsteinois (6 Mars — 11 Avril),
Offre d'une!
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Suspension provisoire du décret d’exé-
cution.
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sera requis de se déclarer, dans un délai de six semaines, sur la création d’un état provisoire, en conformité avec la résolution fédérale du 8 Mars 1860. Si non, il sera procédé à une exécution militaire dans le duché du Holstein. »
Pendant le délai même qui lui était assigné par la diète allemande , le gouvernement danois convoqua les états provinciaux holsteinois (6 Mars — 11 Avril) et leur présenta, par l’organc d'un commissaire royal, M. Raaslüff, trois propositions: 1° le Rigsraad serait divisé en deux chambres, la première composée de 30 membres élus à vie par le roi, la seconde de 60 membres élus moitié immédiatement par la population, moitié selon le mode précédent, mais seulement pour six années. Tous les projets de lois concernant des intérêts communs scraient soumis au vote législatif de l’une et de l’autre chambre; la nouvelle représentation commune serait munie de droits constitutionnels étendus. A cette première communication, les états holsteinois répondirent par un refus absolu; 29 le gouvernement offrait ensuite de régler provisoirement la position du duché de Holstein dans ses rapports avec les intérêts communs de la monarchie danoise.
Cette seconde proposition eut le même sort que la première. Le gouvernement danois offrit encore une nouvelle loi constitutionnelle destinée spécialement au Holstein. Le duché formerait une partie autonome de la monarchie danoise avec des droits et des priviléges, entre autres, un ministre du Holstein responsable.
Les états holsteinois voulaient davantage encore; ils demandèrent que les dépenses provenant des obligations militaires imposées par la Confédération allemande, fussent à la charge du trésor commun de la monarchie, et ils formulèrent enfin une réserve expresse contre la loi de succession au trône, de 1853, sous prétexte quelle n'avait pas été soumise d’abord à la délibération des états provinciaux.
Après une proposition conciliante du Dancmarck à la diète, celle-ci consentit à une suspension provisoire du décret d'exécution. !
M. Hall dit le 26 Décembre que, pour éviter le malheur et les conséquences possibles d'une exécution militaire, le gou-
l Annuaire des Deux Mondes, 1861, p. 392.
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vernement danois s'était déclaré disposé à obtempérer aux der- Concession nières prétentions allemandes, c'est-à-dire à concéder aux états olateinole, holsteinois une position autonome parmi les intérêts généraux
de la monarchie, et à rendre toute modification d'un tel arran-
gement dépendante de leur consentement, Pour le Schleswig,
il répéta que les relations de ce duché, pays non allemand,
ne sauraient aucunement être l’objet de l’examen et des délibé-
rations de la Confédération.
Les notes identiques, portant la date du 14 Février 1862 x,4s idenet adressées par l'Autriche et la Prusse, déclarent que «les fines ‘ll rapports du duché de Schleswig avec le royaume de Dane- 4° lAntriche marck ont été fixés, en 1851 et en 1852, par une transaction Prusse. internationale entre l'Autriche et la Prusse, représentant la npports Confédération germanique, d’une part, et le Danemarek, "+1 St d'autre part, transaction qui a été sanctionnée par la Confédé- ‘ions lnterration, et qu'il n’est pas permis d’altérer d’une manière légale, par des actes législatifs unilatéraux, sous quelque forme qu'ils se produisent, des stipulations basées sur des arrangements d’un caractère international.» Dans sa réponse du Réponse du 12 Mars, le Danemarck déclare qu'il ne pourra plus aller au Piergrer delà des concessions qu'il a déjà faites. 1 1802,
Il y eut d’autres notes échangées entre les puissances xstes autriallemandes et le Danemarck, notamment les notes autrichienne Sens et prussienne du 22 Août 1862. Dans celle de la Prusse, il ‘" 27,400 est dit que «les deux duchés (Holstein et Schleswig), sauf les conditions particulières au Holstein comme État faisant partie de la Confédération germanique et comme ayant une représentation distincte, ont, avec le lien social qui existe chez l’ordre équestre schleswig-holsteinois, avec une législation et une ad-
ministration commune ou analogue, et tant qu’elle n’est pas limi-
| tée par les dispositions spéciales de leurs constitutions respec-
tives, ont, disons-nous, à ces exceptions près, toutes les autres
| relations fondées sur le droit public égales et en commun. » ?
M. Hall, répondant le 6 Novembre, essaie encore une fois géponse de
: : ne ___#9 ; :n M. Hall,le de prouver que les conventions de 1851—52 ne peuvent lier Rae
le Danemarck vis-à-vis du duché de Schleswig. # 1862.
1 Le Nord, 19 et 20 Mars 1862.
? Ibid., 21 Septembre 1862.
à ° Zbid., 17 Novembre 1862. Voir aussi pour la suite de la correspon- 1 dance, tbid., 18, 20, 23, 27 Novembre 1862.
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Note de Lord John Russell, le 24 Septembre 1862,
Le plan anglaisaccueilli par l'Autriche et la Prusse,
Accueilli par la France.
Approuvé parla Russie.
Comment la Suède envisage le projet.
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Sur ces entrefaites, Lord Russell adressa, le 24 Septembre 1862, au ministre anglais à Copenhague, une note qui se termine ainsi: «Les propositions que j'ai faites peuvent être résumées en quelques mots :
19 Le Holstein et le Lauenbourg auront tôut ce que la Confédération germanique demande pour eux.
20 Le Schleswig aura le pouvoir de se gouverner lui-même et de ne pas être représenté dans le Rigsraad.
39 Un budget normal sera adopté par le Danemarck, le Holstein, le Lauenbourg et le Schleswig.
4° Des dépenses extraordinaires seront sanctionnées par la diète et les parlements séparés de Holstein, Lauenbourg et Schleswig. » !
L'Autriche et la Prusse acueillirent favorablement le plan anglais, et dans le rapport fait à la diète, le 18 Juin 1863, il est déclaré qu'au mois de Septembre 1862, le gouvernement britannique a proposé des bases de transaction que la Confédération germanique, d'accord avec les hautes cours d'Autriche et de Prusse, serait disposée à trouver convenables, si le gouvernement danois voulait y donner une complète adhésion, 2?
M. lhouvenel, de son côté, ne sc refusait pas à recommander ce plan à la séricuse considération du gouvernement danois, * tandis que le prince Gortschakoff insistait dans une dépêche adressée par lui au ministre russe à Copenhague, ct lue au ministre anglais à la même cour, sur l'obligation du Dancmarck de remplir les engagements pris envers l'Allemagne lors de la conclusion de la paix, soit par traité, soit autrement. Les engagements auxquels il est particulièrement fait allusion sont ceux concernant le Schleswig. Le prince était d'avis que le plan anglais offrait une base équitable de négociations. +
Le gouvernement suédois, tout en exprimant la difficulté M
qu’il voyait pour le gouvernement danois de fonctionner avec des représentations séparées dans les quatre parties distinctes M "|
de la monarchie, dit en même temps: «il est entendu que le Mi
1 Le Nord, 20 Novembre 1862.
2 Mémorial diplomatique, 1863, p. 117.
3 Lord CowLey à Lord Russell, le 30 Octobre 1862. 4 M. PaGeT au Comte Russell, 12 Octobre 1862.
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duché de Schleswig ne devra point être incorporé au Danemarck.» 1
«Je n’entrerai dans aucun détail», dit M. Hall, dans sa dépêche du 15 Octobre 1862, adressée au ministre de Danemarek à Londres, «pour prouver combien peu est fondée cette objection, que la constitution eût dû être soumise au vote des différentes représentations spéciales de la monarchie, J'aime à croire que, pour ce qui concerne le royaume ct le Schleswig, Lord Russell, tout en émettant un avis, n'entend pas méconnaître le devoir impérieux qui défend au roi de se soumettre aux arrêts de l'Allemagne dans l'appréciation de ce qu’il doit à ceux de ses États qui n'appartiennent pas à la Confédération.» M, Hall regarde comme inadmissible la proposition anglaise concernant l'autonomie du duché de Schleswig et dit: «Le maintien de la constitution commune pour le royaume et le Schleswig est la question de vie et de mort pour le Dancmarck, et autant le gouvernement est pénétré de cette certitude, autant il est déterminé à ne point s’écarter de la ligne de conduite qui lui est tracée par cette condition. » ?
Dans une dépîche datée du 20 Novembre 1862, le comte Russell dit en réponse au ministre danois: «M. Hall ne desavoue pas les deux principaux articles des déclarations faites par le roi de Dancmarck, par lesquelles, en substance, ila assuré à son peuple du duché de Schleswig, que ce duché ne serait pas incorporé au Danemarck, et que ses sujets schleswigois d'origine allemande seraient placés sur le même pied que ceux d’origine danoise. Il a été de mon devoir, à diverses reprises, de donner au gouvernement danois le conseil de porter remède aux gricfs du Schleswig, de remplir complètement toutes les promesses du roi sur cette question ct d’enlever ainsi tout prétexte à l'intervention de l'Allemagne. Le gouvernement de Sa Majesté a agi dans ces représentations de concert avec les gouvernements de France et de Russie: il n’a pas été tenu compte des avis de ces trois gouvernements puissants et amis, et les oppressions ct les inégalités dont on s’est plaint n’ont été que faiblement amoindries. » 3
1 Comte MaANDERSTRŒM au Baron Wedel-Jarlsberg à St. Pétersbourg, 30 Décembre 1862,
2? Le Nord, 24 Novembre 1862.
3 Jbid., 6 Décembre 1862.
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Engagements que le roi de Danemarck est tenu en honneur de romplir,
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Là discussion entre le comte Russell et M. Hall se termine par une dépêche du secrétaire d'État anglais, en date du 21 Janvier 1863, dans laquelle il est dit: «M, Hall désire que cette controverse ne soit pas poussée plus loin, et le gouvernement de Sa Majesté ne voit pas d'avantages à la prolonger... Mais le gouvernement anglais, tout en maintenant l'indépendance et l'intégrité du Danemark, doit encore soutenir qu'il y a certains engagements du roi de Danemarck que celui-ci est tenu en honneur de remplir. »
«Le comte Manderstræm, tout en étant favorable au gouvernement danois, reconnaît que le Danemarck n’a pas encore rempli les engagements qu'il avait pris de placer les sujets allemands sur un pied d'égalité avec les sujets danois.» !
Le 30 Mars 1863, le roi de Danemarck publia une ordonnance pour régler la situation constitutionnelle du Holstein et du Lauenbourg. «La Confédération germanique», y est-il dit, «s’est immiscée dans les affaires constitutionnelles intérieures de notre monarchie; elle a élevé des prétentions que ne sauraient soutenir les lois fédérales et qui sont inconciliables avec l'indépendance de notre couronne et les droits de nos pays non subordonnés à sa juridiction. »
Cette même ordonnance déclare que le pouvoir législatif, dans toutes les affaires communes, pour le duché ‘de Holstoin, sera exercé par le roi et par les états du Holstein. 2
En isolant le Holstein, comme elle le faisait, du reste de la monarchie, cette ordonnance devint le point de départ de mesures extrêmes de la part de la diète.
Les envoyés autrichien et prussien remirent au gouvernement danois, le 7 Avril 1863, des notes identiques dans lesquelles leurs cabinets protestaient contre le décret royal et revendiquaient au nom de la Confédération et pour leur propre coinpte, tous les droits et titres de nature fédérale ou internationale
reposant sur les arrangements de 1852 ou sur n'importe quelle à
autre base, 3
Le gouvernement danois répondit à ces notes le 16 Mai, ct À
1 Le Nord, 12 Octobre 1863.
Ibid., 10 Avril 1863.
$ Memorial diplomatique, 1863, p. 55. — Almanach de Gotha, 1864, ;
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en reçut d'autres, dans le même sens, des deux cabinets alle-
mands.
Le 9 Juillet 1863, la diète accepta et convertit en résolu- Résolutions
tions fédérales les propositions faites le 18 Juin. Se rapportant à ses résolutions précédentes et aux arrangements de 1851 et 18592, relativement au Schleswig et au Holstein, conclus par le Danemarck avec la Confédération, elle arrête : 1° qu'elle invite le gouvernement du roi de Danemarck, duc de Holstein et de Lauenbourg, à ne pas donner suite à sa publication du 30 Mars dernier, et à faire savoir à l'assemblée fédérale, dans le délai de six semaines, qu’il a pris les dispositions préparatoires nécessaires pour l'établissement d'une constitution générale qui réunisse par un lien de même nature les duchés de Holstein et de Fauenbourg avec le duché de Schleswig et le royaume de Danemarck proprement dit, soit en conformité complète avec les engagements de 1851 et de 1852, soit sur les bases de transaction proposées par le gouvernement britannique, le 24 Septembre 1862; 29 qu'en ce qui touche les duchés de Holstein et de Lauenhourg, la diète, se basant sur l'article IT du règlement d'exécution fédérale, donne avis de sa présente résolution au gouvernement du roiduc, par l'intermédiaire de son envoyé diétal; 3° qu'en ce qui concerne le duché de Schleswig, les cours d'Autriche et de Prusse seront invitées, au nom de la Confédération, à faire connaître la présente résolution au gouvernement du roi de Danemarck, duc de Schleswig, par l'organe de leurs représentants à se cour. !
* Le ministre du Danemarck, en renouvelant sa protestation, insista longuement sur ce qu'offrait d’insolite et de contraire au droit des gens une exécution fédérale qui frapperait le duché de Holstein, pour obtenir du gouvernement du roi en Schleswig des mesures que l’Allèmagne en tout cas n’était autorisée à demander qu’à un titre international.
Le gouvernement du Danemarck termine ainsi sa réponse (adoptée le 22 Août 1863) à la résolution de la diète dun 9 Juillet: «De quelque façon que la haute assemblée fédérale juge sur les limites prescrites à sa compétence par les actes
\ Le Nord, 23 Juin 1863.
fédérales du 9 Juillet 1864,
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30 CONFÉDÉRATION GERMANIQUE. [Part I, fédéraux, aucun doute ne saurait régner sur ce point-ci, que, dé du moment que le gouvernement du roi a reconnu l'autonomie pl politique des duchés fédéraux, et du moment qu’il s’est dé- tol claré prêt à entrer, s’il le faut, en négociations sur la réalisa- les Exéeution tion de cette autonomie, une telle éventualité ne pourra jamais La lacur. être envisagée autrement qu'au point de vue du droit inter- | national national. » 1 Be.
La Suède à C’est dans ce sens que le droit d'appliquer l'exécution fédé- me UT rale à la controverse concernant le Schleswig a été écarté par ds la Suède. «Dans tous les cas», dit le comte Manderstræm, qui s'adressant le 19 Juillet 1863 aux ministres suédois à Paris et unc à Londres, «c’est là une question pour laquelle la Confédéra- pre tion cst entièrement incompétente, quelles que soient du reste Lat les exigences que l’Autriche et la Prusse se croient en droit join de faire valoir en considération des négociations de 1851 et Bhon 1852. 4 tric Discours au À l'ouverture du Æigsraad, le 28 Septembre 1863, le roi sup ae. dit: «Ainsi que cela à été annoncé à la dernière session, le MN sjst, Rate Rigsraad va être saisi du projet d'une nouvelle loi fonda- | D 1863. mentale pour les affaires communes du royaume et du Schles- "+ Ganc wig, étroitement adaptée à la base des lois constitutionnelles k actuellement existantes. » 2 men Lord Russell Le 29 Septembre 1863, Lord Russell adressa au ministre ÆS de 1
LA anglais près la diète une note dans laquelle il déclarait que : | nelle ere «Sa Majesté Britannique est tenue, en vertu du traité de Londres #S core 6% Qu 8 Mai 1852, de respecter l'intégrité et l'indépendance mun du Danemarck. IL’empereur d'Autriche et le roi de Prusse 3 légis]
Ouligations Ont assumé les mêmes obligations. Le gouvernement britañ- Wa parti Ve aite du nique ne saura considérer l'occupation militaire du Holstein M on re SES comme l'exercice légitime du pouvoir de la Confédération, ni ‘ positi admettre qu’on la désignât sous le nom d'exécution fédérale. à Sa
Il invite très-sérieusement la diète à se désister de sa résolution "tions
Lord Russell et à soumettre le cas en litige à la médiation d’autres puis- MSfaire médiation. SANCES que le différend ne touch pas, maïs qui sont profondt- ‘à La ment intéressées au maintien de : paix européenne et de l’in- EMn'étai
1 Denmark and Germany, No. 2. — British Parliamentary Papers Se Pa
2 Mémorial diplomatique, 1863, p. 331. pi 3 La
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int-ci, que, l'autonomie il s’est dér la réalisaurra jamais droit inter-
dépendance du Danemarck.» Lord Russell reconnaissait pleinement dans cette note, de même que dans celle du 14 Octobre, destinée également à faire différer l'exécution fédérale, les prétentions de la Confédération à l'égard du Holstein et du Lauenbourg. !
Le mandat d'exécution fut donné le 1° Octobre 1863, d’après | le rapport d’une commission du 21 Septembre, aux gouvernements d'Autriche, de Prusse, de Saxe et de Hanovre, les deux à derniers étant invités à nommer chacun un commissaire civil qui serait chargé de diriger les mesures d'exécution d’après | une instruction donnée par la diète fédérale, et, par suite, de prendre en main l'administration des duchés de Holstein et de Lauenbourg. Les dits gouvernements seraient invités à adjoindre aux commissaires civils un corps de troupes de 6000 Lhommes environ, et en même temps les gouvernements d’Au- 2 triche ct de Prusse seraient invités à tenir prêtes des forces supérieures destinées à soutenir le dit corps au cas d’une résistance de fait contre les mesures d'exécution. ?
Dans sa réponse à la diète du 29 Octobre, le gouvernement danois dit:
«Les démarches faites par Sa Majesté attestent suffisamment son empressement, non-seulement d'accorder aux duchés de Holstein et de Lauenbourg une entière liberté constitutionnelle relativement aux affair:s propres de ces pays, mais encore de conférer aux états holsteinois, dans les affaires communes, en tant qu’elles concernent le duché, les mêmes droits législatifs et financiers exercés par le Rigsraad pour les autres parties de la monarchie n’appartenant point à la Confédération; en revanche, les devoirs du roi envers ses sujets danois et sa position de souverain européen indépendant ne permettent pas Là Sa Majesté de tenir compte de la même manière des résolutions de la sérénissime Confédération, dont elle n’a consenti à faire partie qu’en ce qui concerne ses duchés allemands. » à
La diète avait déclaré dans la séance précédente, qu'elle n'était pas, en tout cas, en état, en présence de la persistance
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Refus de la du Danemarck à violer le droit, de surseoir à l'exécution fédé- HE à l'erée rale arrêtée par elle, et qu’elle se mettrait en contradiction MM dé avec tous ses devoirs et avec les lois fondamentales de la Confédération en soumettant à la médiation de puissances étrangères une question intérieure de la Confédération, comme la question constitutionnelle des duchés de Holstein et de Lauenbourg. !
NE Le 13 Novembre, l’envoyé danois communiqua à la diète une danois, du nouvelle proposition tendant à reconnaître la compétence du vembre, Holstein, même dans la question du budget. L'’autonomie du Schleswig restait toutefois à l’état de question non résolue, ? RS La mort du roi Frédéric VIT, arrivée le 16 Novembre, vint | pas ajouter aux complications; elle avait été précédée de celle du l ie SI prince Frédéric, son oncle, mort le 23 Juin de la même année, 1! Frédéric, Ainsi, au milieu du conflit fédéral, le sujet du droit de succes- ( sion aux duchés devenait une question pratique, inséparablement liée désormais à tout plan d’accommodement que l’on pourrait proposer, Des voix s’élevaient de toutes parts en Alle- # magne pour faire revivre l’ancien droit de succession dans les | à duchés, et pour mettre un terme à leur union avec le royaume l 4 proprement dit, union qui aurait cessé à l'extinction de la M nl ligne masculine de Frédéric HI, si le traité du 8 Mai 1852 “ n'y avait pourvu autrement. D ave A ce traité il manquait l’assentiment de quelques uns des À
agnats, surtout de ceux de la famille d'Augustenbourg, celui À
RE
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Le roi Chrétien apposa sa signature à la nouvelle loi fondamentale, le 18 Novembre. La protestation de l'Autriche et de la Prusse contre la nouvelle constitution est rapportée dans le protocole de la séance de la diète, du 21 Novembre 1863. !
Le 16 Novembre, jour de la mort de Frédéric VIT, le prince Frédéric d’'Augustenbourg annonça, par sa déclaration datée du chateau de Dolzig, qu'il prendrait les rênes du gouvernement des duchés de Schleswig-Holstein comme duc légitime de ces États, et, dans la séance du 21, la diète se trouva saisie de la question de la succession, à la suite de la présentation, par l’envoyé de Bade, des lettres qui l’accréditaient comme envoyé du prince d’Augustenbourg. Le même ministre proposa que l’on délibérât immédiatement sur les moyens de sauvegarder et de protéger le droit légitime de succession dans les duchés de Holstein et de Lauenbourg. Plusieurs autres envoyés adhérèrent en substance à cette proposition. °
Il y cut aussi des protestations de la part de Saxe-Cobourg, d'Oldenbourg et d’Anhalt, au sujet de la succession au duché de Lauenbourg, Dans la séance du 3 Février 1864, une motion dans le même sens fut présentée par les gouvernements de Saxe-Weimar, Saxe-Meiningen et Saxe-Cobourg. L’Autriche dit au sujet du Lauenbourg: «lunion de ce duché avec le Danemarck ne saura être mise en doute en aucun cas. » ?
1 Voir la constitution complète, Parliamentary Papers, Denmark and Germany, No. 3, 1864, p. 241.
? Annual Register, 1863, p.262. - Mémorial diplomatique, 1865, p.485. Le Lauenbourg avait été reçu par Le Danemarck comme indemnité pour la Norvége d’une manière indirecte. Ce duché, outre une indemnité pécuniaire, fut cédé au roi de Danemarck par le roi de Prusse, en échange de la Poméranie suédoise et de l’île de Rugen, qui avaient été données au Danemarck par la Suède pour l’indemniser en partie de la perte de la Norvège,
Le III article du traité de cession de la Prusse au Danemarck, du 4 Juin 1815, porte que «S. M. le roi de Prusse cède à perpétuité à S. M. le roi de Danemarck le duché de Lauenbourg, pour être possédé par sa Majesté en toute souveraineté et propriété, avec ses droits, titres et émoluments, tel que le dit duché a été cédé à S, M, Prussienne par l'article IV du traité conelu à Vienne le 29 Mai 1815, entre elle et S. M. Britanique, roi de Hanovre.» CaPerIGUE, Congrès de Vienne, tom. IT, p. 1399.
L'article TV du traité du 29 Mai porte que «le roi de Hanovre
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Les états de ce duché s'étant réunis, le 23 Décembre, à Ratzebourg, votèrent à la majorité de neuf contre huit la reconnaissance sans condition ni réserve du roi Chrétien IX comme souverain du duché. 1
Le duc d'Oldenbourg avait déclaré, dans la séance du 24 Novembre, qu’il n’était pas lié par l'acte du 28 Mars 1854 qui confirmait solennellement la déclaration de son père, du 10 Décembre 1852, attendu qu’il était incontestable, ainsi qu'il l'avait fait observer au défunt roi, dans sa lettre du 2 Février 1861, que la loi de succession du 31 Juillet 1853 manquait de valeur légale dans les duchés, puisque leurs états ne l’avaient pas sanctionnée, 2
Dans la séance du 28 Novembre, la Saxe déclara que, jusqu’au règlement de la question de succession, il convenait de renoncer à l'acceptation des lettres de créance d’un envoyé royal danois comme membre de la diète. Il fallait aussi prendre immédiatement toutes les mesures nécessaires, pour que le corps d'armée, chargé de l'exécution, entrât dans les duchés de Holstein et de Lauenbourg, afin d’en prendre possession jusqu'au moment où la diète se verrait en état d'en confier l'administration au souverain dont elle aurait reconnu les droits légitimes.
L’Autriche et la Prusse déclarèrent que leur position dépendait du traité qu’elles avaient conclu en 1852 à Londres avec le Danemarck, de concert avec la France, la Grande-Bretagne, la Russie et la Suède, après que les conditions préliminaires de ce traité eurent été établies dans les négociations
cède au roi de Prusse, pour ètre possédé en toute propriété et souveraineté par lui et ses successeurs, la partie du duché du Lauenbourg, située sur la rive droite de l’Elbe ete. Les États de la partie du duché, qui passent sous la domination prussienne, conserveront leurs droits et privilèges, et nommément ceux fondés sur le recès provincial du 15 Septembre 1702, confirmé par $S. M. le roi de la Grande-Bretagne, actuellement régnant, en date du 21 Juin 1765.» Frassax, Histoire du congrès du Vienne, tom. VIT, p. 214, l Le Nord, 1°" Janvier 1864.
* Le Nord, 26—27 Novembre 1864. Voir pour l’acte du 28 Mars Purliamentury Papers, 1864. Denmark «nd Germany, No. 3,
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suivies avec le Danemarck, de 1851—1852. Les deux gouvernements considéraient l’ensemble de ces arrangements comme un tout qui avait reçu son achèvement par le traité de Londres. Ils étaient prêts à exécuter ce traité si la couronne de Danemarck exécutait de son côté les arrangements préliminaires dont la réalisation formait une condition de la signature du traité de Londres par la Prusse et l'Autriche. 1 Les conseils donnés par la Russie au cabinet de Copenhague paraissent avoir satisfait les puissances allemandes, L'Angleterre n’a pas voulu voir de rapports intimes entre le traité du 8 Mai 1852 et l’accommodement qui le précéda, entre le Danemarck, l'Autriche et la Prusse. Elle a été d’avis que l’un ne dépendait pas de l’autre. ?
En refusant d'admettre que la guerre qui pourrait éclater en Schleswig, par suite de la résistance des Danoïs, mettrait -fin aux stipulations du traité du 8 Mai, l'Angleterre semblait soutenir que les cosignataires de ce traité étaient nonseulement engagés envers le Danemarck, mais qu'ils étaient aussi engagés les uns envers les autres. Ni l'Autriche ni la Prusse ne pouvaient donc être dégagées sans le consentement de la Russie, de la France, de la Grande-Bretagne et de la Suède. Il est vrai qu’en faisant une pareille déclaration, l'Angleterre ne paraissait pas convaincue elle-même de la parfaite justesse de ce qu’elle avançait. 3 L’Autriche et la Prusse avaient refusé de recevoir un envoyé venu de la part du roi de Danemarck pour annoncer son avénement au trône. L’Autriche avait déclaré que la non-exécution du traité de 1852 invalidait les renonciations en vertu desquelles le prince Chrétien succédait à la couronne du Danemarck. Ces renonciations avaient été faites uniquement pour maintenir l'intégrité des États danois.
De son côté, M. de Bismarck dit qu’il fallait déclarer avant le 1°* Janvier, que la constitution de 18 Novembre 1863 n’était pas applicable au Schleswig, à moins de voir les puissances
1 Le Nord, 2 Décembre 1862.
? Parliamentary Papers, 1864, Denmark and Germany, No. 5, p. 277, 32.
3 Jbid., p. 352.
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allemandes se considérer comme délites des engagements contractés envers le Danemarck, notamment par le traité de 1852.
Les États allemands qui avaient adhéré au traité de Londres, entre autres la Saxe ct le Wurtemberg, se déclarèrent dégagés par les actes du Danemarck lui-même, et par la non-ratification par la diète, de toute obligation que l’on pourrait en déduire. Quelques uns reconnurent le prince d'Augustenbourg sans attendre la décision de la diète. !
Dans le discours du comte de Rechberg, du 4 Décembre, il était dit «que toutes les renonciations qui ont précédé le traité de Londres de 1852, la loi danoise de succession au trône de 1853 et de même l’assentiment donné à cette loi par le èigsraad, n'ont été donnés que dans la supposition que les deux éléments de la monarchie danoise resteraient réunis sous le sceptre du roi Chrétien IX; que, si la question de la succession dans les duchés échouait, la question de la succession au trône danois renaîtrait dans toute son extension. »
Dans cette même séance du 28 Novembre que nous avons déjà mentionnée, l'Autriche et la Prusse se trouvèrent en désaccord avec les autres puissances allemandes sur le caractère que l'on devait donner à la prise de possession des duchés. Les premières, se basant sur leurs obligations comme signataires du traité du 8 Mai, ne voulaient qu'une exécution fédérale, tandis que les autres désiraient une occupation provisoire, en attendant le règlement du droit de la succession. ?
Les demandes de la Prusse et de l'Autriche, telles qu’elles sont formulées dans un memorandum fourni par M. de Bismarck à Lord Woodhouse, se bornèrent à exiger que le gouvernement danois remplit les engagements contractés par le Danemarck en 1851—52, afin que, à part les liens fédéraux qui ne concernent que le Holstein, le Schleswig ne soit pas plus intimement lié avec le royaume de Danemarek que le Holstein. Comme la constitution du 18 Novembre 1863 violait les
l Parliamentary Papers, ut supra, p. 375. Lord WoopHouse au comte Russell, 12 Décembre 1863, — Voir aussi /e Mémorial diplomatique, 1863, p. 484.
* Parliamentary Papers, ut supra, p. 857. Sir A, Marer à Lord Russell, 9 Décembre 1863.
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engagements pris par le Danemarck, l'Autriche et la Prusse exigèrent que des mesures fussent adoptées avant le 1° Janvier par le gouvernement danois pour empêcher qu'elle ne fût appliquée au Schleswig. 1
Le 7 Décembre 1863, la diète, «considérant que l’obéissance et la déclaration que demandait le No. 3 de la résolution fédérale du 1% Octobre 1863 font défaut; que l'exécution des mesures projetées par ladite résolution ne préjuge point les déterminations que la Confédération aura à prendre, dans les limites de sa compétence, relativement à la question de succession dans le duché de Holstein: que le cas de péril en la demeure prévu par l’article X du règlement d'exécution fédérale existe dans l'espèce, arrête, que les gouvernements d'Autriche, de Prusse, de Saxe et de Hanovre seront invités à exécuter immédiatement les mesures décidées par la résolution fédérale du 1° Octobre 1863.»
Le 10 Décembre 1863, l'empereur Napoléon avait adressé au prince Frédérie nne lettre dans laquelle il disait: «Si j'ai combattu pour l'indépendance italienne, si j'ai élevé la voix pour la nationalité polonaise, je ne puis pas en Allemagne avoir d’autres sentiments, ni obéir à d’autres principes. Mais les grandes puissances sont liées par la convention de Londres, et leur réunion seule pourrait résoudre sans difficulté la question qui vous intéresse, Je fais donc des vœux sincères pour que vos droits soient examinés par la diète germanique, pour que la délibération soit soumise aux signataires de la convention de Londres, et qu'ainsi le sentiment national, qui se prononce si énergiquement en Allemagne, puisse recevoir d'un commun accord une satisfaction légitime. » ?
D'après les conseils de l'Angleterre et de la France, le Danemarck abandonna, à l'entrée des troupes fédérales, les positions qu’il occupait dans le Holstein et dans le laucnbourg, et se retira derrière l'Eider.
Le ministre des affaires étrangères de Prusse avait déclaré à Lord Woodhouse, ministre spécial anglais à Copenhague, lors de son passage par Berlin, que si le Danemarck se soumettait à l'exécution fédérale, il scrait possible d'arriver à un 1 Parliamentary Papers, nt supra, p. 377.
? Le Nord, 1° Janvier 1864.
La diete invite le 7 Decembre 1563 les gouvernements de signes à executer les mesures décidées le 1°1 Octobre
L'empereur Napoleon au prince d'Au gustenbourz, le 10 Decermbre 1564.
Déclaration du ministre des affaires étrangères de Prusse a Lord Woodhouse,
L'entrée des troupes féderales dans le Holstein et le Lauenbourg, annoncée le 15 Décembre à M, Hall.
Communication faite par des notes ministérielles, des quatre Etats,
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arrangement qui définirait exactement les droits ct les devoirs du cabinet de Copenhague vis-à-vis de la Confédération, mais que si, au contraire, le Danemarck opposait de la résistance à l’entrée des troupes fédérales dans le Holstein, le débat perdrait son caractère spécial et les opérations militaires n’auraient plus d’autres limites que les lois de la guerre dans les pays civilisés,
On fit savoir au ministre danois M. Hall, le 15 Décembre, l'entrée des troupes fédérales dans les duchés de Holstein et de Lauenbourg, en vertu de la résolution fédérale du 7 du même mois, et on l’invita à retirer les troupes royales danoises qui se trouvaient dans ces duchés. Cette communication lui fut faite par des notes ministérielles directes des quatre États chargés de l'exécution, attendu que les ministres allemands à Copenhague n'étaient pas accrédités et ne pouvaient par conséquent faire des communications officielles. Sept jours étaient accordés après la remise de la communication pour retirer toutes les troupes royales danoises qui se trouvaient dans les duchés de Holstein et de Lauenbourg. !
M. Hall, accusant réception, par sa note du 19 Décembre, des communications des quatre États, dit que la résolution de la diète du 7 Décembre est pour le gouvernement royal sans aucun caractère obligatoire, ayant été adoptée après que le plénipotentiaire de Sa Majesté eut été illégalement exclu de l’assemblée. Si l’on envisageait l'affaire au point de vue de la Confédération germanique, il fallait admettre que toute demande.de la part de la Confédération relativement à la position que Sa Majesté accorderait au Holstein, en sa qualité de duc de Holstein, devait être subordonnée à une reconnaissance préalable du roi comme duc de Holstein et de Lauenbourg. Sa Majesté ne pouvait reconnaître la soi-disant exécution comme un acte légitime basé sur la loi fédérale, et elle protestait de la manière la plus solennelle contre l’usurpation flagrante. ?
Les troupes fédérales entrèrent le 23 Décembre dans le Holstein, et les commissaires fédéraux proclamèrent leur prise
1 Le Nord, 21 Décembre 1863. — Memorial diplomatique, 1863, p. 217.
2 Le Nord, 4 Janvier 1864.
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en main, au nom de la Confédération, des duchés de Holstein et'de Lauenbourg. Le 24, ils déclarèrent que la suspension des droits de souveraineté sur ces pays entraînait naturellement, pendant la durée de cette suspension, l'omission du nom de S. M. le roi Chrétien IX dans les prières de l’église. Ils ordonnèrent également, qu'à partir de ce jour jusqu'à nouvel ordre, l'on omît toute allusion nominale au souverain du pays. !
Un autre arrété du 28, défendit à toutes les autorités des duchés de prendre dans leurs écrits la qualité de royales. ?
ins une proclamation, datée du 26 Janvier, les commissaires font savoir que, tout en voulant empêcher l’inobservation des lois du pays ou la privation de leurs fonctions des autorités instituées légalement et placées sous leur protection, ils n'ont rien à opposer à des manifestations d’attachement et d'amour pour la maison d'Augustenbourg, tant qu’elles resteront à l’état de manifestations, et ne sortiront pas des limites légales.
Le 27, le peuple de Schleswig-Holstein proclama le prince d'Augustenbourg souverain du pays, sous le nom de Frédéric VIII. Cette proclamation eut lieu à Elmshorn, en plein champ, suivant l’ancienne coutume, et le prince y prêta serment à la constitution de 1848, comme duc de Holstein ct de Schleswig. 3
Les trois ministres extraordinaires envoyés par la France, l'Angleterre et la Russie, lors de l’avénement du nouveau roi de Danemarck, ne se bornèrent pas à donner des conseils dictés par une sympathie dont M. Hall ne pouvait douter; ils appelèrent aussi l'attention du gouvernement danois sur les conséquences probables de sa résistance, et lui en laissèrent toute la responsabilité, sans lui dissimuler que le Danemarck ne pourrait compter, en cas de gucire avec l'Allemagne, ni sur l’aide de l'Angleterre, ni sur celle de la France ou de la Russie.
La politique suédoise est définie dans une note du 28 Décembre 1863, adressée à Lord Cowley par le comte Russell.
1 Le Nord, 30 Décembre 1865.
? Ibid., 5 Janvier 1864.
$ Almanach de Gotha; 1865, p. 1054,
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Dépêche de Lord Cowley du 7 Janvier,
40 CONFÉDÉRATION GÉRMANIQUE. [Part. I, « Le gouvernement suédois», dit ce dernier, «a compris l’impossibilité pour la Suède, d'assumer la position de grande puissance, mais, si j'ai bien compris, la Suède a déclaré qu'elle était prête à se joindre à orte quelle grande puissance qui viendrait au secours du Danemarck, En attendant, la Suède doit conserver sa liberté d'action. »
A la séance du 28 Décembre, le président avait soumis à la diète la note du 27 du même mois, par laquelle l’envoyé de la Grande-Bretagne communiquait la copie du traité de Londres du 8 Mai 1852, ct témoignait du désir de l'Angleterre de discuter la question dano-allemande dans une conférence à laquelle prendraient part toutes les parties contractantes du traité en question, de même qu’un représentant de la Confédération germanique. L'Angleterre ne se borna pas du reste à adresser des notes aux grandes puissances allemandes: elle s’adressa également aux États secondaires. 1
Dans sa dépêche de 3 7 or suivant à Lord Russell, Lord Cowley dit: «M. Drouyn Uys a finalement consenti à ce que je donnasse à Votre Seigneurie l'assurance que, si les autres puissances invitées adhèrent à la proposition d’une conférence, la France ne s’y refuscrait pas, bien qu'il dût continuer à conserver son opinion sur l’inutilité d’une telle conférence. » ?
Dans sa dépêche du 7 du même mois, Lord Cowley fait savoir que l’empereur avait décidé, qu'avant de répondre à la proposition du gouvernement anglais, il attendrait la communication relative à une médiation annoncée de Copenhague, Au même temps, le ministre des affaires étrangères avait informé Lord Cowley, qu’il avait déclaré la veille aux ambassadeurs d'Autriche et de Prusse «que le gouvernement français ne donnerait les mains à une conférence ct ne prendrait part à une médiation qu’à la condition que l'Allemagne accepterait au préalable le statu quo politique et militaire en Danemarck ct dans les duchés, en y comprenant la question de succession. » Ÿ
1 Le Nord, 21 Janvier 1864, Voir la correspondance entre M. Murray et le baron de Beust,
2 Ibid., 17 Mars 1864.
3 Jbid., 18 Mars 1864.
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L'empereur Napoléon, avant de répondre à la proposition anglaise, s'adressa aux cours allemandes auxquelles il exprima ses regrets de ne pas avoir vu accepter sa première proposition d'un congrès général ct puis celle d’un congrès restreint, et demanda à savoir si elles seraient disposées à ce que l'Allemagne tût représentée par un plénipotentiaire spécial dans la conférence proposée, 1
Dans la séance du 2 Janvier, on vota à la majorité de neuf voix contre sept, de ne pas adopter la proposition aust:0-prussienne qui voulait que le prince Frédéric quittât le pays sujet de la controverse, jusqu’à la solution de la question de sucvession. ?
Parmi les États qui s'étaient prononcés pour l'éloignement provisoire du prince, se trouvait la Saxe, quoiqu'elle fût en Mfavour de ses prétentions.
L'Autriche et la Prusse avaient proposé le 28 Décembre, que la Confédération se servit des moyens dont elle disposait pour faire valoir convenablement les droits qui lui revenaient rela- Itivement au Sehleswig vis-à-vis de la couronne de Danemarck, c'est-à-dire en vertu du droit international. ILes deux puissances alléguaient à cet cffet la promulgation illégale, par le Dancemarck, d’une constitution qui équivalait virtuellement à l'incorporation du Schleswig au royaume, constitution qui devait être mise en vigueur le 1° Janvier. Klles demandaient done que l’on sommât le gouvernement royal danois de ne point appliquer au Schleswig la loi fondamentale du 18 Novembre et même de l’abroger, En cas de refus de la part du Danemarck, la Confédération, dans le sentiment de son droit et de sa dignité, prendrait les mesures nécessaires pour se procurer, au moyen de l’occupation militaire du Schleswig, un page en vue de l’accomplissement de ses vœux légitimes. *
Cette motion fut renouvelée dans la séance du 11 Janvier t rejetée dans celle du 14 du même mois par onze voix contre ing Les deux gouvernements déclarèrent cependant que, Œu les circonstances, ils ne croyaient pas pouvoir se soustraire M l'obligation de prendre en main propre la défense des dits
1 Voir la circulaire de M. Drouyn de Lhuys du 8 Janvier 1864. ? Le Nord, 7 Janvier 1864.
| 3 Jbid., 2 Janvier 1864.
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1 Le Nord, 19 Janvier 1864.
2 Ibid, 6 Février 1864.
l Le 2? Ti
Faite Chap. Il.] SCHLESWIG-HOLSTEIN, 43
es mesures
et d'autre moyen que la conquête. La réunion des duchés en un corps indépendant, leur union personnelle avec le Danemarc sous le sceptre d'un seul et même monarque, est une de ces combinaisons qui devront, en première ligne, être prises en considération, si l’on ne parvient pas à établir dans les duchés une nouvelle dynastie. L'exemple de la réunion de la | Snède et de la Norvége démontre la possibilité d’une pareille union, sans préjudice pour l’une ou l’autre partie. Dans tous À les cas, il est constant que la question touchant et l’ordre de | succession dans le duché de Schleswig et la position de ce # duché d’après le droit des gens, ne peut pas être décidée iso- D lément par la Confédération, mais qu’elle a un caractère international.» !
Dans la séance dela diète du 22 Janvier, l’Autricheet la Prusse firent savoir qu'il était devenu absolument urgent, par suite des circonstances, de faire effectuer le passage par le Holstein, des troupes autrichiennes et prussiennes, et que, en conséquence, selon toute prévision , la frontière du duché avait été franchie, Le fait étant constaté ensuite que le passage des troupes destinées pour l& Schleswig ne modifierait ni les pouvoirs concentrés entre les mains des commissaires fédéraux, ni la position du lieutenant-général de Hake et des troupes placées sous ses ordres, la diète arrêta des instructions conformes aux circonstances pour les autorités civiles et militaires dans les duchés. ? Dans la séance de la Chambre des Députés de Prusse, du 21 Janvier, M. de Bismarck donna des ervlications sur la politique extérieure du gouvernement et dit que celui-ci n'avait pas l'intention de procéder sur d’autres bases que la diète de Francfort, mais que cela n’empêchait pas la possibilité d'une action indépendante, si les propositions de la Prusse ne réunissaient pas la majorité de la diète. Son devoir, comme ministre des affaires étrangères, était ayant tout de sauvegarder les intérêts prussiens et non ceux d’une autre dynastie ou d’une hationalité quelconque. «Il n’est pas admissible qu’une majoité fédérale qui peut ne représenter que deux millions et demi d'habitants dispose de la force totale de la Prusse et de l'Au-
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2? Jbid., 27 Janvier 1864.
Union personnelle des duchés avec le Danemareck comme celle de Ia Suède et de la Norvége.
Passage des troupes autrichiennes et prussiennes par le Holstein,
M. de BRismarck dans la Chambre des Députes de Prusse, le 21 Janvier,
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triche, c'est-à-dire des puissances qui protègent la serre dans laquelle vivent les petits États allemands contre les courants d'air européens.» 1
Nos dau Dans la Chambre des Députés d'Autriche, le comte de Rechberg. _ berz: exprima, :: 1% Février, les mêmes vues. «Il est contraire à la nature des choses», dit-il, «que des États, qui représentent 80/100 de la population totale de la Confédération, soient entraînés dans une guerre par une minorité de 20/100, minorité qui, par suite de la répartition des voix au sein de la
diète, y forme la majorité. »
«D'après une opinion émise au sein de la diète», ajouta-t-il, «la Confédération aurait dû occuper le Schleswig purement ct simplement, en vuc de sauvegarder les droits de l'Allemagne M sur ce pays. Mais il faut se rappeler que le Schleswig n’appartient pas à la Confédération germanique. Si la Confédération peut forcer le Danemarck à remplir ses engagements, elle ne peut néanmoins s'emparer du Schleswig pour arracher cette province à la monarchie danoise ct couper celle-ci en morceaux.» * M. de Rech- [fn réponse aux représentants de la France, de la Grande- !
berg aux re-
présentants Bretagne et de la Suède, qui insistaient pour que les deux puis- M
de Prat sances accordassent un délai au Danemarck, ct ne franchissent fs D.
de lu Suède, pas l'Eider, le comte de Rechberg dit: «T’Autriche ct labs Le Prusse ont, pour employer le terme dont se sert l’ancien droit des gens, justam belli causamn contre le Dancemarck, puisque pe
celui-ci se refuse à remplir des obligations qu’il a formelle- 8
ment contractées. Mais cette justa belli causa manque à li pri | Confédération germanique en ce qui concerne le Schleswig: cu c’est pourquoi l'Autriche ct la Prusse ont été forcées de prendre 3 Î les devants pour empêcher la Confédération de se lancer dans! He une guerre dépourvue de toute base légale.» 8 Lu
ae ane M Drouyn de Lhuys dit à Lord Cowley, dans une entrevulS 59 ï ‘ : x . marque
de 1% qu'il eut avec lui, le 19 Janvier 1864: «Nous ne sommes obli-B hé ADressio
gés par aucun engagement à maintenir les stipulations du traith
5 Jbid., G Février 1864,
: à EN . MB l'ut de 1852. Par exemple, si nous avons à choisir entre leur modi-s L'oft
» 4 »Dz : b 10 fication et le commencement d’une guerre, nous préférerions là ha F
ln E
le | D! Lor ll | 1 Le Nord, 24 Janvier 1864. +... re ‘ , SN l'E (
2 Jbid,, 7 Février 1864, Ce .
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: première alternative, et en ce disant, nous ne faisons que suivre les traces de l'Angleterre qui, en 1830, jugea préférable de lconsentir à la séparation de la Belgique de la Hollande, Lque de courir les chances d’une guerre pour le maintien de cette union, et qui plus tard aurait préféré la continuation de l’ancien ordre de choses en Italie, garanti par des libertés convenables, que d'employer la force contre cet état de choses, les deux événements ayant également été des violations des traités Pexistants. » | L Le 24 Janvier, le comte Russell adresse une dépêche à Lord Cowley, dans laquelle il admet que le plan de l'Autriche et de la Prusse est compatible avec l'indépendance et l'intévrité du Danemarck, tandis que celui mis en avant par un Autre parti et qui consiste à mettre le duc d’Augustenbourg n possession du duché de Holstein et, subséquemment aussi, n possession du duché de Schleswig, équivaut, dit-il, à un démembrement de la monarchie danoise. Le gouvernement de Sa Majesté, afin d'empêcher l'exécution de ce plan, reherche le concert et la coopération de la France, de la Russie pt de la Suède, afin de procurer, si c’est nécessaire, une asistance matérielle au Dancmarck pour résister à un tel dé- Micmbrement. ?
Le 22 Janvier, Lord Napier écrit de St. Pétersbourg au Æomte Russell, que le vice-chancelier est heureux de recevoir communication de l'accord qui subsiste entre le gouverneent anglais et celui de la Russie, relativement à l’inutilité 'adresser aucune remontrance ultérieure à la diète allemande; hais qu'il est moins satisfait de la proposition contenue dans deuxième partie de la dépêche, portant que l'Autriche la Prusse devraient être engagées à donner au Zigsraad anois le temps de se retirer. Le vice-chancelier a fait rearquer qu’il avait déjà transmis à ces gouvernements l’exression de ses sentiments sur la question, et qu'il ne voyait as l'utilité de répéter des représentations de cette nature. E L'offre du roi Chrétien IX, par l'entremise de l'Angleterre et e la France, de convoquer le Z'igsraad dans le terme de six
serre dans es courants
te de Rech- M «Il est contats, qui renfédération, ; de 20/100, au sein de la
, ajouta-t-il, purement et :
e l'Allemagne # swig n’appar- Confédération à s, elle ne peut er cette pro- | morceaux.» * de la Grande- # les deux puis- 8e ie franchissent utriche et la J'ancien droit} arck, puisque Bs ‘ja formelle- Bi a manque à la 58 le Schleswig:
6es de prendre se lancer dans À
Ver.
s une entrevuth e sommes obli- à ations du traiti | ntre leur modi-1lk
préférerions la à
l Lord Cowley à Lord Russell, 19 Janvier 1864. Le Nord, 10 ars 1864,
® Ibid, 20 Mars 1864.
Lord Russell a Lord Cowley, le 24 Janvier 1864,
Lord Napier à Lord Russell, le 22
Janvier 1864,
Offre de convoquer le Rissraad,
Proposition de Lord John Russell au youvernement français, le 27 Janvier,
Réponse de M. Drouyn de Lhuys.
L'évêque Monrad au uois à Lon-
f dres, le 28 HA Janvier 1864,
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semaines, à l’efret d’abroger la constitution de Novembre 1865, | ne parut à l'Autriche et à la Prusse qu’une concession illusoire l'ar qui ne saurait arrêter l'Allemagne dans le redressement de ses Lau; griefs. Elles répondirent donc aux offres médiatrices de la 2 x, France et de l'Angleterre que «la résistance opiniâtre opposée MS; par le Danemarck depuis dix ans aux justes réclamations de nérs la diète, ne leur permet plus de s'arrêter devant une promesse DS,
vague du roi Chrétien IX. Le Zigsraad que S. M. s'engage à de c convoquer dans le délai d’un mois à six semaines, ne renferme "Ss.] que des éléments danois: or, l'attitude du Réredag actuel, 15 qui vient de protester contre toute abrogation de la constitu- tra tion du 18 Novembre 1863, fait assez pressentir les obstacles MS pte insurmontables que rencontrerait la réalisation de la promesse pond royale. Dans l'intérêt même d’une prompte solution du conflit ions l'occupation immédiate du Schleswig est préférable à tout sursis»! ui l
Le 27 Janvier 1864, Lord Russell avait fait proposer au gou- Mava vernement français, par l'entremise de Lord Cowley, la signature! our par toutes les puissances parties au traité de Londres, d'unS£tats protocole ayant pour eftet d'arrêter les bases de l’arrangement Stein que le gouvernement britannique considérait comme étant le Stituai plus propre à assurer le maintien de la paix et à donner àSS#oerci
l'Autriche et à la Prusse toute sécurité quant à la révocationk Le ultérieure de la partie de la constitution de Novembre relative pro
au Schleswig. Pchles M. Drouyn de Lhuys dit en réponse que, si le protocole de-Bimander vait seulement enregistrer un nouveau refus des grandes puis-Mcrasé sances allemandes de suspendre leurs opérations militaires, iPa notd gouvernement impérial hésiterait avant de prendre aucune Lo part à une telle œuvre qui aurait pour conséquence, ou d’inBigue, da poser une perte de dignité à ceux qui se soumettraient au reMe ser
fus, ou de les engager dans des mesures ultérieures pour les} Le 6 quelles, ainsi qu’on l'avait déjà dit, la France n’était pas pr , à parée maintenant. ? ET
L'évèque Monrad proposa dans une dépêche du 28 Janvie715 av
ministre due AU ministre du roi à Londres une médiation dans le sens die Lune
traité de Paris de 1856. a out 17
e Daner
l Memorial diplomatique, 1864, p. 67. D 22, 3:
? Le Nord, 25 Mars 1864. DE : Le
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mbre 1865, L. Le feld-maréchal le baron Wrangel, commandant en chef de
ion illusoire #8 l'armée réunie de Prusse et d'Autriche, fit savoir le 30 Janvier
ment de ses n. [au général en chef de l’armée danoise, qu'il avait reçu l'ordre
trices de la MS d'occuper le Schleswig et demanda à être informé si les Occupation âtre opposée Ml troupes danoises avaient eu ordre d’évacuer ce duché. Le gé- "Ki" lamations de M néral danois répondit que ses instructions étaient tout oppo-
ine promesse ? sées à la supposition du feld-maréchal allemand. Par suite
I. s'engage à de cette réponse, les troupes alliées franchirent la frontière du
ne renferme PSSchleswig, le 1° Février. !
edag actuel, | Le 5 Février, le Danemarck s’adressa en même temps à la Le Danee la constitu- France, à la Russie, à la Suède, aussi bien qu’à l'Angleterre, pour mande une les obstacles Mélübtenir de ces puissances une assistance armée. IL lui fut r6- “armée, e la promesse pondu qu'il n’y avait pas encore lieu d'examiner si les conven-
on du conflit, ions qu’il invoquait étaient obligatoires pour les puissances
atout sursis»! jui les avaient signées, attendu que l'Autriche et la Prusse
poser au gou-ilp'avaient cessé et ne cessaient de protester de leur respect
y, la signature bour l'intégrité de la monarchie danoise, et que les deux grands Londres, d'un Etats allemands affirmaient, que la guerre actuelle dans le Holl'arrangement Mi£tein et le Schleswig et l'occupation de ce dernier duché con-
mme étant leBistituaient simplement une rigoureuse mais temporaire mesure
et à donner ill
la révocation
oercitive pour amener le Danemarck à remplir ses engagements. embre relative}
Le 11 Février 1864, M. Bille, ministre danois à Londres, M: Bille et à propos de l'entrée de l’armée austro-prussienne dans le 1720. Schleswig, invoqua le traité du 28 Juillet 1720,? pour deprotocole de! mander des secours qui empêcheraient le Danemarck d’être
grandes puis écrasé par la supériorité numérique de ses ennemis. Dans
s militaires, itPiBa note, le ministre rappelait au comte Russell que le cabinet
endre aucune Londres avait récemment donné à entendre à Francfort,
ence, où d'infiigue, dans le cas où le Schleswig serait attaqué, le Danemarck PrApUtoR
du 6 Février traient au reËihe serait pas laissé seul dans la lutte. ? pour recou-
naître le ures pour les Le 6 Février, on présenta à la diète le rapport de la com- AU Es
d'était pas PES : Ze Nord, G Février 1864.
? Il ressort de ce traité, qu’il fut conclu en vertu du traité de 715 avec Sa Majesté Britannique, comme électeur de Brunswick et e Lunebourg. A l’exemple de l’Angleterre, Louis XV garantit de éme le Schleswig au roi de Danemarck, par un acte daté du 18 oùt 1720. Wuegarox, Aistoire du droit de succession à la couronne
e Danemarck. Voir aussi Dumont, Corps diplom., tom. VIH, part. I, D. 22, 32.
* Le Nord, 8 Avril 1864,
du 28 Janvier ns le sens di
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mission par M. de Pfordten, représentant de Bavière, dans lequel il était déclaré, entre autres, qu'il y avait lieu de reconnaître le prince Frédéric d’Augustenbourg comme duc légitime de Holstein, et de déposer aux archives fédérales le pouvoir du ! duc Frédéric VIIT confié à M. de Mohl, comme représentant * provisoire du duc au sein de la diète. Contre-pro- La contre-proposition austro-prussienne invitait la commisautroprus. Sion à entrer, en exécution de la résolution fédérale du 28 No- PU vembre et du 28 Décembre 1863, dans l'examen de la question de succession même des duchés de Holstein et de Lauenbourg:et des questions préliminaires qui s’y rattachent. !
Le vote austro-prussien nie que les prétentions du roi Chrétien IX reposent sur la convention de Londres, et cite entre autres # Droits du Comme arguments de ses droits, lesquels existaient déjà avant tt Je traité de 1852, la renonciation du prince Frédéric de Hesse et des autres ayant-droit, la cession des droits de la branche de Gottorp, le caractère allodial du titre de possession pour certaines parties du Hoistein, et enfin les renonciations formelles et tacites d’autres prétendants à la succession. ?
Le comtede Je comte de Rechberg adressa une dépêche circulaire, le 158 fl Me le Février 1864, aux gouvernements secondaires de l'Allemagne, Ms M | 16 x pour les engager à ne pas voter pour les propositions de hs hi steane majorité de la commission, mais à se prononcer pour un ray l'Allemagne, port complet sur l’ensemble de la question de succession quel la commission était chargée d'examiner, $ < Proposition Dans la séance du 25 Février, on soumit au vote de la diète au traité ds 168 propositions des comités réunis relativement au traité del on Londres du mois de Mai 1852. L'article qui spécifiait qu ce traité n’était pas obligatoire pour la Confédération, et uk | 114 autre qui portait que la diète ne pouvait l’accepter comme ba ll deses décisions, furent repoussés par l’assemblée,comme inutiles (l | Deux autres articles furent adoptés par neuf voix contre sept con | Refus de re- T'un portait que l’envoyé danois ne serait pas reçu à la diète I
cevoir l’en-
| | voyé danois, par l’autre un comité était chargé de présenter le plu
RU
d'ui
| 1 Le Nord, 10 Fevrier 186. I] | 2 Ibid, 19 Keévrier 1864. ;
8 Jbid., 23 Février 1864. Voir aussi {a dépêche prussienne du Hh Février 1864, tbid., 1% Mars 1864, à
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promptement possible un rapport sur la question de succession dans les duchés de Holstein et de Lauenbourg sans prendre pour base le traité de 1852. !
Pendant le mois de Février, on annonça au parlement que l'Angleterre ayant invité la Confédération germanique et les puissances signataires du traité de 1852 à une conférence à Londres, É pour régler la question des duchés, l'Autriche et la Prusse avaient accepté la proposition ct que l’armée combinée recevrait l'ordre de ne pas avancer plus loin dans le Jutland. La France, la Russie et la Suède donnèrent leur adhésion, en présence du
re, dans lequel de reconnaître M te légitime de
le pouvoir du » représentant
tait la commisrale du 28 No-, en de la ques-# n et de Lauentachent. !
ns du roi Chré cite entre autres | uent déjà avant!
édéric de Hesse ts de la branche possession pour nonciations forcession. ?
circulaire, le 138 ; de l'Allemagne, positions de Rss ser pour un ral} succession que#
consentement des parties contendantes, à prendre part aux b délibérations, nonobstant la continuation des hostilités.
Le Danemarek refusa cependant de participer à la conférence projetée, M, Quaade ayant déclaré que Chrétien IX, en présence de l'adresse du Rigsdag votée le 26 Février et qui demandait la continuation de la guerre, ne pouvant que répondre négativement, préférait ne pas répondre, En réponse à l'adresse du Zigsdug, le roi avait dit: «Je ne consentirai jamais à l'abolition de 2 l'union politique qui existe entre le royaume et le Schleswig.» ?
Le blocus des ports de l'Allemagne et des ports et embouchures de la côte orientale des duchés de Schleswig et de Holstein répondit à l'entrée de l’armée austro-prussienne en Jutland, Dans la séance du 25 Février, la diète germanique qui avait invité les gouvernements fédéraux à mettre l’embargo sur tous les vaisseaux danois mouillés dans les ports allemands, leur accorda, sous condition de réciprocité, un délai de six semaines pour entrer en mer. ÿ
C’est dans sa dépêche du 23 Février que Lord Russell propose la conférence aux puissances belligérantes, «Cette conférence, d’après lui, peut tenir ses séances sans suspension des hostilités. En conséquence, 1l ne propose pas la suspension % comme condition de la réunion.»
Le 11 Mars il demande une conférence avec armistice, le 17 Mars une conférence avec bases; il finit par se contenter d'une conférence sans armistice et sans bases. #
u vote de la dièteh hent au traité del i spécifiait qui édération, et uk pter comme basis ie, comme inutiles voix contre sept s reçu à la diètek résenter le pli
l Le Nord, 29 Kévrier 1864 * Ibid, 27, 28 Février 1864.
5 Ibid, AY Mars 1864,
1 Ibid., 5 Avril 1864, — sinnuaire des Deux Mondes, JS04—65, p. 383. LAWRENCE-WHEATON. IL 4
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Conference proposée par l'Angleterre à la Confedération germanique cet uux signataires du traité de
Deélibératious pendant les hostilités.
Refus du Danemarck d'y prendre
Blocus des ports de l'Allemagne,
Einbargo sur
les vaisseaux
danois le 23 Février,
Conférence proposce, le 23 Février aux puissances belligérantes,
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Adhésion de Par une dépêche du 14 Mars, M. Drouyn de Lhuys notifia Nue. à l'ambassadeur de France à Londres l'adhésion du cabinet des Tuileries à la tentative de pacification dont le comte Russell avait pris l'initiative. Il dit que, dans le cas où il s’agirait d’aviser à une combinaison impliquant une modification du pouvoir souverain, le cabinet des Tuileries proposerait de consulter les populations des duchés. «En demandant», dit-il dans une dépêche du 20, «l'application d’un principe fondamental de notre droit public, et en réclamant pour le Danemarck comme pour l'Allemagne le bénéfice de ce principe, nons croyons proposer la solution la plus juste et la plus facile de la
question qui excite dans toute l'Europe une si vive inquiétude.»! |
Réponse de M. de Quaade écrit le 18 Mars: «En acceptant la conft-
M. Quaade ; à R es le 1$ Mars, J'ence proposee, le gouvernement du roi suppose qu il est par-
faitement entendu que les négociations de 1851— 52 forme- %
ront la base des délibérations, et il a l’espoir qu'en faisant dépendre son adhésion de cette condition, il ne soulèvera aucune objection. »
Lord Russell
à Sir A. Paget < “a Copen. hague: «Le gouvernement de $. M. va proposer à la France,
ha le 21 , « : x ca PRE x , , . . & ET à la Russie, à la Suède et à la Confédération germanique, une M
Mars.
conférence en vue du rétablissement de la paix. Le gouvernement de Sa Majesté constatera également que le Danemarck consent à la conférence, à la condition que les transactions de 1851— 52 formeront les bases des délibérations. » ?
Note du mi- Dans sa note du 23 Mars à la diète, le ministre anglais pro-
nistre an
glais du 24 pose tout simplement, comme base de la conférence, «trou-
Mars à la
diete, Ver un moyen de rendre au Nord de l'Europe les bienfaits de la paix.»
Dépêche de Le 29 Mars, M. de Bismarck adressa une dépêche cireu- M
M. de
äismurck Jaire aux représentants de la Prusse en Allemagne, concer-
le 29 Mars
concernant nant la conférence de Londres. Nous en extrayons les pas-
la confe-
rence, Sages suivants: « Votre Excellence verra que le cabinet de B Copenhague avait désiré que les arrangements de 1851 et}
1852, pris dans leur ensemble, fussent fixés d'avance comme
1 Le Nord, 8 Avril 1864.
? Jbid., b Avril 1864.
3 Jbid., 3 Avril 1864.
Le 21 Mars, Lord Russell écrit à Sir A. Paget à Copen- :
2 sur > rati mili tion nou,
4 et q
Dan E M àla “nant jet es Jtion isont un ti On’aur la ba dépar comm accep base ] ment d’ava
Le confé reçu | Holstd
Kiel
cider
Signer
Ssances “les du
souve Les sister
points de que
1 Le
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base des délibérations de la conférence, mais qu’en Angleterre on avait reconnu l'impossibilité que la conférence se réunit À sur cette base ou en fit même le point de départ de ses délibé- % rations. De fait nous avons fait, dès le début des mesures L militaires, et à plusieurs reprises pendant le cours des opérations, la déclaration, connue aussi de Votre Excellence, que nous considérions désormais ces arrangements comme caducs, et qu'après les sacrifices que nous impose la résistance du Danemarck, nous ne pouvions y revenir. »
M. de Bismarck dit au sujet de la participation de la diète 2h la conférence: « La compétence spécialement fédérale concer- | nant le pays fédéral du Holstein ne saurait éprouver d'atteinte, et est au contraire réservée de toute façon; mais la Confédération a reconnu, en tous temps, que ses droits sur le Schleswig Æ sont de nature internationale et ne peuvent être réglés que par un traitement international. Nous croyons que la Confédération Bn'aurait pas pu accepter plus que nous-mêmes et l'Autriche Jla base proposée par le Danemarek, même comme point de Idépart des délibérations. Mais nous ne doutons pas que, comme nous et l'Autriche, la Confédération considérera comme acceptable l'invitation faite par l'Angleterre, en dehors d'une base pareille, à des délibérations sur les moyens du rétablissement de la paix, ce qui n'implique aucune obligation prise d'avance à l'égard d’une solution positive quelconque. » !
Le 4 Avril, Lord Palmerston annonça que la proposition de conférence sans armistice et sans bases déterminées avait reçu l'adhésion du Danemarck. Le même jour, les états du Holstein firent savoir qu'ils se réuniraient le lendemain à 4 Kiel avec l'intention de proclamer le droit des duchés de décider eux-mêmes de leurs destinées futures. Ces états signèrent une protestation contre toute décision des puis- Ssances pouvant léser les droits des duchés:; ils déclarèrent que les duchés ne pouvaient être séparés et qu’ils n'avaient d'autre souverain légitime que Frédéric VII.
Les instructions données aux ministres danois chargés d’assister à la conférence de Londres étaient, dans leurs principaux points, très-formelles. Ainsi, ils ne devraient jamais consentir, de quelque prétexte ou forme qu’on veuille la colorer, à une ré- 1 Le Nord, 21 Avril 1864.
uys notifia cabinet des nte Russell il s'agirait ification du rait de conant», dit-il icipe fondaur le Daneincipe, nous s facile de la !
nquiétude. » !
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l'articipntion de la Confédérntion à la
couférenve,
Adhésion du Daneiuarck à une conference.
Les états de Holstein reclament le droit de deciderlaquestion de la succession,
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union politique représentative et administrative des duchés de Holstein et deSchleswig, Jamais le Danemarck ne pourrait con- É Ma sentir à laisser décider par les populations du Holstein et du "a Den Schleswig, lequel du roi de Danemarck ou du prince prétendant Li devait être leur souverain légal et légitime. Le Danemarck be s’opposerait aussi de toutes ses forces dans la conférence à A tout projet que l'Autriche et la Prusse pourraient y mettre en la L avant de rattacher simplement les trois duchés de Schleswig, de Lai Holstein et de Lauenbourg au Danemarck, par les liens d'une 5S Pru, union personnelle avec la dynastie actuellement régnante. ! Eur
L'invitation de l'Angleterre fut acceptée, par la Conféderation M br
germanique, le 14 Avril, et il fut arrêté que la diète enverrait M à la conférence un représentant spécial choisi parmi les hommes d'État n'appartenant pas aux deux puissances allemandes représentées à la conférence.
En ce qui concernait les instructions données au plénipo- M tentiaire de la diète, les comités firent les propositions suivantes: «1 agir, en se basant sur la constitution fédérale et à
cont omis aux
de [L e Ca Ja mc
Ex.
sur les résolutions antérieurement prises par la diète, en fa: ls Er veur de la reconnaissance des droits et de la sauvegarde des Là-de intérêts de la Confédération et des duchés de Holstein, Lauen- SN. la bourg et Schleswig: insister notamment sur une autonomie & projet aussi grande que possible de ces derniers; 2° afin d'éviter au-Sse. tant que possible que des dissentiments n'éclatent entre les divers Se 9
représentants de l’Allemagne, le représentant de la diète cher-BS&;;
chera à s'entendre préalablement sur tous les objets importants Si etiré avec les plénipotentiaires de la Prusse et de l'Autriche, danse, | le cas où ces derniers auraient des instructions analogues. Se; ; Le ministre de Bavière avait proposé de remplacer la phrase: Dan çinsister notamment », etc., par celle-ci: «Insister notamment5é,t qu sur la reconnaissance du prince d'Augustenbourg en qualittéSe,s li de duc de Holstein et de Schleswig, et par conséquent, sur ja ; la séparation complète de ces deux duchés du Danemarck.» Sarre M. de Beust, président du conseil des ministres et ministre are
des affaires étrangères de Saxe, fut nommé représentant de hÉScritie diète à la conférence. Baux co ès sign
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La conférence s'ouvrit à Londres le 20 Avril et adonpta le 9 Mai une suspension d’hostilités pendant un mois. Cette suspension avait pour base l'uti possidetis. Chaque puissance conserverait sa position sur terre et sur mer, le blocus serait levé. 1 Avant même que la conférence se fût réunie, l'Autriche et Ja Prusse s'étaient déliées des obligations contractées par le traité de 1852. Dans ses instructions à l'ambassadeur de MPrusse à Londres, M. de Bismarck disait: «Jusqu'à la mort gnante. ! Au roi Frédéric VIT, les puissances allemandes pouvaient espéjonféderation SMS r6r que la couronne de Danemarck accomplirait les obligations ète enverrait M ontractées envers elles et que, par là, et par la présentation, si parmi les Mise jusque-là, d’un projet de loi sur la succession au trône, ssances Aalle- # aux États des duchés, l'ordre de succession prévu par Ie traité M Ude Londres acquerrait complètement torce de loi, avant que s au plénipo- Me cas prévu de la vacance du trône arrivé Non-seulement positions Sui- Ma mort du roi fit évanouir ces espérances, mais son succeson fédérale et Re seur au trône danois manifesta immédiatement, par l'acte du diète, en fa- SE Novembre, son intention de ne pas remplir ces obligations. Luvegarde des à-dessus, le gouvernement du roi a immédiatement insisté lstein, Lauen- Sr la connexité de ces obligations avec l’ordre de succession ne autonomie projeté, et a déclaré à plusieurs reprises que, d’après cela, il n d'éviter au- devait se croire en droit de ne plus considérer le traité de ntreles divers 852 comme obligatoire. Lorsqu'au premier Janvier, la conla diète cher-EStitution, contraire aux traités, non-seulement n'eut pas été jets importants ctirée pour le Schleswig, mais eut été mise en vigueur, les utriche, dans EMjoux grandes puissances allemandes n'ont pas encore voulu s analogues. Maire un usage immédiat de leur droit. Au moment encore où cer la phrasc‘'SSe Danemarck les avait obligées à des mesures guerrières, elles ter notamment ESSnt déclaré, par la dépêche du 31 Janvier, qu'elles n'avaient urg en qualittéSas l'intention de mettre en question le principe de l'intégrité bnséquent, SU'Me la monarchie danoise. Mais en même temps, elles ont déanemarck.» Slaré expressément qu'une persistance ultérieure du Daneres et ministre arck dans la voie où il était entré les obligerait à faire des résentant de hacrifices qui pourraient leur imposer le devoir de renoncer Mur combinaisons de 1852, et de chercher à s'entendre avec ès signataires du traité de Londres sur un règlement différent. e cas est complètement arrivé. Le gouvernement danois a 1 Le Nord, 11 Mai 1864.
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Conférence le 20 Avril,
Armistice adopté le 9 Mai.
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Persistance poussé jusqu’à la dernière extrémité sa persistance dans son mrckduus refus et a continué la résistance armée jusqu’au dernier mo- US ment, Après tous ces événements, le gouvernement du roi ne peut plus en aucune façon se croire lié aux obligations qu'il avait contractées, le 8 Mai 1852, sous d’autres présuppositions. | Ce traité a été conclu par lui avec le Danemarck et non avec d’autres puissances, et ce n’est qu'entre Copenhague et Berlin que les ratifications ont été échangées, et non entre Berlin et Londres ou St. Pétersbourg. En conséquence et conformément à sa déclaration du 31 Janvier, il se déclare complètement libre de toutes obligations qui pourraient être déà | duites du traité de Londres de 1852, et en droit de discuter toute autre combinaison, d’une façon complètement indépendante de ce traité. » !
Séance du17 À la séance du 17 Mai, les plénipotentiaires allemands ex- Lis pliquent ce qu’ils entendent sous une pacification solide et durable, «C’est une pacification qui assure aux duchés des | Déclaration garanties absolues contre le retour de toute oppression [A des plénipo- , F F F Ie .tentiaires étrangère. Ces garanties ne sauraient être trouvées que dans | l'indépendance politique complète des duchés étroitement unis | [ll par des institutions communes. »
| Le plénipo._ _ Le€ plénipotentiaire danois ayant demandé en quoi consistetentaire da rajt l'union entre les deux duchés, et par quel lien ils seraient epientions, rattachés à la couronne danoise, il lui est répondu qu'il s'agirait d'établir d’abord quel serait le souverain légitime de ces duchés; que la proposition comprend l'autonomie complète des duchés, avec des institutions communes et une entière indépendance sous le rapport pol tiane et administratif, afin d’éviter les complicati ns «ui avaient eu lieu jusqu'alors. Quant à la question de sion, elle était restée ouverte, la diète n'ayant fait qi suspendre la suwsution, sans se prononcer sur les droits du roi de Danemarck.
| Les plénipotentiaire. allemands ajoutent qu'ils n’ont au- | A cune intention de rester dans le vague, et exwliquent que l’Au- | 1 triche et la Prusse demandent pour les duchés une complète | | | |
(M. indépendance de toute influence danoise.
{ PE AE CPU M. de Quaade répond à une question de Lord Russell, IFe | à M. Russell. qu’en acceptant la proposition d’une conférence, le gouverne-
1 Le Nord, 22 Mai 1864.
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ment danois n’a pas cessé de supposer que les transactions intervenues pendant l'hiver de 1851 —52, formeraient la base des délibérations de la conférence. Il n’a pas absolument exclu des délibérations un arrangement reposant sur une autre base, mais la base de l’arrangement proposé par les plénipotentiaires des puissances allemandes s’écarte tellement de la base indiquée par le cabinet de Copenhague, que les plénipotentiaires danois doivent la considérer comme entièrement inadmissible.
Les plénipotentiaires prussien et autrichien déclarent que leurs instructions ne leur permettent pas de discuter les transactions de 1851—52. Les plénipotentiaires danois affirment que la proposition allemande serait entièrement inadmissible, même dans la supposition qu’une décision de la diète admit les droits du roi de Danemarck.
La baron de Beust (plénipotentiaire de la Confédération germanique) croit devoir constater que les pléuipotentiaires de l'Autriche et de la Prusse sont d'avis qu’en faisant leur proposition, ils ne songent nullement à remettre les duchés entre les mains du Danemarck, avant que la question de droit ne soit jugée par la Confédération germanique. Il ne peut s'empêcher d'affirmer officieusement que la diète ne consentirait point à un arrangement qui, même sous une forme éventuelle ou conditionnelle, rétablirait une union entre les duchés et le Danemarck.
A la séance du 28 Mai, le comte d'Apponyi donne lecture d'une proposition conçue en ces termes: «Après que les demandes de l'Autriche et de la Prusse présentées dans la dernière séance de la conférence ont été déclarées entièrement inadmissibles par les plénipotentiaires danois, même dans la supposition qu'une décision de la diète admit les droits de succession de Sa Majesté le roi de Danemarck dans les duchés, les plénipotentiaires des puissances allemandes ont reçu l’ordre de demander, de concert avec le plénipotentiaire de la Confédération germanique, la séparation complète des duchés de Schleswig et de Holstein du royaume de Danemarck, et leur réunion en un seul État sous la souveraineté du prince héréditaire de Schleswig-Holstein- Sonderbourg- Augustenbourg, qui non-seulement fait valoir, aux yeux de l'Allemagne, le
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plus de droits à la succession dans les dits duchés, et dont la reconnaissance par la diète germanique est assurée en conséquence, mais qui réunit les suffrages indubitables de l'immense majorité des porulations de ces pays. »
Le comte Russell, vrésident de la conférence, donne lecture ensuite d’une déclaration qui se termine ainsi:
«Pour prévenir une lutte future et pour satisfaire l'Allemagne, il faudrait séparer entièrement de la monarchie danoise le Holstein, le Lauenbourg et la partie méridionale du Schleswig. Il est à désirer, selon nous, que la ligne de la frontitre ne soit pas tracée plus au nord que l'embouchure de la Slei et la ligne du Danewerke. Il faut aussi, pour la sécurité du Dancmarcek, que la Confédération germanique n’érige et ne maintienne pas de forteresses, et n'établisse pas de points fortifiés dans le territoire cédé par le Dänemarck. Un arrangement équitable de la dette publique et la renonciation par l'Autriche, la Prusse et la Confédération germanique à tout droit d'ingérence dans les affaires intérieures du Danemarck, serviraient à compléter les relations amicales entre l'Allemagne et le Dänemarck. Il doit être entendu que la destinée future du duché de Holstein, du Lauenbourg et de la partie du Schleswig qui sera annexée au duché de Holstein, ne sera pas réglée sans leur consentement.» Cette même réserve est faite dans l'adhésion de la France et de la Suède à la proposition anglaise.
Lord Russell ajoute: « :l sera juste que l'indépendance du royaume du Danemarck soit garantie par les grandes puissances européennes.»
C'est à cette époque que l’on a opposé aux droits du prince d'Augustenbourg ceux du grand-duc d'Oldenbourg. Le baron de Brunnow dit que le prince d’Augustenbourg n'est pas le seul qui ait des prétentions à élever, Lorsque la question de succession dans le Holstein viendrait à s'ouvrir, le grand-duc d'Oldenbourg aurait à faire valoir de justes titres. Le plénipotentiaire de Russie s’est fait un devoir de les réserver.
Le plénipotentiaire de France dit: «Les idées que M. le principal secrétaire d'État d'Angleterre vient d'exposer, relatiñement aux principes d’après lesquels devrait être réglée l'affaire dano-allemande, s'accordent pleinement avec les vues que j'étais chargé moi-même de soutenir dans la conférence. »
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Le plénipotentiaire de Suède déclare qu'ii est autorisé à adhérer à la proposition émise par le comte Russell.
Le comte de Bernstorfft dit que les plénipotentiaires allemands peuvent déclarer dès à présent, que ni l'Autriche, ni la Prusse, ni la Confédération germanique ne se refuseront à prendre en sérieuse considération un projet de transaction qui puisse servir à faire atteindre le but en vue, une pacification solide et durable. La ligne de démarcation proposée ne saurait remplir ce but. Ils réservent à leur gouvernement de faire des contre-propositions.
Le premier plénipotentiaire du Danemarck, après avoir déclaré qu'il ne se trouve pas à nm. ue de s'engager dans la discussion de la proposition du comte Russell, qui non-seulement avandonne la base des transactions de 1851, mais s'écarte aussi du principe du traité de Londres, promet toutefois de la porter à la connaissance de son gouvernement.
A la séance du 2 Juin, M. de Quaade donne lecture d'une déclaration dans laquelle il est dit: «Si réellement les puissances de l'Europe veulent abandonner le traité de Londres, Sa Majesté, pour éviter la reprise des hostilités, ne s’opposera pas à une cession territoriale, pourvu toutefois qu'elle obtienne par là, non-seulement la paix, mais aussi une existence indépendante et parfaitement autonome pour ce qui lui restera de ses États, et à la condition que la destinée future des territoires cédés ne soit pas réglée sans leur consentement. Le gouvernement danois accepte donc en principe la proposition du comte Russell, »
Les discussions qui suivirent n’eurent rapport qu'aux limites qui devaient être tracées. Les plénipotentiaires alliés et ceux du Danemarck ayant offert deux lignes qui s’écartaient, l’une au nord, l’autre au sud de la ligne anglaise, M. de Quaade dit dans la séance du 9 Juin, que «le gouvernement danois pourrait adopter la proposition anglaise du 28 Mai dans sa totalité: il pourrait done plus spécialement adopter la frontière proposée par le comte Russell, c’est-à-dire une ligne de démarcation partant de l'embouchure de la Slei, et allant le long du Danewerke jusqu'à la ville de Frédérickstadt. »
A la séance du 18 Juin, le comte Russell, répondant à
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Réponse du comte de Bernstorff dans la séance du 22 Juin.
M. de Quaade repousse la proposition,
Obstination du roi de Danemarek,
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l’appel du plénipotentiaire russe, propose aux puissances belligérantes de faire appel à une puissance amie, afin qu’une ligne de frontière soit tracée qui ne passerait ni au sud de la ligne indiquée par le Danemarck, ni au nord de celle désignée par les plénipotentiaires allemands.
Le comte de Bernstorff déclare dans la séance du 22 Juin, que l'Autriche et la Prusse ne pourront s'engager d'avance à se regarder comme définitivement liées par l’opinion à émettre par la puissance médiatrice, puisque les circonstances *< leur permettent pas d'accepter une décision arbitrale.
M. de Quaade donne alors lecture d’une déclaration dans laqueile il est dit, que les plénipotentiaires danois avaient adhéré à la proposition anglaise du 28 Mai, tandis que les plénipotentiaires allemands avaient proposé une ligne qui s’en écartait autant que possible au préjudice du Danemarck. Il ajoute que le gouvernement danois ne sait pas que le principe du protocole de Paris puisse être allégué en faveur de la proposition faite en dernier lieu par le gouvernement anglais, et dans ces circonstances il se trouve à son vif regret dans l’impossibilité de donner son assentiment à cette proposition.
A la séance du 9 Juin, la suspension des hostilités avait été prolongée de quinze jours, à partir du 12 Juin, Il était entendu, qu'à moins d’une prolongation ultérieure, la suspension expirerait le 26 Juin au matin. Toute tentative d'établir un armistice ou de régler la ligne de démarcation des frontières ayant échoué, la conférence tint sa dernière séance le 25 Juin. !
Rien ne paraît avoir pu ramener le roi de Danemarck au sentiment de sa véritable position, ni le fait qu'il ne possédait plus qu'une faible partie des duchés; que le Holstein était occupé en vertu d’une exécution fédérale; que non-seulement le Schleswig, mais même une partie du Jutland étaient entre les mains de l'Autriche et de la Prusse; ni enfin les conseils des puissances auxquelles il aurait pu demander un secours matériel. A la conférence de Londres même, il ne sut pas accoruer en temps opportun des concessions que les puissances
Mémorial diplomatique, 1864, p. 417, 440, Protocole des con-
ferences de Londres touchant les affaires du Danemarck, — Archives diplomatiques, 1864, tom. II, p. 1,
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neutres auraient persisté à faire accepter, et le Danemarck, après avoir cédé sur tout ce qui conservait encore un reste de dignité à la lutte, permit que la guerre recommençât, et que son royaume, déjà à demi conquis, fût exposé à être anéanti par les deux grandes puissances allemandes , et cela, pour une simple question de limites, relative à la partie du Schleswig que l’on disait habitée par une population allemande, et à celle habitée par une population danoise. Il ne s'agissait que de déterminer si la ligne de démarcation passerait un peu plus au nord, ou un peu plus au sud. Du Holstein, il ne pouvait plus en être question, le Danemarck ayant fait abandon de tous ses droits par une proposition spontanée.
Lord Palmerston, rendant compte le 27 Juin à la Chambre des Communes des travaux de la conférence, dit que «le Danemarck, quoiqu’ayant eu tort au début, avait depuis montré un grand désir de réparer ses fautes. Le Danemarck avait été maltraité. Les sympathies de toute la nation anglaise étaient pour lui. C’est pourquoi le gouvernemeut aurait été heureux de recommander à la reine une participation de l'Angleterre dans la lutte. Mais il fallait se rappeler que, malgré les injustices subies, le Danemarck lui-même avait eu tort dans l’origine et que dans la dernière séance de la conférence, il avait rejeté une proposition raisonnable qui aurait amené une solution pacifique. La France et la Russie avaient aussi refusé de prendre des mesures activ2s pour appuyer le Danemarck. L’Angleterre aurait donc eu à supporter seule tout le poids de l’entreprise. Cela ne voulait pas dire que si la guerre était transportée dans les îles du Danemarck, si Copenhague était attaqué, ou le roi Chrétien fait prisonnier de guerre, le gouvernement ne pourrait pas examiner de nouveau la décision à prendre. »
Le comte Russell s’exprima ainsi le même jour dans la Chambre des Lords: «Le gouvernement français nous a répété il n'y a pas plus de vingt-quatre heures, que l’empereur ne croit pas la France essentiellement intéressée à soutenir la ligne de la Slei; il déclare que, selon lui, la France ne serait pas disposée à faire la guerre pour cela. Mais puisque l’empereur des Français à ainsi déclaré quelle est sa politique, puisque l’empereur de Russie à constamment refusé de s'associer
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à nous pour donner au Danemarck une assistance matérielle, ces décisions doivent naturellement exercer une grande influence sur notre position. 1
A la séance de la conférence du 2 Juin 1864, le baron de Brunnow avait fait part de la communication suivante: «L’empereur de Russie désirant faciliter, autant qu’il dépend de lui, les arrangements à conclure entre le Danemarck et l'Allemagne, en vue du rétablissement de la paix, a cédé au grand-duc d’Oldenbourg les droits éventuels que le paragraphe 3 du protocole de Varsovie, du 24 Mai / 5 Juin 1851, a réservés à S. M. comme chef de la branche aînée de Holstein-Gottorp. » ?
Le grand-duc d'Oldenbourg annonça à la diète germanique, le 24 Juin, qu'il acceptait avec reconnaissance, puisque le traité de Londres était devenu caduc, la cession des droits de succession aux duchés de Holstein et de Schleswig. Il protestait donc contre toute suite qui serait donnée aux prétentions soulevées près l'assemblée fédérale par le duc Frédéric de Schleswig-Holstein-Sonderbourg-Augustenbourg.
Un troisième prétendant dont nous avous parlé, le prince de Hesse, avait renoncé à ses droits, en vue, avait-il dit, d'assurer le maintien de la monarchie danoise, [intégrité du Danemarck n'ayant pas été respectée, le prince de Hesse pouvait avec autant de raison que le grand-duc d'Oldenbourg réclamer ses anciens droits.
L’armistice ayant expiré le 26 Juin 1864, les hostilités furent reprises entre les belligérants. Le Danemarck épuisa son dernier effort lors de l'attaque d’Alsen pendant la nuit du 28 au 29 Juin, et le 14 Juillet il ne restait plus un seul soldat danoïs sur la terre ferme, Un armistice fut signé le 19 Juillet.
CESSION DES DUCHÉS A LA PRUSSE ET A L'AUTRICHE
Le 1° Août 1864, les préliminaires de la paix furent signés à Vienne. Par ces préliminaires, de même que par le traité définitif du 30 Octobre 1864, qui fut conclu aussi à Vienne, le roi de Danemarck «renonce à tous ses droits sur les duchés de Schleswig, de Holstein et de lauenbourg, en faveur de l'empereur d'Autriche et du roi de Prusse, en s'engageant à re-
1 Le Nord, 29, 30 Juin 1864.
? Mémorial diplomatique, 1864, p. 425.
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connaître les dispositions que leurs dites Majestés prendront à l'égard des duchés, » !
Aucun plénipotentiaire de la Confédération n'avait pris part aux négociations, et le traité ne fut point non plus communiqué à l'assemblée générale, L'exécution fédérale avait cessé, les commissaires de la diète avaient quitté le Holstein, La Prusse et l'Autriche disposaient seules des dnchés,
La Prusse se croyait déjà maitresse absolue des duchés : elle était disposée à se montrer aussi peu soucieuse des droits de co-possession (codominium) de l'Autriche que des droits fédéraux de la diète.
Elle semblait ne plus hésiter qu'entre une annexion ouverte et une annexion déguisée. Dans une dépêche du 22 Février 1865, elle demandait la cession du port de Kiel, la construetion sous sa surveillance d'un canal de la Baltique à la Mer du Nord, l’incorporation de tous les marins des duchés dans la marine prussienne, l’organisation des duchés sous le commandement de généraux prussiens, la fusion à Berlin des services postaux et télégraphiqnes, l'entrée des duchés dans le Zollverein. Sous ces conditions, M. de Bismarck se déclarait prèt à accepter la candidature du duc d’Augustenbourg. ?
Le 6 Avril 1865, la diète avait adopté une résolution qui invitait les deux grandes cours allemandes à installer provisoirement le duc d’Augustenbourg dans les duchés, mais aucune suite ne fut donnée à cette proposition. M. de Kubeck annonça que son gouvernement était prêt, en ce qui le concernait, à céder au duc d'Augustenbourg sa part de droits sur les duchés, mais qu'il maintiendrait l'état actuel de co-possession avec la Prusse jusqu'à ce qu’on eût obtenu une solution fédérale dans cette atfaire, au moyen d’une entente avec la Prusse. Il proposa la formation d’un tribunal austrégal pour le règlement de la question.
Les représentants de l'Autriche et de la Prusse, se basant sur la motion de laBavière, de la Saxe et du grand-duché de Hesse,
Codomtnue,
Dépêche prussienne du 22 Fevrier 1565,
Résolution du 6 Avril 1865 pour
installer pro-
visoirement
le duc d'Augustenbourzg,
Convention de Gastein,
du 27 Juillet, demandant des explications sur les négociations
pendantes, soumirent le 21 Août 1865 à la diète, la convention signée à Gastein le 14 du même mois. En voici les principaux articles:
Mémorial diplomatique, 1864, p. 527, 755,
* Annuaire des Deux Mondes, 18C°—65, p. 429,
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Article 1. L'exercice des droits acquis en commun, en vertu de l'article 3 du traité du 30 Octobre 1864, »assera, sans préjudice de la persistance de ces droits des deux puissances à la totalité des deux duchés, pour le duché de Holstein, à l’empereur d'Autriche; pour le duché de Schleswig, au roi de Prusse.
Article 2. Les deux contractants ont la volonté de proposer à la diète fédérale la création d'une flotte allemande et d'assigner à celle-ci le port de Kiel comme port fédéral. Jusqu'à la mise & exécution des décisions ad hoc de la diète, les vaisseaux de guerre des deux puissances feront usage de ce port; le cominandement et la police y seront exercés par la Prusse qui est autorisée à construire les fortifications nécessaires à la défense vis-à-vis de la passe de Friedrichsort, et à installer sur la rive holsteinoise de la baie, les établissements maritimes appropriés aux nécessités d'un port de guerre.
Article 3. Les hautes parties proposeront à Francfort,
d'ériger Rendsbourg en forteresse fédérale allemande.
Article 6. C'est l'intention commune des hautes parties contractantes, que les duchés accèdent au Zollrerein.
Article 7. La Prusse à le droit de conduire à travers le territoire du Holstein le canal de la Mer du Nord à la Baltique, d'après les études techniques dirigées par le gouvernement royal.
Article 9. L'empereur d'Autriche abandonne au roi de Prusse les droits acquis sur le auché de Lauenbourg en vertu du traité de Vienne: en retour, le gouvernement de Prusse s'engage à verser au trésor du gouvernement impérial autrichien, la somme de 2 millions 500,000 rixdalers de Danemarck, en espèces sonnantes d'argent de Prusse, 1
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1869 aux
Li tions de la convention de Gastein, demande: «Les deux puisdel Fun sances ont-elles entendu consacrer le droit des anciens traités? de Assurément non; les traités de Vienne (de 1815) avaient
Gastein. réglé les conditions d'existence de la monarchie danoise. Ces conditions sont renversées. Le traité de Londres était un
l Memorial diplomatique, 1865, p. à
nou v( de li sance «E que }° restitt elles $ «CC dérés ments Schles prince popula au lieu «Es rantir | ritoires perité.
«Le nationa rieures dante ?
séparat laisse e « Se été cons tion de «Sur prussiel ment qu proque l'Europe précéde lence et science la vie de et de dis Sans édif «Telle
nun, en )aAssera, IX puisde Holhleswig,
e proponande et ‘al. Jusiète, les ge de ce ‘s par la 13 nécesort, et à issements Tre.
‘ranctort,
irties con-
travers le à la Balgouverne-
u roi de uw en vertu de Prusse al autride Dane-
la France, »s stipuladeux puisns traités ?
») avaient oise. (Ces s était un
Chap. IT.] CONVENTION DE GASTEIN. 63
nouveau témoignage de la sollicitude de l'Europe pour la durée de l'intégrité de cette monarchie: il est déchiré par deux puissances qui l'avaient signé.
« Est-ce pour la défense d’un droit de succession méconnu que l'Autriche et la Prusse se sont concertées? Au lieu de restituer au prétendant le plus autorisé l'héritage en litige, elles se le partagent entre elles.
«Consultent-elles l'intérêt de l'Allemagne ? Mais leurs confédérés n’ont appris que par les feuilles publiques les arrangements de Gastein, L'Allemagne voulait un État indivisible de Schleswig-Holstein, séparé du Danemarck, et gouverné par un prince dont elle avait épousé les prétentions. Ce candidat populaire est mis de côté aujourd’hui, et les duchés, séparés au lieu d’être unis, passent sous deux dominations différentes.
«Est-ce l'intérêt des duchés eux-mêmes qu'ont voulu garantir les deux puissances? Mais l'union indissoluble des territoires était, disait-on, la condition essentielle de leur prosperité.
«Le partage a-t-il au moins pour but de désagréger deux nationalités rivales, et de faire cesser leurs discussions intérieures, en assurant à chacune d'elles une existence indépendante? Il n’en est pas ainsi, car nous voyons que la ligne de séparation, ne tenant aucun compte de la distinction de races, laisse confondus les Danois avec les Allemands.
«S’est-on préoccupé du vœu des populations? Elles n'ont été consultées sous aucune forme, et il n’est même pas question de réunir la diète schleswigo-holsteinoise.
«Sur quel principe repose done la combinaison austroprussienne? Nous regrettons de n’y trouver d'autre fondement que la force, d'autre justification que la convenance réciproque des deux copartageants. C’est là une pratique dont l'Europe actuelle était déshabituée, et il faut en chercher les précédents aux âges les plus funestes de l'histoire. Ja violence et la conquête pervertissent la notion du droit et la conscience des peuples. Substituées aux principes qui règlent la vie des sociétés modernes, elles sont un élément de trouble et de dissolution, et ne peuvent que bouleverser l’ordre ancien. sans édifier solidement aucun ordre nouveau.
«Telles sont les considérations qu'inspirent au gouvernement
nm a
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Circulaire aux agents diplomatiques de l'Angleterre, du 14 Sep
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de l’empereur les événements dont l'Allemagne est en ce moment le théâtre. En vous faisant part de ces impressions, mon intention n’est pas de vous inviter à adresser des observations à ce sujet à la cour auprès de laquelle vous êtes acerédité, mais de vous indiquer seulement le langage que vous devrez tenir, lorsque l’occasion se présentera pour vous de faire connaître votre opinion.» 1
La cireulaire du comte Russell aux agents diplomatiques de l'Angleterre, en date du 14 Septembre 1865, a le même but. Hyest dit: «Lors de la première communication au gouvernement de Sa Majesté des préliminaires de paix signés à Vienne, j'ai fait connaître à Vienne et à Berlin le, vues du gouvernement sur ces préliminaires.
«La présente convention n'a servi qu'à augmenter les reyrets que le gouvernement de Sa Majesté a exprimés à cette époque. Les traités de 1815 ont donné au roi de Danemarck un siège dans la diète germanique comme duc de Holstein. Le traité de 1852 a reconnu le droit de succession sur l'ensemble de la monarchie danoise que le feu roi avait constitué en la personne du roi actuel.
«Ce traité, en dépit des assurances données dans les dépêches du 31 Janvier 1864, a été complètement écarté par l'Autriche et la Prusse, deux des puissances qui l'avaient signé, On avait le droit d'attendre que, lorsque des traités sont ainsi annullés, on aurait du moins reconnu en leur lieu et place, les sentiments populaires de l'Allemagre, les vœux des populations des duchés, l'opinion de la majorité de la diète, si expressément formulée par l'Autriche et la Prusse dans les séances de la conférence de Londres. De cette manière, si un ordre de droit avait été renversé, d’autres titres, découlant de l'assentiment des populations, eussent pu s’y substituer, et ces titres, reçus avec respect, eussent eu des chances de durée, Tous les droits anciens ou nouveaux ont été foulés aux pieds par la convention de Gastein. La violence et la conquête, telles sont les bases sur lesquelles seules les puissances partageantes ont établis leur entente. Le gouvernement de Sa Majesté déplore vivement le mépris (disregurd) ainsi manifesté à l'égard des principes du droit publie et de la légitime pré-
1 Le Nord, 18 Septembre 1865.
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tention qu'un peuple peut élever quand son sort est mis en question.» Cette circulaire termine en indiquant aux agents diplomatiques anglais la conduite qu’ils auront à observer et
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qui est la même que celle recommandée dans la cireulaire :
française. 1
La lettre patente du roi de Prusse, en prenant possession du duché de Lauenbourg, est datée du 13 Septembre 1865, et se base non-seulement sur le traité de Vienne du 30 Octobre 1864 et la convention de Gastein du 14 Août 1865, mais elle ajoute que le roi a pris possession du duché conformément au vœu exprimé par la représentation du Lauenbourg.
Dans la séance du 4 Novembre 1865, les gouvernements de Bavière, de Saxe et de Hesse-Darmstadt proposent à la diète de décider que les hauts gouvernements d'Autriche et de Prusse sont invités : 19 à convoquer le plus tôt possible une représentation générale du duché de Holstein, issue de libres élections, afin qu’elle coopère à la solution définitive des questions pendantes relativement aux duchés de l’Elbe; 29 à agir en vue de l'admission du duché de Schleswig dans la Confédération germanique. 2
Le baron de Kubeck et M. de Savigny proposent, dans la séance du 18 Novembre, le renvoi pur et simple au comité de Holstein, ce qui équivaut à un ajournement indéfini. Ÿ
L'anarchie fédérale était arrivée à son comble. Le général prussien Manteuftel, en Schleswig, et le général autrichien Gablenz, en Holstein, suivaient chacun une politique diamétralement opposée. Tandis que l'Autriche paraissait disposée à favoriser ou tout au moins à tolérer le duc d’Augustenbourg, la Prusse visait déjà à se faire céder par l'Autriche sa co-possession moyennant une certaine somme d'argent, comme cela avait eu lieu pour le Lauenbourg.
La Prusse avait même exhumé, avant le traité de Vienne, un ancien document pour établir des droits de succession dans les duchés en faveur de la maison de Brandebourg, et quoiqu’elle eût souscrit au traité de Londres et affirmé les droits du duc d’Augustenbourg dans la conférence de Londres
l Le Nord, 18 et 29 Septembre 1865.
? Ibid., 9 Novembre 1865.
Ÿ Annuaire des Deux Mondes, 1864—65, p. 453.
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de 1864, elle chargea les syndies de la couronne de se prononcer sur ces droits qui venaient de surgir si à propos.
Les syndics avaient écarté les prétentions de la maison de Brandebourg, celles du duc d'Oldenbourg et celles du duc d’Augustenbourg. Il leur avait paru évident que le roi Chrétien IX avait un titre parfait à la souveraineté des duchés de Schleswig et de Holstein: done, l’empereur d'Autriche et le roi de Prusse, les tenant de leur possesseur légitime, en Ctaient devenus à leur tour propriétaires exclusifs. M. de Bismarck ne voulut bientôt plus admettre dans le Schleswig ceux qui contestaient ce droit des deux souverains de disposer des duchés comme bon leur semblait, et il fut formellement interdit au duc Frédéric de franchir la frontière du Holstein.
L'antagonisme des deux administrations fut porté à son comble par la mesure que prit le général Manteuffel, le 13 Mars 1866, pour punir de peines sévères tous ceux qui dans l’un ou l’autre des duchés auraient parlé ou agi publiquement contre les droits souverains des signataires de la paix de Vienne et du traité de Gastein. Le gouvernement prussien voulait en outre que l'Autriche éloignät le prétendant, et il terminait ce long débat en déclarant que l'alliance intime des deux cours avait cessé. 1
Dans une circulaire du 24 Mars 1866 du ministre des affaires étrangères de Prusse à ses agents diplomatiques près les États allemands, il est dit: «Nous avions à nous plaindre que l'Autriche continuût à se mettre en contradiction directe avec les bases sur lesquelles reposent la paix de Vienne et la convention de Gastein. Car tandis que dans ‘cette paix l'Autriche avait accepté, en commun avec nous, la cession des duchés par le roi Chrétien IX, qui avait été mis en possession
de ces pays par la loi de succession de 1855 reconnue par l'Autriche, l’activité de l'administration autrichienne dans le Holstein tendait à remettre de fait et sans le consentement de la Prusse, ce pays appartenant au roi notre très-gracieux maître et à l'empereur d'Autriche, au prince d’Augustenbourg qui n’y a aucun droit, et dont les prétentions ont été formellement contestées précédemment par l'Autriche elle-même. » 2
1 Archives diplomatiques, 1866, tom. II, p. 321. ? Annuaire des Deux Mondes, 1864—6G5, p. 474.
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M. de Bismarck termine sa dépêche en donnant ordre à tout ministre prussien, de soumettre oralement, mais officiellement au représentant du gouvernement auprès duquel il est accrédité, la question suivante: «si et dans quelle mesure nous pouvons compter sur son appui dans le cas où nous serions attaqués par l'Autriche ou forcés à la guerre par des menaces non équivoques. » À
Dans une dépêche du 29 Mars remise le 31 à M. de Bismarck, l'Autriche, se référant à la dépêche prussienne, déclare «que rien ne saurait être plus éloigné des intentions de l’empereur qu'une action offensive dirigée contre la Prusse, et que l'empereur n'oublie pas les devoirs que l'Autriche et la Prusse ont solennellement acceptés en signant le pacte allemand. L'empereur est fermement décidé à ne pas se mettre, pour sa part, en contradiction avec les stipulations de l’article XI qui interdit aux membres de la Confédération de poursuivre par la force le redressement de leurs griefs. »
De son coté, le baron de Werther, ambassadeur à Vienne, dans une lettre adressée le 6 Avril 1866 au comte de Mensdortf- Pouilly, repoussait positivement le soupçon, dénué de tout fondement, disait-il, d’une intention de la Prusse de troubler la paix, assurant qu'il n’y avait rien de plus éloigné des intentions de Sa Majesté qu'une gucrre offensive contre l'Autriche.
Le 9 Avril 1866, le gouvernement prussien présenta à la diète la motion suivante: «Il sera convoqué pour un jour à déterminer ultérieurement une assemblée issue des élections directes et du suffrage universel de toute la nation, laquelle assemblée sera saisie des propositions des gouvernements allemands sur une réforme fédérale, et délibérera sur ces propositions. »
Parmi les considérants, il est dit: «En présence des armements menaçants de l’Autriche, le gouvernement royal s’est vu renvoyé par les autres gouvernements allemands à l’article XI de l'acte fédéral, c'est-à-dire, à une motion qui aurait dû être présentée à la diète: or, pendant l’examen et les délibérations auxquelles elle aurait donné lieu, les armements ct les préparatifs de guerre auraient marché leur train, et longtemps avant
l Le Nord, 2 et 3 Avril 1866.
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sances qui, an mépris du pacte fédéral, prendrait l'initiative de l'agression.
Dans une note autrichienne du 26 Avril 1866 remise à M, de Bismarck, il était dit: «Par le traité de Vienne, l'Autriche ot la Prusse ne se sont pas fait céder simplement la souveraineté des duchés de l'Elbe, mais le roi Chrétien IX a renoncé à ses droits en leur faveur, et a promis en même temps de reconnaître les dispositions que les deux puissances prendraient à l'égard des duchés, Celles-ci avaient donc l'intention de faire découler de cette cession des dispositions ultérieures. L'empereur ne peut admettre que l'esprit du roi se refuserait, en dernière analyse, à laisser décider par la diète une question exclusivement allemande, et qui est de son ressort, ainsi que la réponse royale faite aux députés prussiens le 27 Décembre 1863 l’a reconnu. Dans le cas où la Prusse continucrait à repousser nos propositions, il ne nous resterait pas d'autre résolution à prendre que d'exposer clairement à la Confédération l’état actuel de l'affaire et d'engager nos confédérés à délibérer sur les mesures qui, à défaut d’une entente entre l'Autriche et la Prusse, devraient être prises pour arriver à une solution de la question des duchés conforme aux lois fédérales. » !
Le 29 Avril 1866, M. de Beust répondait à la note du comte de Bismarck du 27 Avril, en offrant la neutralité de la Saxe, dans le cas éventuel d’un conflit entre l'Autriche ct la Prusse. «Une guerre entre les membres de la Confédération », disait-il, «est inadmissible, en vertu des lois fédérales. Les autres États confédérés n’ont pas le droit, en ce cas, de faire avec l'une ou l’autre des parties en litige des négociations ou des conventions séparées. Il en résulte qu’un État confédéré, que son refus de prendre parti exposcrait à des mesures violentes, aurait droit à l'appui et à l'intervention de la Confédération. »
Le 5 Mai, l’envoyé saxon communiqua à l'assemblée fédérale la note prussienne ci-dessus mentionnée et présenta la proposition suivante: «Le gouvernement prussien sera invité à faire en sorte que, par une déclaration appropriée, la diète soit pleinement rassurée, eu égard à l’article XI de l'acte fé-
! Mémorial diplomatique, 1866, p. 298.
Note autrichienne du 26 Avril 1866 à M, de Bismarck,
Réponse de M. de Beust à la dépêche prussienne du 27 Avril
Proposition de la Saxe a ladiete, le 5 Maui 1866.
Reponse do l'envoye prussion,
Adoption de la proposi thon saxonne,
Declaration de l'onvoye Fsienprus,
Execution téderale, L'Autriche et les Etats secondaires d'accord à l'egard des duchos,
Deépécires identiques de la France, de l'Angle terre et di la Russie, du 24 Mars 1866,
70 CONFÉDÉRATION GERMANIQUE, [Part. I,
déral.» Le représentant saxon demandait en même temps, qu'il fût voté sur ectte proposition dans une séance aussi rapprochée que possible, et déclarait qu'en attendant, le gouver nement saxon se croyait en droit et en devoir de prendre toutes les mesures de défense nécessaires, autant que sa position Le lui permettait.
L'envoyé prussien répondit à la déelaration du plénipotentinire de la Saxe, dans les termes suivants: «ne résulte en aucune facon de la dépêche du 27 Avril, que les mesures militaires de Lx Prusse démentiront le caractère défensif qui à servi de règle à l'attitude de la Prusse dans tout le cours de la crise actuelle, »
La proposition saxonne fut adoptée par 10 voix contre 3 dans la séance du 9 Mai, Le représentant prussien déclara alors que la Prusse croyait plutôt pouvoir attendre de la ‘iète qu'elle inviterait la Saxe et l'Autriche à sûspendre le plus tôt possible les armements qu'elles avaient dirigés contre Ta Prusse, Mais si la diète hésitait à faire cela et si elle n'avait pas lu foree nécessaire pour l'obtenir, la Prusse ne pourrait plus consulter que les intérêts de sa propre sûreté et de sa position européenne, et, par suite, elle subordonnerait ses rapports avec une confédération d'Etats qui, contradictoirement à son principe suprème, n'augmeuterait pas la sûreté de ses membres, mais la mettrait en péril, aux exigences de sa propre conservation.
La motion de la Saxe impliquait l'exécution fédérale.
Le 18 Mai 1866, il fut annoncé que le cabinet impérial ayant pris l'engagement formel avec les États secondaires, de ne consentir à aucun engagement particulier avec la l'russe relativement aux duchés de l'Elbe, toute négociation ultéricure était désormais fermée.
La diète adopta, le 24 Mai, à l'unanimité les propositions émises par les États représentés à la conférence de Bamberg, pour un désarmement général.
Le même jour, le 24 Mai, des dépêches identiques étaientadressées par la France, l'Angleterre et la Russie, à l'Autriche, à la Prusse, à l'Italie (qui avait conclu un traité d'alliance avee la Prusse), et au président de la Confédération germanique, pour les inviter à un congrès. La note française s'exprime ainsi quon:
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déclara dons, le gouvernement impérial s'empressera de confirmer, par
a cliète l'envoi à Paris d'un plénipotentiaire, l'adhésion qu'il donne
lus tôt dès aujourd’hui, sous cette réserve, à la proposition qui lui à
Prusse, À cté transmise, Il est bien entendu toutefois que la position
pas la prise par le gouvernement impérial vis-à-vis du gouvernement
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teponse de l'Italie.
L'Autriche abandonne 1e 24 Mai la question des duches à la diete,
L'entrée des troupes prussiennes en Holtein constitue un casus belli,
Nouvelle constitution federale mise en avant par
la Prusse,
Lettre de Napoléon III A sou ministre des atfaires étrangeres le 11 Juin 1866,
72 CONFÉDÉRATION GERMANIQUE. [Part. 1,
Le gouvernement italien adhéra à la proposition, par sa réponse du 1° Juin: «Quant au différend qui divise depuis longtemps l'Autriche 5t l'Italie», dit M. de La Marmora, «il semble qu'il n'ait même pas été jugé nécessaire d’en déterminer l’objet.»
Dans la séance du 24 Mai, l’envoyé autrichien avait déclaré que le gouvernement impérial ayant échoué dans tous ses efforts en vue d'amener, d'accord avee la Prusse, un règlement définitif et conforme au droit fédéral de la question des duchés, l'empereur abandonnait l'entière conduite de cette affaire d'un caractère tout allemand, aux résolut de l’assemblée.
L'Autriche annonça, le 8 Juin, que l'entrée des troupes prussiennes dans le Holstein, que M. de Bismarck voulait justifier en invoquant le traité de Vienne, étant une flagrante violation des droits acquis par la convention de Gastein, serait considérée par le gouvernement autrichien comme un casus belli, si le cabinet de Berlin ne rappelait pas les troupes qui venaient d'occuñer plusieurs points du duché,
Le 10 Juin, le cabinet prussien, dan: wc circulaire adressée aux gouvernements allemands, développe le plan d’une nouvelle constitution fédérale, d’après laquelle le territoire fédéral serait composé des États qui avaient appartenu jusqu'alors à la Confédération, à l'exception des provinces autrichiennes ct néerlandaises. !
Ce fut à cette époque que l’empereur des Français adressa à M. Drouyn de Lhuys, son ministre des affaires étrangères, une lettre, cn date du 11 Juin, dans laquelle il était dit: «Nous aurions, en ce qui nous concerne, désiré pour les États secondaires de la Conféacation une union plus intime, une organisation plus puissante, un rôle plus important; pour la Prusse, plus d’homogénéité et de force dans le Nord; pour l'Autriche, le maintien de sa grande position en Allemagne. Nous aurions voulu en outre que, moyennant une compensation équitable, l'Autriche pût céder la Vénétie à l'Italie; car si, de concert avec la Prusse et sans se préoccuper du traité de 1852, elle a fait au Danemarck une guerre au nom de la nationalité allemande, il me paraissait juste qu'elle reconnût en Italie le mème principe en complétant l'indépendance de la Péninsule. » ?
l Memorial diplomatique, 1866, p. 862, 377.
Ibid., 1866, p. 369.
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Dans la séance extraordinaire du 11 Juin, l'Autriche présenta une motion, qu'elle fit précéder des considérants suivants:
«Le général Manteuffel à annoncé au général Gablenz que les troupes prussiennes occuperaient le Holstein pour sauvegarder les droits du roi de Prusse. Cette mesure a été exécutée malgré la protestation du général Gablenz, et le général Manteuffel a, en outre, pris en main à lui seul le gouvernement du duché.
«Ces actes sont une violation du traité de Vienne et de la convention de Gastein; de plus, ils constituent une infraction aux lois fédérales.
«L'empereur, fidèle à ces lois, s’est abstenu de faire repousser la force par la force, »
Dans là séance du 14, la diète germanique vota, par neuf voix contre six, la motion autrichienne de mobilisation de l'armée fédérale, proposée à la séance précédente.
Voici la substance de la déclaration faite après le vote par le représentant de la Prusse: Par suite de cette déclaration de guerre, qui eût été impossible avec des lois fédérales, et par suite du vote de la proposition, la Prusse considère la rupture des liens fédéraux comme accomplie, et son représentant dé-
M clare que la constitution fédérale est dissoute et n'est plus
obligatoire. Le représentant de la Prusse exécute l’ordre de son gouvernerent en déclarant que ses fonctions ont cessé.
Le général Gablenz adressa le 12 Juin une prociamation aux habitants du Holstein ainsi conçue : «Des mesures de violence ont suivi l'occupation, contraire au traité, du Holstein, L'assemblée des états a été empèchée par la force, et le commissaire de l’assemblée a été arrêté. Par sa proclamation du 10, le gouverneur du Sehleswig a déclaré prendre également en main le pouvoir suprême dans le Holstein. Le gouvernement actuel du duché a été destitué, et une nouvelle administration civile a été établie, Les troupes prussiennes s'avancent vers Altona. Le chiffre de nos forces n'a pas été calculé de façon à résister à une attaque d'une puissance allemande qui, jusqu'ici, a été notre ailiée. Je suis hors d'état de protéger le droit avec ma petite troupe. » !
! Memorial diplomatique, 1866, p. 379
Seance de la diote allemande, le 11 Juin, Plaintes de l'Autriche de l'occupation du Holstein par la Prusse,
Mobilisation de l'armée fédérale,
Déclaration du représen-
tant de la Prusse, que la constitution fédérale est dissoute,
Proclama-
tion du général autrichien du 12 Juin aux habitanis du Holstein.
Sommation du 15 Juin de la Prusse a la Saxe,
Reponse de la Saxe du méme jour.
14 CONFÉDÉRATION GERMANIQUE. [Part I,
Le 15 Juin, une sommation fut adressée par la Prusse au gouvernement de Saxe. Cette pièce s'exprimait ainsi:
« Le gouvernement du roi de Saxe à voté Ie 14 Juin pour que la haute assemblée fédérale ordonnât la mobilisation de tous les corps d’arméc fédéraux, à l'exception de ceux qui font partie de l'armée prussienne.
«Le gouvernement du roi de Prusse ne peut voir dans cette mesure, à côté d'une violation des rapports fédéraux, qu’un trait direct d'hostilité dirigé contre lui. L’envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire du roi de Prusse à reçu en conséquence l’ordre d'inviter le gouvernement du roi de Saxe à déclarer si Sa Majesté le roi de Saxe veut conclure avec la Prusse une alliance à la condition: 1° que les troupes du roi de Saxe seront immédiatement rétablies sur le pied de paix où elles se trouvaient au 1° Mars; 29 que la Saxe donnera son adhésion à la convocation du parlement allemand et ordonnera les élections à cet effet, dès que la Prusse en aura fait autant: 30 que la Prusse garantira au roi de Saxe son territoire et ses droits de souverain dans la limite des projets de réforme,
«Si le gouvernement du roi de Saxe ne peut se décider à conclure cette. alliance, Sa Majesté le roi de Prusse se trouvera, à son vif regret, placé dans la nécessité de considérer le royaum de Saxe comme en état de gucrre avec la Prusse, et d'agir en conséquence. »
Le gouvernement saxon répondit ie même jour en ces termes: «Le gouvernement du roi de Saxe ne saurait, sans être infidèle à ses devoirs d'État confédéré, acquiescer à l’article 1°" de la proposition qui lui est faite.
«En ce qui concerne l'article IT de la dite proposition, le gouvernement saxon entend travailler énergiquement à la convocation d’un parlement allemand, mais il adopte pour point de départ que les élections ne peuvent pas être ordonnées par un gouvernement isolé. Si dans les circonstances actuelles, il plaisait effectivement au gouvernement de Sa Majesté le roi de Prusse de considérer le rejet de sa proposition d'alliance comme un casus belli et d'agir en conséquence, il ne resterait au gouvernement du roi de Saxe qu'à protester hautement et énergiquement contre ces procédés, en se fondant sur les Lois fondamentales de la Confédération germanique, et à invoquer
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Le cabinet prussien adressa, le 16 Juin, des notes identiques aux États de l'Allemagne du Nord, proposant, à des conditions pareilles à celles faites à la Saxe, la garantie de leur intégrité territoriale, A partir de ce moment, les événements se succédèrent avec rapidité.
Dans son manifeste du 17 Juin, l'empereur d'Autriche s’exprimait ainsi: «Le droit et l’honneu: de l'Autriche, le droit et l'honneur de la nation allemande tout entière, ne constitue plus une borne pour l'ambition fatalement exaltée de la Prusse, qui n'a plus reculé devant aucun obstacle ni devant le droit et l'honneur de l'Allemagne tout entière. Les troupes prussiennes entrèrent en Holstein, les états convoqués par le gouverneur impérial furent dispersés de force; l'autorité légitime en Holstein, que le traité de Vienne donna en commun à l'Autriche et à la Prusse, fut reclamée par celle-ci exclusivement, et la garnison autrichienne se vit obligée de se retirer devant des forces décuples. Lorsque la Confédération germanique reconnut dans ces faits une violation arbitraire des traités et ordonna, sur la proposition de l'Autriche, la mobilisation de l'armée fédérale, alors la Prusse fit le dernier pas dans lu voie fatale où elle était entrée. Déchirant le lien national qui unit les Allemands entre eux, la Prusse déclara qu’elle sortait de la Confédération, exigea des gouvernements allemands l'adoption d'unsoi-disant plan de réforme, qui n’est en réalité que le partage de l'Allemagne, et fit marcher ses troupes contre les gouvernements restés fidèles au pacte fédéral, Je me décide à combattre.»
Le 17 Juin, c'est-à-dire le même jour que l'empereur d’Autriche avait émis son manifeste, une armée prussienne entrait dans la capitale du Hanovre, ct le lendemain, 18, Dresde était aussi occupée par les troupes prussiennes. Le 23, l’envoyé hessois annonçait à la diète que son maitre était quasiprisonnier dans sa propre capitale; le 29, l’armée harovrienne se rendait à discrétion, et le 3 Juillet, se livrait la grande bataille de Sadowa qui décida du sort de l'Autriche.
Nous aurons occasion de parler ailleurs des événements qui avaient lieu à la même époque en Italie, et qui devaient tendre à consolider le royaume de Victor-Emmanuel, alors
1 Mémorial diplomatique, 1866, p. 393—411.
Manifeste de l'empereur d'Autriche du 17 Juin
Mouvements de l’armée prussienne en Hanovre et,çen Saxe.
Bataille de Sadowa.
Cession par l'Autriche de la Vénétie :
la France, et mediation de NapoléonlIt,
La diete dissoute,
Traite de
paix de Prague du 93 Août 1866,
Duches de
Holstein et
de Srhleswi
Royaume di Saxc
16 DISSOLUTION DE LA [Part. 1,
que d'un autre côté la Confédération germanique était dissoute, Il appartient néanmoins à ce chapitre, comme lié à la guerre d'Allemagne, de mentionner que, le 5 Juillet 1866, la feuille officielle du gouvernement français annoncait que l’empereur d'Autriche ecédait a Vénétie à l'empereur des Français et acceptait la médiation de celui-ci pour amener la paix entre
les belligérants. L'empereur Napoléon III s'empressait de À
répondre à cet appel et s’adressait immédiatement aux rois de Prusse et d'Italie pour obtenir un armistice. !
DISSOLUTION DE LA CONFÉDÉRATION GERMAYIQUE
La diète, qui s'était rendue à Augsbourg le 11 Juillet 1866, se déclara dissoute, le 24 Août, en apprenant que la paix était conclue entre la Prusse et l'Autriche. Les préliminaires de cette paix, de même qu'une convention d’armistice, avaient été signés le 26 Juillet au château de Nickolsbourg.
Le traité de paix définitif entre la Prusse et l'Autriche a été conclu à Prague, le 23 Août 5866. L’Autriche confirme tout ce qu'a fait la France, et déclare que la Vénétie est ac- } quise à l'Italie. Elle reconnaît la dissolution de la Confédtration germanique et donne son consentement à une nouvelle organisation de l'Allemagne sans la participation de l'empire d'Autriche. L'empereur promet également de reconnaître la Confédération restreinte que le roi de Prusse fondera au nord de la ligne du Mein, et déclare consentir à ce que les États situés au sud de :ette ligne forment une association, dont l'union nationale avec la Confédération du Nord demeure réservée à un arrangement ultérieur, et qui aura une existence internationale indépendante.
L'article V est ainsi conçu: «Sa Majesté l’empereur d’Au- |
triche transfère à Sa Majesté le roi de Prusse tous ses droits acquis dans la paix de Vienne du 30 Octobre 1864 sur les duchés de Holstein et de Schleswig, avec la résérve que les populations des districts septentrionaux du Schleswig, si elles expriment par in suffrage libre le désir d'appartenir au Dancmarck, devront être cédées à cet État.
«Sur le dés de l’empereur d'Autriche, dit l'article VI, le roi de Prusse consent à lisser intact le territoire actuel du royaume dt Saxe dans les chamgements territoriaux qui doivent se faire en
t Moniteur Universel, 5 Juillet 1866.
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CONFÉDÉRATION GERMANIQUE. 11 Allemagne; mais il se réserve par contre de régler, dans un traité de paix spécial passé avec le roi de Saxe, la contribution de la Saxe aux frais de la guerre et la position future du royaume de Saxe dans la Confédération allemande du Nord. De son côté, l’empereur d'Autriche promet de reconnaitre les nouveiles institutions qui seront établies par le roi de Prusse dans l'Allemagne du Nord, y compris les changements territoriaux.» !
Le traité entre l'Autriche et l'Italie, par lequel l'Autriche donne son consentement à la réunion de la Vénitie à l’Italie, ne fut conclu que le 3 Octobre 1866. ?
Le 28 Juillet, une convention d'armistice avait été conclue par la Prusse avec la Bavière, et une autre le 1°* Août avec le Wurtemberg.
Le 16 Juin, le gouvernement prussien a invité, par des notes identiques , les États suivants: Mecklenbourg-Schwérin, Saxe- Weimar, Mecklenbourg-Strélitz, Oldenbourg, Brunswick, Saxe-Meiningen, Saxe-Altenbourg, Saxe-Cobourg-Gotha, Anhalt, Schwarzbourg-Sondershausen, Schwarzbourg-Rudolstadt, Waldeck, Reuss branche aînée et branche cadette, Schaumbourg-Lippe, Lippe, Lubeck, Brême et Hambourg, à contracter avec lui une alliance qui reposerait sur les bases à concerter avec un parlement qui devrait être convoqué prochainement: à mettre sans délai leurs troupes sur le pied de guerre, et à les tenir à la disposition de Sa Majesté le roi pour la défense de leur indépendance et de leurs droits: enfin, à participer à la convocation du parlement aussitôt que la Prusse y aurait pourvu.
Par contre, le gouvernement prussien à fait la promesse que, au cas où il serait fait droit à cette invitation, Sa Majesté le roi garantirait à ces États l'indépendance et l'intégrité de leur territoire dans la mesure des principes du 10 Juin 1866, relatifs à une nouvelle constitution fédérale. Le 4 Août, le gouvernement prussien adressa une circulaire à ses
} alliés du nord de l'Allemagne.
A cette circulaire était joint un traité d'alliance, qui est déclaré formé sur la base des notes identiques prussiennes du 16 Juin 1866 entre la Prusse, Mecklenbourg- Sehwérin, Saxe-Weimar et "feiningen et Reuss branche
Memorial diplomatique, 1866, . I, chap. 1, $ à.
\ ir part
Traité entre l'Autriche et l'Italie du 5 Octobre1s66.
Conventions avec la Bavière et le Wurtembery.
Confedéru-
tion de lAI-
league du Nord,
Traite d'alliance,
Traité du 18 Août.
Le Hanovre, la Hesse, le Nassau, et Francfort incorporés à la Prusse,
Loi électorule pour la nomination des députés du parleiuent allemand,
Application de la constitution prussienne aux duchés de Holstein et de Schleswi.
18 CONFÉDÉRATION [Part. 1, aînée furent, dit-on, les seuls États qui déelinérent l'invitation du gouvernement prussien, Le traité porte que les buts de l'alliance seront assurés définitivement par une constitution fédérale sur la base des principes prussiens du 10 Juin 1866, avec la participation d’un parlement à convoquer en commun. Les troupes des alliés seront placées sous le commandement spécial de $. M. le roi de Prusse. Les gouvernements alliés ordonneront, en même temps que la Prusse, les élections des députés pour le parlement, d'après la loi électorale de l’empire allemand du 12 Avril 1849.17 Un traité à cet effet fut conclu le 18 Août. Reuss branche aînée y adhéra le G Septembre et Saxe-Meiningen le 8 Octobre.
Le 17 Aout 1866, le rei de Prusse présenta à la Chambre des députés un projet de loi où il était dit: «Nous prenon: ÿ
pour nous et nos successeurs, en vertu de l’article LV de la constitution de l'État prussien, le gouvernement du royaume de Hanovre, de l'Électorat de Hesse, du duché de Nassau et de la ville-libre de Francfort. »
Le message du roi débutait ainsi: «Les gouvernements du royaume deTlanovre, de l'Électorat de Hesse, du duché de Nassan } et de la ville libre de Francfort se sont mis, par leur participation à l'attitude hostile de l’ancienne diète, en état de guerre ouverte contre la l'russe. Ils ont décliné la neutralité et l’alliance, avec garantie de leurs territoires, qui leur a été offerte par la Prusse à plusieurs reprises, et même encore à la der- | nière heure; ils ont pris une part active à la guerre de l’Autriche contre la Prusse, et ils ont fait appel pour eux et leurs À pays à la décision par les armes. D'après les desseins de Dieu, cette décision a été contre eux.» ?
Le même jour une loi électorale fut soumise aux Chambres prussiennes pour la nomination des députés du parlement allemand
Le 8 Septembre 1866, le comte de Bismarck présenta un projet de loi daté du 7, qui déclare que la constitution prussienne entrera À en vigueur dans les duchés de Holstein et de Schleswig le 1° Octobre. Il y a une réserve en faveur de quelques arrangements à prendre avec l’Oldenbourg; mais il n'y est point fai mention de la réserve insérée à l'instance de la France comme
l'Cette loi fixe le nombre de députés à 1 pour 100,000 habitants.
? Mémorial diplomatique, 1866, p. 521, 937.
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Chap. IT] DE L'ALLEMAGNE DU NORD, 19
médiatrice, dans le traité de Prague, relativement à la partie septentrionale du Sehleswig.
Par le traité du 27 Septembre, le grand-duc d'Oldenbourg reconnut le roi de Prusse comme seul souverain légitime des duchés de Schleswig-Holstein, ‘et renonça pour lui et comme représentant de la ligne cadette de la maison de Schleswig- Holstein-(rottorp, à tous ses droits à la succession et à la suzeraineté des duchés, provenant, soit de son propre droit, soit de la cession en sa faveur de l'empereur Alexandre. En échange, le roi de Prusse cède au grand-duc quelques districts du Holstein et s'engage à lui payer en outre un million de thalers prussiens,
Le traité entre la Prusse et la Saxe fut conclu le 21 Octobre. La Saxe adhère au traité du 18 Août entre la Prusse et es gouvernements allemands de nord, Les troupes saxonnes formeront une partie intégrante de l’armée fédérale de l'Allemagne du Nord, Le roi de Saxe livrera la forteresse de Kœnigstein au roi de Prusse. Dresde aura une garnison commune de troupes prussiennes et saxonnes. Ce qui concerne la représentation diplomatique de la Saxe sera réglé d'après les principes qui seront adoptés pour la Confédération de lAllemagne du Nord.
Les conférences pour la constitution de la Confédération allemande du Nord furent ouvertes à Berlin, le 15 Décembre, par un discours de M. de Bismareck. Vingt-trois ministres plénipotentiaires assistaient à cette première réunion.
Le projet de constitution soumis aux plénipotentiaires propose de diviser ainsi les voix: Prusse 17; Saxe 4; Brunswick 2: Mecklenbourg-Schwerin 2; Oldenbourg 2; Iesse-Darmstadt, Cobourg et chacun des États restants 1. En tout 43 voix.
La Prusse serait seule chargée du pouvoir exécutif. L'autorité législative serait partagée entre un parlement formé des représentants du peuple des États et un Bundestag ou assemblée des représentants des souverains de ces États. L'armée et la marine prêteraient serment d’allégeance au roi de Prusse, et seraient à sa disposition exclusive. Le droit de lever des contributions extraordinaires serait réservé au conseil exécutif.
Les villes hanséatiques resteraient ports francs, comme par le passé,
Reconnais anuce par le grand-duc d'Olden bourg du roi de Prusse comme sou verain de Schleswig Holstein.
Traité entre la Prusse et in Saxe, le 21 Octobre
Conférences pour la constitution de la Confédérationallewande du Nord, ouvértes à Berlin, le 15 Décembre 1866,
Discours de M, de Bismarck, le 20 Décembre 1466,
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80 LA PRUSSE ET LE PRINCE D'AUGUSTENBOURG, |[Part, I, les troupes confédérées pourraient être envoyées en des Etats particuliers dans lesquels elles au-
Enfin, garnison hors raient été levées.
Nous ne pouvons mieux rapporter la phase la plus récente de la question des droits du prince d'Augustenbourg aux duchés, et de la question des duchés elle-même, qu'en nous référant au discours prononcé par M. de Bismarck à la séance du 20 Décembre 1866 de la Chambre, des députés de Berlin. Après avoir rendu compte d'une entrevue avec le prince, le ministre ajoute: «Je ne puis me rappeler les détails des trois dernières années, mais ce dont je me souviens très-exactement, c'est que les demandes que j'adressais à ce moment au prince étaient bien loin en deça des conditions de Février, Il ne s'agissait que d’un port et de son territoire et de positions fortifiées aux deux extrémités du canal de jonction des deux mers, Je me souviens parfaitement que lorsque je parlai du territoire d’un port de mer, le prince eut l’air de trouver cette
demande exorbitante, ce qui vous donne la mesure de ce qu'il
voulait concéder. Je puis, du reste, prouver les efforts que nous avons faits pour nous entendre avec le prince d’Augustenbourg. Dans le courant de l’année dernière, peu de temps avant les pourparlers de Gastein, j'ai prié M. von der Pfordten de vouloir bien essayer, afin d'éviter un conflit qui pourrait embraser toute l'Allemagne, d'amener le prince d’Augustenbourg à signer un arrangement acceptable pour la Prusse; j'ajoutai que si dans ce but le prince voulait se rendre à Berlin, je lui assurerais un accueil favorable à notre cour. M. von der Pfordten s’empressa d'accepter ce rôle de médiateur; il s’est adressé au prince; pendant plusieurs semaines il a attendu en vain une réponse de Son Altesse; finalement il en a reçu un refus froid et fier. J'ai des témoins de tout cela. »
Quant à la disposition à faire des duchés, M. de Bismarck dit: «J'ai toujours préféré l’union personnelle des duchés à leur incorporation complète avec le Danemarck; mais j'ai préféré en même temps leur indépendance à l’union ÉSRSORHENS, et leur annexion à la Prusse à l'indépendance.
«En ce qui concerne la rétrocession éventuelle du Nord- Schleswig, il faut considérer que si nous étions seuls au monde
1 Memorial diplomatique, 1866, p. 806.
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avee le Danemarck et le Schleswig-[olstein, l'article V du du traité de Prague n'existerait pas. L'organisation politique que l'Europe a reçue en 1815, les relations des cabinets entre eux jusqu'en 1840, donnent l’image d'un grand système défensif contre la France,
«Cet état de choses à disparu sans la coopération de la Prusse. Il est tombé par les événements de 1848, par la politique suivie par l'Autriche vis-à-vis de la Prusse depuis 1850, et qui a détruit pour jamais la confiance de cette dernière envers la premiére, La guerre d'Orient a donné le coup de grâce à la Sainte-Alliance par l'attitude qu'y a prise l'Autriche vis-à-vis de la Russie. La disposition de cette allimce a laissé un état de choses tel qu'il semblait que la Prusse eût besoin d’être soutenue contre la France, et alors l'Autriche et les États secondaires ont spéculé sur la disposition de la Prusse à faire des concessions; mais en réalité, la Prusse n'avait pas besoin d'être secourue contre la France.
«Les intérêts des deux pays sont les mêmes, La France, comme la Prusse, veut favoriser en commun le développement de la civilisation. Mais pour que cet accord subsiste, il faut que l’on ait soin de ménager les intérêts réciproques. Ta France ne saurait désirer une Allemagne unie sous l'Autriche qui représenterait alors un empire de 70 millions d’âmes:; une Autriche jusqu’au Rhin ne serait même pas contrebalancte par une France jusqu’au Rhin. En outre, la politique de la France repose sur le principe des nationalités.
«La Prusse a toujours déclaré qu'elle ne consentirait pas à compromettre sa ligne de défense, mais qu'elle pouvait tenir compte des vœux bien motivés et bien constatés de la population.
«Personne n’a pu ni voulu exiger de la Prusse qu’elle fit simultanément deux grandes guerres européennes, ou qu’au moment où elle n'avait pas encore assuré les résultats de la campagne, elle compromiît ses relations avec d’autres puissances. C'est dans cet état de choses que la France a été appelée par l'Autriche à exercer sa médiation et qu'elle a été amenée à faire valoir très-légitimement sa manière de voir dans les conflits pendants.
«En ce qui nous concerne, nous devions nous demander non ce qui convenait aux Schleswig-Holsteinois, mais si, étant
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Stipulations du traité de Prague relatives au Nord- Schleswig.
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82 ÉTATS DE L'ALLEMAGNE DU SUD. [Part. I,
donnée la situation européenne au moment où nous nous trouvions devant Vienne, nous devions accepter ou repousser en bloc ce que l'Autriche nous offrait par la médiation de la France. Les matériaux qui nous étaient nécessaires pour que nous pussions prendre notre parti en parfaite connaissanee de cause, nous faisaient défaut; des négociations détaillées étaient impossibles; nos communications étaient interrompues:; les télégrammes avaient besoin de trois, même de six jours, pour arriver des capitales de l'Europe au quartier général du roi. Nous n’avions donc pour éléments d'appréciation que la situation générale ct nos propres dispositions du moment.
J'ai estimé, d'après la situation générale, qu'il n'aurait pas été sage de tendre l’arc jusqu’au point de le faire rompre et de risquer tout ce que nous avions acquis pour quelques concessions secondaires. J'ai donc conseillé à Sa Majesté d'accepter la clause du traité de Prague, telle qu’elle est formulée, pour ne pas remettre tout le reste en question. Cette clause nous laisse par sa rédaction une certaine latitude dans l'exécution; mais le gouvernement ne peut, en aucun cas, refuser de remplir les engagements qu'il a contractés, et il doit protester contre toute intention de se faire délier de ses obligations internationales par une décision de cette chambre. On aura soin toutefois qu’il ne puisse subsister aucun doute sur la liberté du vote des habitants du Nord-Schleswig.» 1
La population de la Confédération allemande du Nord se monte à 29 millions 220,862 âmes, dont 23 millions 590,543 sont comprises dans le royaume de Prusse, tel qu'il est constitué aujourd'hui. Il reste 8 millions 524,460 habitants pour les États du Sud, en outre des pays allemands de l'Autriche qui ne peuvent, en aucun cas, entrer dans une confédération allemande.
Quoique tout projet d'une Confédération du Sud ait échout, l'Allemagne se trouve encore divisée aujourd’hui (1868) en deux sections, en deçà et au delà du Mein. N'’est-il pas néanmoins permis de croire que le même principe de nationalité allemande qui a donné le premier élan à la guerre faite au Dancmarck pour rallier la population allemande du Schleswig à la patrie commune, que ce principe, disons-nous, auquel sont
1 Le Nord, 24 Décembre 1866.
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venus encore se rattacher les intérêts douaniers et commerciaux qui lient tous les États allemands au Zollverein, fera disparaître un jour cette limite du Mein? Déjà même dans l'ancienne Confédération, le grand-duc de Bade avait penché en plus d’une occasion du côté de la Prusse, plutôt que du côté de l'Autriche. La Bavière et le Wurtemberg pourrontils rester longtemps royaumes isolés entre les deux grands empires, l'Allemagne du Nord ct l'Autriche, sans tomber au pouvoir de l’un ou de l’autre?
N'est-il pas à craindre aussi que le principe de nationalité dont nous venons de parler ne prép:re encore à l'Autriche de rudes épreuves? D’après le reccasement de 1857, la population des provinces autrichiennes qui appartenaient à l'ancienne Confédération était de 12 millions 802,944, dont 7 millions 401,124 de race allemande. L'archiduché d'Autriche et le duché de Salzbourg, avec une population combinée ne dépassant guère deux millions, sont les seules de ces provinces que l’on puisse considérer comme véritablement allemandes. Dans toutes les autres, nous voyons l’élément slave ou romain se produire à côté de la race allemande. Ainsi, dans la Styrie, nous trouvons 640,806 Allemands contre 369,246 Slaves:; dans la Carinthie, 231,558 Allemands centre 92,967 Slaves; dans le Tyrol 525,092 Allemands contre 339,913 Romains. Dans toutes les autres provinces autrichiennes de la Confédération, l'élément allemand se trouve en minorité. Vu le caractère hétérogène de l'empire d'Autriche et les embarras que ne cessent de présenter les réclamations des pays de la Hongrie à une autonomie propre, on peut pressentir vers quel point se tourneraient les provinces véritablement allemandes pour invoquer des sympathies nationales.
Les victoires de la Prusse de 1866 ont produit pour cette puissance des résultats autres encore qu’un agrandissement territorial. Inconnue jusqu'ici pour ainsi dire parmi les puissances navales, ia Prusse, grâce à ses nouvelles acquisitions du Schleswig-Holstein et dû Hanovre et à son alliance étroite avec les États allemands de la Baltique et de la Mer du Nord, a subitement pris rang en Europe, immédiatement après la Grande-Bretagne, pour le tonnage marchand. Elle est devenue
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aujourd'hui le second État maritime de l'Europe, et le troisième du monde. !
Quoique admise aux conseils des grandes puissances, là Prusse ne s'était intéressée qu'indirectement aux affaires de l'Orient, où il lui aurait fallu pour faire respecter ses conseils une marine qui lui faisait alors défaut. Elle n’a donc pas participé au traité de 1827 pour la pacification de la Grèce, et ne se trouve pas liée par des engagements pareils à ceux pris par les trois autres puissances garantes relativement à la couronne de ce pays.
Le prince Alfred d'Angleterre, appelé par le vœu des populations au trône de la Grèce, se trouva forcé, sur les représentations de la Russie et de la Turquie, de refuser la couronne qui lui était offerte. Le prince Charles de Hohenzollern, quoique appartenant à la famille royale de Prusse, n’hésita pas, quant à lui, à accepter la souveraineté de la Roumanie, et reçut du sultan le firman, comme prince souverain des Provinces-Unies, après de très-faibles remontrances de la part de la conférence des représentants des grandes puissances.
Le changement territorial qu’a subi l'Allemagne est en luimême un bouleversement total de l'équilibre de l'Europe. L'année 1866 marquera une époque aussi importante dans l'histoire que celles qui donnèrent lieu à la paix de Westphalie de 1648 ct au congrès de Vienne de 1815.
Il est un fait que nous devons noter à propos des agrandissements de la Prusse. En plusieurs occasions, surtout en 1851, les puissances signataires du traité de Vienne ont rtclamé le droit d’être consultées à chaque changement apporté à la constitution de 1815, issue de leurs conseils. Nous avons vu l’empereur d'Autriche donner avis à la France de la rtforme qu'il proposait à la Confédération, et dont le programme fut présenté à un congrès de Princes tenu à Francfort, le 20 Août 1863. La Prusse n'en a pas agi de même, et elle n'a fait part de ses projets d’annexion à aucune des puissances
1 Le tonnage de la Grande-Bretagne est de 5 millions 328,07, celui des Etats-Unis d'Amérique de 5 millions 126,081, et celui de l'Allemagne du Nord, de 1 million 336,719 tonnes, Le tonnage de la France n'est que de 985,235 tonnes. Mémorial diplomatique, 1866, p. 761.
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s'gnataires du traité de Vienne. La France, la Grande-Bretagne et la Russie, en invitant les puissances allemandes à un congrès, n'ont réclamé aucun droit d'intervenir, comme puissances garantes, dans les questions relatives à la constitution de la Confédération germanique. Et à la différence de ce qui est arrivé lors de l'incorporation de Cracovie dans l'empire d'Autriche, et du royaume de Pologne dans l'empire de Russie, où l'on fit, assez inutilement, il est vrai, un appel à l'autorité des traités de Vienne, la dissolution de la Confédération germanique à été acceptée sans remontrances par toutes les puissances de l'Europe.
CONSTITUTION DE LA CONFÉDÉRATION DU NORD
Pendant que notre ouvrage est sous presse, nous nous trouvons en mesure d'y ajouter quelques détails, qui touchent à la réconstruction de l'Allemagne.
La constitution de la Confédération du Nord à été adoptée le 16 Avril 1867. La Confédération est formée entre les rois et les princes r“gnants, en comprenant les sénats des villes libres de Lubeck, de Brème et de Hambourg.
La présidence appartient à la couronne de Prusse, qui a droit en cette qualité de représenter la Confédération dans les relations internationales, de déclarer la guerre et de conclure la paix au nom de la Confédération, de conclure des alliances et d'autres traités avec des États étrangers, d'accréditer ct de recevoir des envoyés diplomatiques; mais l’assentiment du conseil fédéral est né2essaire pour la conclusion des traités qui sont du domaine de la législation fédérale et de celui du Reichstag pour leur validité,
La législation fédérale est exercée par le conseil fédéral et le Reichstag (Parlement); mais la voix de la présidence est prépondérante dans le conseil fédéral, lorsqu'elle se prononce pour le maintien des lois concernant l’organisation militaire et la marine de guerre.
de la Confédération. Le droit de voter entre les membres se
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répartit dans la proportion admise dans l'assemblée plénière de l’ancienne Confédération germanique. La Prusse à elle mème 17 voix sur les 43 voix.
Reichstag. Le Reichstag émane d'élections universelles et directes.
Indigénat Il exisie pour tout le territoire fédéral un indigénat commun, Vis-à-vis de l'étranger, toutes les personnes appartenant à la Confédération ont un droit légal à la protection fédérale.
Législation Quant aux 2ffaires internes, outre la législation relative aux douanes et au commerce, laquelle est dans tous les denx du ressort fédéral, la surveillance de la diète de la Confédé. ation s'étend à plusieurs objets, qui restent aux États-Unis entre les mains des États particuliers. La constitution de la Confédération pourvoit à une législation commune sur le droit des obligations, le droit pénal, le droit commercial et les lettres de change, la procédrte civile etc.
App Voici le 78° et de er article: «ILes rapports de la Con-
du Sud. fédération avec les États du Sud seront réglés, aussitôt après l'établissement de la constitution de la Confédération du Nord, par des traités particuliers, qui devront être soumis au A'eichstag. L'entrée des États du Sud ou de l’un d'eux dans la Confédération aura lieu sur la proposition de la présidence fédérale par voie de législation fédérale. » 1
Note À, p. 32.
SUCCESSION SCHLESWIG-HOLSTEINOISE.
Quant au royaume propre auquel la lex regia était appli- ‘able, c'était à la princesse Charlotte de Hesse, morte (28 Mars 1864) après le roi Frédéric VIT (mort le 16 Novembre), que revenait légitimement la couronne à l'extinction de la ligne agnatique de la famille alors régnante. Après la princesse Charlotte, et avant sa fille, la princesse Louise, venaient en ligne de succession, son fils le prince Frédéric, qui avait plusieurs enfants nés en secondes noces, ? et sa fille aînée, la princesse de Hesse-Philippsthal. On a par conséquent mis
1 Voir pour la constitution complète de la Confédération de l’Al-
lemagne du Nord, A/manach de Gotha, 1868, p. 1008 — 1029. 2? Voir p. 14 supra.
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de côté, en faveur de la princesse Louise, les droits supérieurs de plusieurs membres de la famille de celle-ci. On a fait plus encore, on à enlevé la couronne à la princesse Louise ct à ses enfants, pendant la vie de leur père, pour la donner comme dot à la femme d'un prince que plusieurs degrés séparaient du trône.
Le nouvel ordre de succession a été approuvé par la loi danoise du 31 Juillet 1853, et le roi C'urétien IX a été dans ia suite reconnu souverain légitime par le Rigsraad et par le peuple de Danemarck.
Il en est tout autrement pour les duchés. A part la volonté du dernier roi et le fait de la reconnaissance du nouvel ordre de succession établi par la loi du royaume (sans la participation des autres parties de la monarchie), le prince Chrétien n'avait d’autres droits que le transfert qui lui avait été fait des droits supputés de l’empereur de Russie.
«Le prince Chrétien, issu de la ligne collatérale de Sonderbourg», est-il-dit dans une note danoise adressée en 1851, pour servir da base au traité de succession de 1852, aux cabinets de Berlin, de Vienne, de Stockholm, de Londres et de Paris, «ne possède en raison de sa descendance du roi Chrétien 1 aucun droit de succession ni à la couronne danoise ni à aucune autre des parties dont se compose la monarchie danoise. » 1
La tige commune de Frédéric VII et de Ja maison de Gottorp remonte à Frédéric I", mort en 1534, qui fut le père du roi Chrétien ITT et du duc Adolphe. Ce fut entre eux cet le duc Jean, mort sans enfants, que le partage des deux duchés de Schleswig et de Holstein fut signé le 10 Août 1544. ?
C’est le duc Adolphe qui fut le fondateur de Ja maison dc Holstein-Gottorp. Frédéric II, mort en 1588, créa la ligne apanagée de Sonderbourg, partagée entre la maison de Sonderbourg-Augustenbourg, représentée dans la lutte pour la souveraineté des duchés par le prince Frédéric, fils aîné du duc (qui a renoncé à ses droits en faveur de son fils), et la
1 Mémorial diplomatique, 1863, p. 520.
? Dumont, Corps diplomatique, tom. IV, part. LE, p. 277. — SonœLz, Histoire, tom. XIL, p. 246.
88 NOTE A. [Part. I,
maison de Sonderbourg-Glucksbourg, dont ie roi Chrétien IX est un fils cadet. Le duc Charles, marié à la fille cadette du feu roi Frédéric VI, première femme de Frédéric VIE, est le chef de cette dernière branche, Le duc Charles fut compromis en 1848, en même temps que le duc d’Augustenbourg, mais il fut amnistié par le roi.
C'est donc la branche de Sonderbourg qui hériterait des droits du feu roi, lesquels ne pourraient descendre à la ligne Cognatique royale. La maison d'Augustenbourg viendrait dans ce cas en première ligne. À
Le protocole de Varsovie de 24 Mai / 5 Juin 1851 s’appuic sur les transactions conclues entre les prédécesseurs de l’empereur de Russie et ceux du roi de Danemarck, en 1767et 1773, et qui ont rapport seulement au Holstein et à la partie ducale du Schleswig. Nous avons sous les yeux ces actes, de même que le traité de Copenhague du 4 Mai et du 3 Août 1758, entre le Danemarck et la France, auquel l’impératrice reine (Maric- Thérèse) ct l'impératrice de Russie (Elisabeth) adhérèrent, L'article IT de ce traité avait pour objet de procurer au roi de Danemarck l'échange gratuit de ce que le grand-duc de Russie possédait en Holstein, contre les comtés d'Oldenbourg et de Delmenhorst ou un équivalent juste et raisonnable. L'impératrice de Russie déclara que son accession ne saurait aucunement préjudicier aux droits et prétenticns du grand-duc de Russie comme duc de Holstein, et qu’à défaut de l'échange gratuit ou autre des États du grand-duc de Russie en Holstein contre les comtés d'Oldenbourg et de Delmenhorst, le roi de Danemarck ne pourrait prendre l'équivalent promis sur les possessions de l'empire russe, ni sur celles de Son Altesse impériale comme duc régnant de Holstein, ni enfin aux dépens d'aucun des alliés de Sa Majesté impériale. !
M. Wheaton a parlé dans son Mémoire de la renonciation que fit l’impératrice Catherine II aux droits de son fils mineur au Schleswig ducal, et de la cession de sa part du Holstein, en échange des comtés d’Oldenbourg et de Delmenhorst, par
le traité provisionnel du 22 Mai 1767. Nous voyons aussi par
1 Voir le traite avec les accessions dans ScnœLLz, Histoire des traites, tom. III, p. 192, 205.
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le même Mémoire que le grand-duc Paul, ayant atteint sa majorité, confirma ce qu'avait fait sa mère, par les traités du 21 Mai / 1 Juin 1773. !
I paraîtrait d’après les lettres patentes du grand-duc qu'il renonça à ses droits au Schleswig, et céda le Holstein, en faveur du roi de Danemarck et de ses descendants mâles, de même qu’en faveur de toute La maison de Danemarck dans la sacvession masculine, Le grand-duc dit, «qu'il leur cède et transporte, en pleine propriété, sa part au duché de Holstein. » Tous ces actes se trouvent dans le Recueil de Martens, ?
On ne trouve dans ces documents aucune réserve pareille à celle qui a été insérée dans le protocole de Varsovie de 1851, ni même aucune réserve de toute autre nature. De plus, l’empereur de Russie a reçu, à l’époque fixée, les pays offerts en échange, et les a cédés à une des branches cadettes de sa famille. Le grand-duc d'Oldenbourg les a toujours possédés depuis, excepté de 1810 à 18153, période pendant laquelle ces États firent partie de l'empire français.
Si l'on met de côté pour le grand-duc d'Oldenbourg le titre provenant de l’empereur de Russie, il n’a pas les premiers droits aux duchés comme représentant de la maison Holsteia- Gottorp. La ligne cadette de celle-ci est divisée en deux branches, dont l’ainée ou branche suédoise est représentée par Gustave, prince de Wasa, et ce n’est que la branche cadette que représente dans son propre droit le grand-duc d'Oldenbourg.
Le 25 Avril 1750, le roi Frédéric V avait conclu un traité avec Adolphe-Frédéric, héritier de la couronne de Suède. Ce dernier, en sa qualité de chef de la branche ainée de la ligne cadette de Gottorp, consentit à renoncer pour lui et ses descendants mâles, ex faveur du roi de Danemarck et de sa descendance masculine, à la partie ducale du Schleswig et à l’île de Fémern, moyennant une somme de 200,000 rigsdaler (éeus), dans le cas où sa branche serait appelée à la succession; et à céder, dans le cas indiqué, la partie ducale du Hol-
1 Voir Histoire du droit de succession à la couronne de Danemarck. ? Voir pour le traite de 1767, Martens, tom. I, p. 173— 199; pour
LL D
celui de 1773 et pour les actes de cession, tom. II, p. 426 — 446.
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stein en échange des deux comtés d'Oldenbourg et de Delmenhorst qui forment aujourd'hui le grand-duché d'Oldenbourg et qui appartenaient dès 1676 à la ligne royale ainée de Dancmarck. 1
Le prince Wasa n’a jamais réclamé la succession.
On objecte aux deux branches de Sonderbourg des mariages inégaux conclus par leurs chefs. D'un côté il est dit que la mère du prince Frédéric d'Augustenbourg, née comtesse de Daneskiold San:soë, n’est pas de maison princière, tandis que de l’autre, le prince Chrétien de Glucksbourg, aujourd'hui roi de Danemarck, se trouve être, de même que ses frères, petitfils d'une comtesse de Schlichen, cet arrière-petit-fils d'une comtesse Dahna, qui, non plus que la comtesse de Schlicben, n'était de naissance assez élevée. ?
On oppose aussi aux réclamations de la famille d’Augustenbourg un acte du 30 Décembre 1852, que l’on a voulu considérer comme une renonciation à ses droits, faite par le duc Chrétien-Auguste, père du prince Frédéric. Cette renonciation, avec les obligations assumées j'ar le prince, a été faite moyennant une indemnité de 1 million 500,000 doubles rigsdalers, pour les terres et propriétés mentionnées dans l'acte. Le roi de Danemarck se chargea de plus des dettes’ contractées par le duc ou ses ancûtres, de même que du remboursement du revenu des propriétés jusqu’à la signature de l’acte. $
On peut ajouter comme se rattachant à la dite transaction du duc d’Augustenbourg, que l’article V de la convention d'armistice conclue à Berlin, le 10 Juillet 1849, entre la Prusse et le Danemarck, portait «que le roi de Prusse tâcherait d'engager le duc d’Augustenbourg, de même que son frère le prince Frédéric d'Augustenbourg, à prendre, avec leurs familles, pendant la durée de l’armistice, leur domicile hors des duchés. Aussi longtemps que Leurs Altesses se conforme-
1 Voir pour le traité du 25 Avril 1750, Wencki Codex juris gentium, tom. IT, p. 472. Scnœzr, Aistoire de traités, tom. XIII, p. 370.
? Schleswig-Holstein Succession. Official documents, p. 26. — Mir- TERMAIEX, Grundsäütze des gemeinen deutschen Privatrechts, 5. Buch, $ 330, p. 662.
3 Mémorial diplomatique, 1863, p. 453.
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aient à cette invitation, il leur serait payé tous les mois par le gouvernement danois et par l'entremise du gouvernement prussien, la somme de 5000 écus de Prusse, » !
En admettant que le duc d'Augustenbourg eût entendu renoncer à ses droits héréditaires au trône ducal, cette renonciation est-elle obligatoire pour le prince héréditaire, est-elle enfin valide, dépourvue du consentement des états des duchés ? Il faut ajouter, pour ne rien omettre qui puisse éclairer la question, que le prince héréditaire d'Augustenbourg (Frédéric) adressa, le 13 Janvier 1859, au gouvernement danois, une protestation contre la loi de succession de 1853, basée sur le traité de 1852. Le prince Frédéric, quoique majeur à cette dernière date (il est né le 6 Juillet 1829), n'avait pris aucune part à l’acte de son père du 20 Décembre 1852. ?
ice prince de Nocr, frère du duc d'Augustenbourg, avait fait sa protestation avant la promulgation de la loi de succession danoise,
Le droit féodal défend positivement d’aliéner un fief héréditaire (feudum palernum), sans le consentement de tous les agnats qui peuvent y succéder,
«Alienatio feudi paterni non valet cljam domini voluntate, nisi agnatis consentienlibus. » 3
1 Martens, Nouveau recueil, tom. XIV, p. 701. 3 Annuaire des Deux Mondes, 1860, p. 361.
3 Làb. feud. apud Wright on Tenures, p. 108, 156, — Harraw,
State of Europe during the middle ages, vol. Æ, chap. nu, part. I, p. 104.
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vouvernés dans leurs transactions ordinaires par une majorité, sans exiger l'unanimité.
D'après l'opinion prononcée dans la cour suprême des États-Unis, en 1796, les pouvoirs du Congrès, tels qu'ils furent exercés depuis sa première réunion jusqu'à la ratification de la confédération en 1781, étaient en eux-mêmes des pouvoirs révolutionnaires. Les États isolés gardaient tous les droits de la souveraineté interne, tandis que le Congrès possédait les droits de la souveraineté externe, !
Dans un cas antérieur, en 1795, il avait été dit: «Les pouvoirs du congrès étaient des pouvoirs révolutionnaires en eux-mêmes: .ils découlaient des événements: ils étaient à la hauteur de toute conjoncture nationale et s'étendaient en même temps à l’objet que l'on avait en vue. Le congrès était le conseil vénéral, suprême et régulateur de là nation, en meme temps que le centre de l'union, Il faut, pour déterniner quels étaient les pouvoirs du congrès, établir quels étaient les pouvoirs qu'il exerçait. Le congrès levait des armées, équipait la marine et dictait les règlements qui devaient régir celles-ci; le congrès dirigeait toutes les opérations militaires sur terre et sur mer; le congrès émettait des billets de crédit, recevait et envoyait des ambassadeurs, et concluait des traités; le congrès commissionnait des corsaires pour faire la course contre l'ennemi, désignait les vaisseaux passibles de capture et prescrivait des règlements pour la distribution des prises. » 2
Les articles de la confédération, tels qu'ils avaient été recommandés par les Congrès en 1777, et adoptés en 1778, par onze des treize États, et en 1779, par un autre État encore, devinrent universellement obligatoires en 1781 après la ratifiation par le Maryland. Cette constitution déclarait que chaque État retiendrait et se réserverait sa souveraineté, sa liberté et son indépendance, ainsi que tous les pouvoirs, juridictions et droits qui ne sont pas expressément délégués, par l'acte de la confédération, aux États-Unis assemblés en congrès.
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Le gouvernement établi par les articles de la confédération consistait en un seul corps représentatif. Dans ce corps étaient réunis tous les pouvoirs, pouvoir exécutif, pouvoir législatif et pouvoir judiciaire, qui étaient du ressort des États- Unis. Les membres du Congrès étaient choisis annuellement par les États, de la manière que chacun d’eux prescrivait, avec la faculté pour chaque État de révoquer ses délégués ou quelques-uns d’entre eux; à quelque époque de l’année que ce fût.
Un seul suffrage était réservé à chaque État, et dans cer: tains cas spécifiés, il fallait l'accord de neuf d’entre les États pour qu'une détermination fût adoptée.
Pour ce qui Ctait des affaires extérieures, les Hs accordaient aux États-Unis assembiés en congrès la plus grande partie des pouvoirs cédés au gouvernement fédéral par la constitution d'aujourd'hui, y compris le droit ct le pouvoir de décider seuls et exclusivement de la paix et de la guerre, excepté dans les cas d'invasion; d'envoyer et de recevoir des ambassades, et de conclure des traités et des alliances. Ces mêmes artieles portaient qu'aucun État ne pourrait mettre des impôts ou des droits qui pussent altérer les clauses des traités conclus par les États-Unis en congrès, ni celles d’aucun traité déjà proposé par le Congrès. Mais il était stipulé d'un autre côté, que les États-Unis ne pourraient conclure aucun traité de commerce qui empêchàât le pouvoir législatif des États respectifs de mettre sur les étrangers tels impôts ou d.oits auquels le peuple du pays serait sujet, ou qui défendît l'exportation ou l'importation de n'importe quelle espèce de marchandises ou de denrées.
Le Congrès n'avait pas le pouvoir de régler le commerce avec l'étranger, ni d'établir des droits uniformes d’importation. Le produit des douanes était laissé'à la disposition des États respectifs, de même que la fixation du tarif.
Toutes les dépenses de la guerre et toutes celles qui se feraient pour la défense commune ou le bien général seraient tirées d’un trésor commun auquel il devrait être fourni par les difiérents États, en proportion de la valeur de toutes les terres qui, dans chaque État, seraient devenues propriétés particulières. Mais les taxes pour payer cette contribution
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seraient imposées et levées sous l'autorité et par les ordres des législatures des différents États.
L'incfficacité des réquisitions faites par le Congrès aux États, et l’insuccès des propositions tendant à faire accorder au Congrès le pouvoir de lever des droits sur les marchandises
Inefficacite des requisitions faites par le CUon-
gres aux importées de l'étranger pour payer les dettes publiques, entrè- re rent parmi les motifs les plus puissants en faveur de l'adoption de la constitution actuelle.
Le Congrès de la confédération avait en outre, seul et ex- “ritre et vaelusivement, le pouvoir de fixer le titre et la valeur des mon- nef
naies frappées sous son autorité on sons celle des États respectifs; de déterminer l’étalon des poids et des mesures: de réglementer le commerce cet de diriger toute espèce d’affaires avec les Indiens; d'établir et de régler les postes d’un État à un autre; de nommer tous les officiers des troupes de terre au service des États-Unis, excepté les officiers des régiments (regimental officers), de nommer tous les officiers des forces navales et de donner des commissions à tout officier au service des États-Unis.
Pendant les vacances, un Comité d'Etats, composé d'un délégué de chaque État, devait fonctionner.
Quant au pouvoir judiciaire, le Congrès avait le droit d'instituer des tribunaux pour le jugement des actes de piraterie et de félonie commis sur la haute mer, et d'établir des tribunaux pour juger définitivement les appels dans tous les cas de prises. Les États-Unis assemblés en congrès jugeaient aussi en dernier ressort, par l'entremise de commissaires nommés à ce propos, toutes les contestations déjà subsistantes ou qui pourraient s'élever dans la suite entre deux ou plusieurs États nommant des commissaires à ce propos. Ils se prononçaient également sur les prétentions des particuliers, issues des concessions sur des terres faites par deux ou plusieurs États.
Une clause de l’article XIIT, qui est le dernier, porte que «les articles de la présente confédération seront inviolablement observés par tous et par chacun des États; que l'union sera perpétuelle et qu’il ne pourra être fait dans la suite de changement à aucun de ces articles, à moins qu'il ne soit consenti dans un congrès des États-Unis, et confirmé ensuite par les législatures de chacun des États. »
Etalons des poids et mesures.
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Le convention de 1787, qui élabora la constitution que nous allons examiner, fut convoquée avec le consentement du Congrès de la confédération. Les membres en furent nommés par les législatures de leurs États respectifs. Chaque État n’y eut qu'un seul vote, ainsi que cela avait été pratiqué antérieurement dans le Congrès. Dans le premier projet de constitution, on avait cependant @éjà proposé un mode de ratification tout autre que celui prescrit par. la constitution qui existait alors. Au lieu d’une ratification par le Congrès et par les législatures de chaque État, il était dit par l’article VII de la nouvelle constitution: «La ratification par les conventions de neuf États sera suffisante pour l'établissement de cette constitution parmi les États qui la ratifieront ainsi. » ! je ne fut qu'après un laps de temps assez considérable et en Novembre 1789, que la Caroline du Nord donna son adhtsion. L'absence du Rhode-Island de la convention, ? fut cause du changement introduit dans le préambule de la constitution. Ce changement a beaucoup influé sur l'interprétation donnée à cet acte. La formule qui désignait chaque État par son nom, et que l’on avait adoptée dans les articles de la confédération, dans nos premiers traités avec la France, les Pays-Bas, la Suède, et même dañ: le traité par lequel la Grande-Bretagne reconnut nommément l'indépendance des treize États, après avoir paru également dans la rédaction première de la constitution, fut nécessairement abandonnée lorsqu'une ratification unanime ne fut ni attendue ni strictement exigée. Les termes: «Nous, le Peuple des États-Unis », furent conséquemment substitués à ceux-ci: Nous, les peuples du New-Hampsbhire etc. » Le juge Story, se basant sur la rédaction actuelle, dit en parlant de ce cas fortuit: «Le peuple des États-Unis, non pas le peuple distinct d’un État en particulier, avec les peuples des autres États. Le peuple ordonne et établit une constitution, non pas une confédération. La distinction entre une constitution et une confédération est bien connue. » # M. Upshur qui commente l'ouvrage du juge Story démontre
IL, p. 85, 177, 375.
2? Maison, Papers, vol, J, p. 1100, 1536, 1546. 3 Story, Commentaries on the constitution, vol, I, $ 352,
LG. T, Curris, History of the constitution of the United States, vol,
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d'abord que le préambule ne peut changer le véritable carac- Upshur tère d'une loi, et explique que le changement de l’ancienne ut formule avait été fait par un comité nommé seulement pour Mi rédiger l'acte et pour régler les divers articles. La constitu- ‘*** tion devait, d’après le projet révisé, être mise en vigueur quand
elle aurait été adoptée par neuf États; le Rhode-Island ne fut
pas même représenté dans la convention et les autrr: États n'avaient pas le droit d'insérer son nom. «Comme nous
l'avons fait remarquer », ajoute-t-il, «le changement était né-
cessaire, parce qu'on ne pouvait plus parler au nom de tous
les États. L'équivoque provenait du mot peuple (people) qui
n'a pas de pluriel en anglais. » !
Il faut ajouter ici que la proposition du Gouverneur Proposition Morris, de soumettre la constitution à une seule convention À dohtine générale, et non à des conventions dans chaque État, ne fut seule dons appuyée par personne, ? ae
Dans ses notes sur les «Commentaires de Blackstone», publiés xotes de en 1803, le juge Tucker dit: «L'établissement d’une forme de Tucker aux gouvernement fédéral essentiellement différente de celle qui je. avait été instituée d’abord par les articles de la confédération, 14 constituétait une violation directe de l’article XIII de la confédération, # tom netueie
est une vio-
Il laissait en dehors du pacte les États du Rhode-Island et de tion des
articles
la Caroline du Nord, qui tous deux rejetèrent d’abord la !* conféde: nouvelle constitution.
« Quoique par cet acte les États sécessionnistes, comme on peut les appeler, sapassent l’ancien gouvernement fédéral, les obligations des articles de la confédération, pris comme artictes
raité d'alliance perpétuelle offensive et défensive entre toutes ait"
les parties contractantes, devaient cependant incontestable- °Misttqie ment continuer à exister. Lors même que la Caroline du Nord ln éPaet le Rhode-Island ne se fussent jamais ralliés à la nouvelle 6m apr
forme de gouvernement, cette circonstance n'aurait pu en au- Par eux de ; ]
la constitu-
cune façon diminuer l'obligation à laquelle étaient tenus les tion autres États, et ceux d’entre eux qui auraient été opposés à changer la forme du gouvernement fédéral, auraient eu le droit
1 UPsaur, The nature and character vf our federal yovernment, p. 1 — 52.
* ManisoN, Papers, éd. 1849, p. 353.
3 Voir p. 95 supra.
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de demander en vertu de ces articles, que les stipulations fussent observées et d'insister sur leur observation. Ni la Caroline du Nord, ni le Rhode-Island n'avaient violé ces articles, et les États sécessionnistes ne pouvaient formuler des plaintes valides contre ces deux États. C'étaient au contraire ces derniers qui voulaient adhérer aux termes de la confédération et qui auraient pu avoir des sujets de plainte contre les autres États. »
Tucker ajoute: «Les États sécessionnistes, en établissant entre eux et sans le consentement des autres États une nouvelle constitution et une nouvelle forme de gouvernement fédéral, ont prouvé qu'ils considéraient le droit d'agir de la sorte, toutes les fois qu'ils le jugeraient à propos, comme un droit incontestable, Nous pouvons en inférer que ce droit n’a été
Le pacte fait diminué par aucun pacte fait depuis. Quel pacte pourrait
en premier
lieu estle être en effet plus solennel et plus explicite que celui fait en
plus solen-
neletie premier lieu, et quel autre pacte pourrait être plus obliga- Ps #xPI toire pour les parties contractantes? L'obligation de maintetenir la constitution actuelle n’est pas plus grande par constquent que ne l'était antérieurement l'obligation d’adhérer aux articles de la confédération. Chaque État jouit donc, pour se retirer de la fédération, sans le consentement des autres États,
des mêmes droits qu’il possédait auparavant. » 1 tas UE changement du système d'une confédération en celui dune conf d'un État fédératif ou d'une union fédérale n’affecte nullement État gédéra- la question du droit de sécession, ainsi qu’on peut le remarquer. Les États qui sont unis par une confédération d'États sont aussi peu libres de dissoudre un pacte perpétuel, que le sont les membres d'un État fédératif ou même les provinces d'un pays unitaire de se résoudre dans leurs éléments primitifs. Nous avons vu que le droit de scission n’a jamais été reconnu par la Confédération germanique, et que celle-ci vient
d’être dissoute par la voie des armes,
Ratification L'État de Rhode-Island ne ratifia la constitution fédérale
de la con- l'un F F NET stitution fé. qu'en Mai 1790. Si nous reconnaissons la validité des docdérale par
le Rhode. trines que nous avons citées et qui servent de base à la poli- Island, : x H , "tique actuelle des États du Nord, ce n’est qu'à partir de la
1 Tuorer’s Zlackstone's Commentaries, vol. I, app., p. 78, 75.
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ratification par le Rhode-Island que nous pouvons considérer la constitution fédérale comme succédant légitimement au gouvernement établi par les articles de la confédération, tels qu'ils furent finsiement sanctionnés en 1781.
Le congrès fédéral, tel qu’il devrait être constitué aujourd'hui, est composé de deux sénateurs de chaque État, élus par les législatures locales, et d'un certain nombre de représentants élus par le peuple dans chaque État. Ce nombre est basé sur le recensement des populations respectives des États.
Les pouvoirs du congrès sont énumérés dans l’article I, section VIII, de la constitution et sont rapportés dans les « Éléments » tom. I, p. 69.
Il faut ajouter au résumé de M. Wheaton, « que les droits, impôts et accises devront être uniformes dans toute l'étendue des États-Unis, et que le pouvoir de lever des armées sera soumis à la condition qu'aucune destinatior d'argent ne sera faite pour un temps plus long que deux ans.»
L'article IV, section III, $ I, porte que le congrès pourra admettre de nouveaux États dans l’Union, avec cette clause, qu'aucun nouvel État ne pourra être formé ni érigé dans la juridiction d’un autre État, et qu'aucun État ne pourra être formé par la réunion de deux ou plusieurs États, ou de parties d'États, sans le consentement des pouvoirs législatifs des États intéressés, aussi bien que du congrès. 1
1 Parmi les actes irréguliers, sinon inconstitutionnels, auxquels la guerre récente (1861 —65) a donné lieu, il faut noter la création de deux États fédéraux dans les limites de l'ancien État de la Virginie. A l'époque de leur création, ces deux États n'exerçaient aucune autorité sur la population de la Virginie, à l’exception de deux cent mille habitants au plus dans la partie du pays qui avoisine les États libres de l'Ouest et de ‘eux qui étaient compris dans les lignes militaires des fédéraux près de Washington. La population entière de la Virginie était, d’après le recensement de 1860, de 1 million 596,318 habitants; elle était lors de l'acte indiqué et avec l'exception mentionnée, entierement soumise au gouvernement des États-Confédérés. On improvisa d'abord une législature dont les membres appartenaient tous à la section qui était entre les mains des fédéraux et on lui donna le titre de législature de Virginie, avec faculté d’élire deux sénateurs. Ceux-ci ayant été choisis furent admis au congrès des États-Unis comme
Congres, Sénat et chambre dos représentants,
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La section IX de l’article I porte que le privilége du writ d'habeas corpus ne sera point suspendu, excepté lorsque dans les cas de rébellion ou d'invasion la sûreté publique pourra le requérir: qu'il ne sera passé aucun bill of attainder (condamnation à mort ou mise hors la loi pour trahison et félonie, émanée de la puissance legislative) ni aucune loi statuant sur des faits accomplis (er post facto law); qu'il ne sera mis aucune capitation ou autre impôt direct, si ce n’est en proportion du cens ou dénombrement des habitants; qu'il ne sera prélevé aucune taxe ni perçu aucun droit sur des articles exportés des États: qu’il ne sera donné aucune préférence, par aucune loi de commerce ou loi sur la perception des revenus, aux ports d’un État sur ceux d’un autre.
Nous verrons dans la suite de quelle importance ont été, d'après les décisions récentes de la cour suprême, les deux
les seuls et légitimes sénateurs de la Virginie. Sans tenir compte de l'opinion de l’Attorney General (Bt: es) qui avait déclaré que la formation d'un nouvel État, sous le nom de Virginie occidentale, constituerait un acte révolutionnaire, la nouvelle législature convoqua une convention à l'effet d’elaborer une constitution pour le nouvel État. Quoique les membres de la législature, laquelle tenait ses séances à Wheeling, capitale du nouvel État, fissent presque entièrement partie du territoire compris dans les limites de l'État proposé, cette assemblée ne s'en déclara pas moins le représentant légitime de tout l’ancien État, et donna comme tel son consentement à la formation de l'État de la Virginie occidentale. Cet État a, sous ce nom, deux sénateurs et des représentants au congrès fédéral. Le nom de Virginie resta à quelques comtés situés le long du Potomae, et qui, quoique soumis à la loi martiale et occupés militairement par les fédéraux, envoyaient deux sénateurs et des représentants à Washington. A la mème époque, les cinq sixièmes de la population de l'ancien État étaient représentés au congrès des 2561, p. 235, 748.
2. — Ce sysième fut av vaxd’hui (1867) la Vurat en règle; les autres
Confédérés à Richmond. American Cuel:
Ibid, 1862, p. 800. Jbid, 1863, po maintenu pendant le reste de la guerre:
ginte occidentale est seule reconnue comme parties de la Virginie d'autrefois sont encore sous le rom de Vrrginie dans la mème catégorie que les États récemment séparatistes, quoique l’organisation établie pendant la guerre fût étendue depuis la cessation des hostilités à tout l'État non compris dans la Virginie occidentale. — Voir Proclamation du Président Johnson du 9 Mai 1865.
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Chap. Il.] CONSTITUTION DE 1787. 101 premières clauses citées de cette section, pour la sécurité personnelle des citoyens américains.
La section VIT du même article avait stipulé que chaque projet de loi serait présenté au Président, pour être approuvé et signé par lui. Si malgré ses objections, les deux tiers des membres dans chacune des chambres du congrès approuvaient le projet, il aurait force de loi.
Il faut, pour bien comprendre cette section, la considérer dans ses rapports avec celle qui établit que chaque chambre sera juge des élections, qu’elle examinera celles-ci, qu'elle se prononcera sur la capacité de ses propres membres, ct que la majorité dans chacune des chambres constituera un quorum pour l’expédition des affaires. (Chacune d'elles pourra déterminer les règles de ses procédures, punir ceux de ses membres qui seront coupables de conduite irrégulière, et expulser même de son sein, avec le concours des deux tiers des membres, ceux qui l’auront mérité.
L'autorité conférée par cette section n'a pas de restriction, et l'exercice en est laissé entièrement à la discrétion des membres.
Pour ce qui est de la validité des élections, le certificat des autorités locales n’est pas concluant, et la chambre peut refuser un siège à toute personne munie d'un tel certificat, en déclarant que l'élection n’a pas été faite régulièrement: elle peut même admettre le candidat compétiteur en son lieu et place.
Depuis la tentative des États du Sud pour se séparer, il s'est présenté plusieurs cas dans les deux chambres où l’opinion du comité des élections a été écartée.
On a expulsé, lors de la récente guerre, non-seulement les sénateurs des États séparatistes dont la démission n'avait pas été acceptée précédemment, mais on a étendu aussi la même mesure à un sénateur appartenant à un État non séparatiste et que l’on croyait opposé aux actes dirigés contre les confédérés. !
Le serment expurgatoire exigé, par l'acte du 2 Juillet 1862, de tous ceüx qui sont élus ou nommés aux emplois du gouver-
l American Cyclopædia, 1862, p. 351.
Veto du President,
Chaque chambre juge des élections,
quorum.
Validite de élections.
Comité permauent pour décider de la validite,
Expulsion des membre du congres.
Serment €expurgatoire exige par l'acte du 2 Juillet
SD a TT D
EE
Clauses de l'acte,
Moyen d’e- ,clure le,
Etats du Sud de toute représentation,
Contrôle exercé par les deux chambres sur leur propre organisation,
[Part. I,
nement, a été déclaré, par le vote de chacune des deux chambres, exigible également des sénateurs et des représentants, M. Bayard, sénateur du Delaware, se prononça par un raisonnement plein de force contre cette mesure, comme attentatoire à la constitution; mais n'ayant pu.en empêcher l'adoption par le sénat, il prêta le serment voulu, puis se démit de ses fonctions.
Les clauses de cet acte sont rapportées dans l'opinion de la cour suprême des États-Unis, qui déclara que l'acte du 24 Janvier 1865 ! par lequel on avait voulu les appliquer aux membres du barreau était nul et sans effet. Voici quelles étaient ces clauses: 1° que celui qui prête le serment n’ait jamais porté volontairement les armes contre les États-Unis depuis qu'il en a été citoyen; 29 qu’il n'ait pas volontairement donné aide, soutien, conseil ou encouragement aux personnes armégs contre les dits États-Unis; 5° qu'il n'ait jamais recherché, exercé ou cherché à exercer aucune charge ou aucune fonction (office) sous aucune autorité ou prétendue autorité en hostilité contre les États-Unis ; 4° qu’il n’ait volontairement prêté secours à aucun gouvernement, à aucune autorité, à aucun pouvoir, à aucune constitution prétendant exister dans les l'uuts-Unis et hostile ou opposée aux dits États-Unis. 2
La difficulté qu'il y aurait, pour ceux qui seraient élus par les États auparavant révoltés, à prêter ce serment expurgatoire ne serait pas du reste le seul moyen que l’on pourrait faire valoir pour exclure les sénateurs et les représentants de ces États, en dépit de la cessation des hostilités. Une résolution concourante de deux chambres, à laquelle l’assentiment du Président ne fut pas demandé, a passé le 2 Mars 1866, et déclare qu'aucun sénateur ou représentant ne sera admis dans l'une ou l’autre branche du congrès, jusqu’à ce que celui-ci ait statué sur le droit de ces États à être représentés. Cette résolution s’appliquait aux onze États qui avaient formé la confédération, mais l'exclusion a été levée en faveur du Tennessee par une résolution des deux chambres, du 24 Juillet 1866.
Le contrôle exercé par les deux chambres sur leur propre organisation peut, on le voit, donner à un nombre moindre que la moitié des sénateurs et des représentants aûxquels les
l'US. Statutes at large, 1864—65, p. 424.
? In re A. H. Garland, Warcace's Reports, vol. IV, p. 333.
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États ont droit, tous les pouvoirs législatifs, même ceux pour esquels, d’après la constitution, il faudrait le consentement des deux tiers des membres de chaque chambre.
L'efficacité du velo présidentiel peut également être matériellement affectée par l'interprétation de la clause qui lui est relative. Il s'agirait de déterminer si par les deux tirs exigés pour annuler le velo, on doit entendre les deux tims de tous ceux qui ont droit de siéger au congrès, ou les deux tiers de ceux qui ont prêté serment, ou bien encore les deux tiers de la moitié, plus un de ceux-ci. C'est cette dernière interpré:tation que le congrès d'aujourd'hui a du reste adoptée. !
Ce n’est que sous la présente administration que la question du veto est devenue d'une importance pratique. Voici ce qu'écrivait le juge Story à ce sujet en 1832: «Si nous nous reportons à l'histoire des quarante dernières années de notre gouvernement, nous verrons que la prérogative du veto accordée au Président n’a été que rarement exercée, et il paraîtrait qu'il n'existe aucun cas où, lorsqu'elle l'a été, les deux tiers des deux chambres aient passé l'acte, en dépit du Président, » ? En 1856, le Président Pierce ayant refusé d'apposer sa signature à plusieurs actes, qui destinaient de l'argent pour rendre navigables quelques rivières intérieures (actes que la constitution, d’après lui, ne permettait pas), le congrès les passa malgré son veto 3, C'est la seule occasion, avant l'administration du Président Johnson, où le veto ait été inefficace. Mais depuis son avénement il a été méconnu tant de fois que le pouvoir exéeutif a été dépouillé de toute influence sur la législation du pays.
1 Lors de la réunion du 39° Congrès (Décembre 1865), les États de l’Union devaient être représentés dans leur totalité par 72 sénateurs et 242 représentants, dont les deux tiers auraient donné 48 sénateurs et 168 représentants. Mais en excluant les 22 sénateurs et les 58 représentants des États de la ci-devant Confédération, le nombre se trouve réduit à 50 sénateurs et 184 représentants, soit 34 et 122 pour les deux tiers, et 26 gt 92 pour la majorité. Les deux tiers de cette majorité nous donnent 18 sénateurs et 62 représentants qui suffiraient pour faire loi et pour annuler le veto du Président. Voir American Cyclopædia, 1864; p. 265. Jbid., 1865, p. 206.
? Srorx, Commentaries on the constitution, vol. IT, p. 351.
3 US. Statutes at lurge, vol. XI, p. 24, 25, 44, 51. — Congressional Globe, 1855 —56, part, IT, p. 1252, 1270, 2023, 2112,
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Le X° des articles additionnels porte que les pouvoirs qui égués aux États-Unis par la constitution, ni interdits par celle-ci aux États, sont réservés aux États respectifs ou au peuple.
Le nombre des «électeurs» pour choisirle Président est, d’après l'article 11, section I, égal au nombre total des sénateurs et des représentants que l'État a le droit d'envoyer au congrès. Il n'y a aucune réunion générale des «électeurs» des différents États. Ceux de chaque État s'assemblent dans leur propre État et émettent leurs votes d’après les règlements prescrits. S'il n’y a pas une majorité absolue des «électeurs» en faveur d'un individu, c'est à la chambre des représentants, dans laquelle chaque État a une seule voix, de choisir le Président entre les trois candidats pour lesquels les «électeurs» ont voté et qui ont reçu Les «électeurs» sont choisis aujourd’hui par le peuple dans tous les États, quoique chaque État puisse statuer à cet égard comme bon lui semble.
étaient ordinairement élus par les législatures des États.
Un changement, auquel on n'a pas tout d’abord attaché une très-grande importance, est survenu dans la constitution du tion du Pré. pouvoir exécutif, depuis l'adoption du système actuel du gou- D'après le texte original, les «électeurs présidentiels» dans chaque État nommaient au scrutin deux personnes pour Président et Vice-Président, sans désigner celle Celui des candidats qui obtenait le plus grand nombre de votes devenait Président, et celui qui après l'élection du Président réunissait le plus de voix parmi les «électeurs», était Vice-Président. Mais en 1801, on adopta le XIT° amendement à la consfitution, d’après lequel les «électeurs» indiquaient le candidat qu'ils voulaient nommer Président et celui qu'ils désignaient comme Vice-Président. Les fonctions du Vice-Président se hornent à présider le sénat, mais en cas de vacance dans la présidence, le Vice-Président devient Président pour le reste du terme des quatre années.
Du temps où l’on votait encore d’après l’ancien système, chacun des partis opposés avait l'habitude de nommer deux candidats dont l’un appartenait au Nord et l’autre au Sud.
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y avait done chances égales pour les États libres et pour les États à esclaves de posséder le premier magistrat. De plus, comme on ne pouvait savoir d'avance lequel des deux candidats du parti triomphant viendrait en premier, il en résultait que l’on ignorait également quel était celui qui aurait les moyens de favoriser ses amis spéciaux, Il existait par conséquent moins de motifs pour faire de l'élection une lutte de partisans. L'incertitude qui régnait sur le choix du Président était cause en même temps que les candidats devaient tous être capables de remplir les premières fonctions.
Depuis l'introduction du nouveau système, on ne paraît pas avoir toujours eu en vue le cas où celui qui est nommé Vice- Président deviendrait Président. Le cas s’en est cependant déjà présenté trois fois.
La constitution se borne à indiquer la manière de choisir entre les candidats, lorsqu'aucun d’eux n'aura eu une majorité; elle ne prescrit aucun mode pour décider dans le cas d’une élection contestée, Le 8 Février 1865, le congrès passa une résolution qui fut approuvée par le Président et par laquelle il était déclaré «que les habitants et les autorités locales des États séparatistes (désignés tous les onze séparément par leurs
} noms), se trouvaient, au 8 Novembre 1864, situés de façon à ce
qu'aucune élection valide d’électeurs présidentiels ne pût y être tenue; qu'ils n'avaient pas droit à être représentés dans le collége électoral pour le terme datant du 4 Mars 1865, et qu'aucun vote électoral de ces États ne serait admis. » !
Pour mieux comprendre le système qui prévaut aujourd’hui lors des élections présidentielles, ilfaut avoir présent à l'esprit que les «électeurs» nommés d’après la constitution dans chaque État, pour choisir un Président et un Vice-Président, ne s’acquittent que de fonctions purement de forme. La nomination des candidats pour ces postes élevés a lieu dans des conventions dites nationales, mais qui sont inconnues à la constitution de même qu'aux lois. Elles sont tenues par les grands partis politiques entre lesquels les citoyens sont partagés, et peuvent se comparer aux fédérations polonaises d'autrefois.? Les «électeurs » sont engagés d'avance à donner leurs votes aux candidats du parti qui les a nommés, c’est-à-dire à enregistrer le dé-
l'US, Statutes at large, 1864—65, p. 568.
? Voir tom. I, p. 288 supra.
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Chap. 1
cret de la convention de leur parti, Autrefois il n'y avait ordinairement que deux partis en présence, et leurs adhérents étaient répartis dans toutes les sections de l'Union, Mais lors de l'élection de 1860, les voix du parti démocrate ne se sont pas portées sur le même candidat, de sorte que M. Lincoln qui n'avait pas reçu un seul vote dans les « États à esclaves», fut élu par les colléges électoraux. On peut ajouter que les électeurs de son parti n'avaient pas obtenu une majorité absolue, même dans les « États libres », et qu'ils ne furent choisis que par des pluralités. Avant même que M. Lincoln eût été installé, c'est-à-dire avant le 4 Mars 1861, la scission des États du Sud avait eu lieu.
Le congrès peut déclarer par une loi quel officier devra remplir les fonctions de Président, en cas de vacance dans la présidence ct la vice-présidence à la fois. D'après la loi actuelle, c'est au président du sénat, et après lui, au président de la chambre des représentants, que reviennent ces fonctions; ! mais comme ni les sénateurs, ni les représentants ne sont officiers, dans le sens de la constitution, ? on peut bien révoquer en doute la validité de cette loi.
POUVOIRS DU PRÉSIDENT
«La partie la plus défectueuse de notre constitution», dit un éminent légiste, qui remplissait, lors de sa mort, les fonctions de secrétaire d'État des États-Unis, «est sans contredit celle qui a rapport au département exécutif. La convention semble avoir sciemment employé des expressions vagues et indéterminées qui permettraient au Président de négliger ses devoirs ou d'augmenter ses pouvoirs. On peut en effet reprocher à la constitution d’avoir si imparfaitement défini les attributions du pouvoir exécutif, qu'elles fournissent des prétextes spécieux même au zèle effréné du dévouement de parti, pour attribuer au Président des États-Unis les pouvoirs d’un despote, pouvoirs inconnus aux monarchies limitées du monde, » 3
Nous avons fait voir d’un autre côté, combien il est facile
1 US, Statutes ut large, vol. E, p. 240, acte de 1% Mars 1792.
2 RawLe, Constitution of the United States, p. 203. — WuarrTow, State Trials of the United States, p. 316.
3 Ursuur, Nature and character of our federal government, éd. 1863, p. 116, 119.
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y avait au congrès d'enlever au Président tout pouvoir législatif, ! et | hérents nous ne tarderons pas à faire connaître les restrictions que le ! Mais pouvoir judiciaire peut exercer sur les actes du premicr ma- à! e ne se gistrat, en les déclarant en dehors de la constitntion. |
M. Lin- Les pouvoirs du Président sont définis par la seconde section l | | ts à es- du deuxième article de la constitution. Il peut accorder des \ 14 ajouter surséances et des pardons pour des offenses contre les États- f: ne majo- Unis, faire des traîtés avec le concours des deux tiers des sé- 4 1e furent nateurs présents, nommer, avec l'avis et le consentement du th Lincoln sénat, à tous les emplois auxquels il n’a pas été autrement
la scis- pourvu par la constitution, donner au congrès des informations {
sur l'état de l'Union, convoquer le congrès dans les occasions À
yr'a r'em- extraordinaires, recevoir les ambassadeurs et autres ministres De s la pré- publics. Il doit veiller à la fidèle exécuti a des lois. 11 faut | actuelle, noter comme principe distinctif de notre système, que le Pré- Responsabi- Ê ent de la BR ident est directement responsable de ses actes. ASE ! | ns; ! mais D Le Président peut être réélu à chaqie expiration de son Rédigiviité \
terme et durant toute sa vie. Pendant la durée de ce terme qui ‘jrs
Best de quatre années, il ne peut être destitué, à moins qu'il ne
soit mis en accusation (émpeached) par la chambre des repré- 7peurn-
sentants, jugé par le sénat et convaincu, par le vote de deux tiers """"
Ldes membres présents, de trahison, de corruption ou d’autres
hauts crimes. Il n'a pas été décidé, depuis l'établissement de la
constitution, si le Président doit être suspendu dans l'exercice k de ses fonctions pendant le cours du procès. Il a été objecté à
Boctte suspension, qu'il éppartiendrait à la majorité du quorum
de la chambre des représentants de suspendre à son gré le chef
du pouvoir exécutif, Nous avons déjà expliqué comment il
pourrait arriver que le Président fût mis en jugement par le vote
ie la majorité des membres présents de la chambre, c’est-à-dire
Lofficiers, ‘oquer en
n», dit un netions de celle qui in semble ndétermis devoirs procher à
tributions Ont PTS à 7 xtes spé- par une maJorte de la majorité de ceux qui ont prets JODDIGnE pour at- Lette question de suspendre les fonctions du Président paraf- Ë despote, rait s'être déjà produite lors des débats de la convention fédé- 8 ral, MM. Gouverneur Morris et Rudledge ayant proposé Proposition
“que les fonctionnaires mis en accusation (émpeached) fussent verneurMor uspendus de leurs fonctions jusqu’à leur mise en jugement et dr PE eur acquittement», cette motion fut écartée par huit États
ontre trois.
nment, éd: W M. Madison dit à cette occasion: «Le Président est déjà
Voir p. 103 supra.
est facile
ars 1792.
hron, Stule
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MM. Madi- trop dépendant de la législature, dont une branche a le pou. ALES voir de le juger sur la mise en accusation de l’autre branche, PR Cette suspension intérimaire le soumettrait à une branche seule, Celle-ci pourrait, à un moment donné, voter la suspension temporaire du magistrat en fonctions pour faire place à un autre qui rentrerait davantage dans ses vues.» M. King
s’opposa également à l'amendement proposé. 1 Gate Le Président pourra demander au chef de chacun des di. der l'opinion partements exécutifs son opinion par écrit sur tout sujet re dei sh nie latif aux devoirs de son office. On peut rezarder cette clause mentsexée COMME superflue en ce qu'elle n’enlève rien à l'entière respon-
cutifs. 9
sabilité du Président pour les actes du pouvoir exécutif.* L'établissement d'un conseil avait été proposé à plusieurs reprises dans la convention constitutionnelle, mais cette proposi tion avait été toujours écartée. 3 Du temps de Washington, lorsqu'il fallait prendre des me. sures importantes qui présentaient une certaine difficulté, le. chefs des divers départements avisaient entre eux. Dan d’autres cas, on prenait leurs opinicns par écrit. Le Prési dent Jefferson était d'avis que ce dernier système était le plus correct des deux, quoiqu'il s’en tint au premier durant so administration. + Sous l'administration de M. Lincoln il y eut rarement de réunions de ministres, Elles paraissent se tenir régulièremei Le eabinet, SOUS son successeur, Le terme cabinet, appliqué aux chefs des départements, ne se trouve ni dans la constitution ni dans les lois Le Président Le Président est déclaré commandant en chef de l’armée tk nr terre et de mer et de la milice, lorsqu'eiic est appelée au ser: vice des États-Unis.
Dans les premiers temps de la république, lautorité exécr Acte du » tive était surveiilée de près. L'acte du 2 Mai 1792, qui fu RATER premier acte passé pour rassembler la milice sous les armes pour faire exécuter les lois de l'Union, pour réprimer les ir
surrections et pour repousser les invasions (Art. I, section VIII
1 Erior's Debates on constitution, p. 041, 542.
? Srory, Commentaries on the constitution, vol, III, $ 1487.
5 Debates in federal convention, ed. 1845, p. 442, 462, 525. - Federalist, ed. 1852, p. 341. — Srorx’s Commentaries, vol. IT, p. 34
1 Jerrersonw’s Correspondence, vol. IV, p. 143. — Srory, Cor mentaries, vol, TITI, p, 543, note,
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$ 15), fut rendu strictement subsidiaire à l’action de la judicature, excepté en ce qui se rapportait à l'invasion étrangère et à l'insurrection contre le gouvernement d’un État. Nonseulement l'acte se référait en termes exprès au cas où les lois de l'Union seraient opposées ou entravées dans leur exécution,
N dans un Etat, par des coalitions trop puissantes pour être ré-
primées par le cours ordinaire de la justice ou par les pouvoirs qu'il confiait aux officiers de justice (marshalls), mais
} il fallait que le fait eût été notifié au Président par un juge de
la cour suprême, ou par un juge du district, comme préliminaire indispensable à son action dans le cas en question. !
La clause qui exige l'intervention d’un juge fut insérée comme amendement dans l'acte, lors de sa discussion dans la chambre des représentants, et il est probable qu'elle ne fût pas devenue loi à cette époque, si cet amendement n'avait pas
à éte adopté. ?
Le Juge-en-chef (Chief Justice) Marshall, parlant dans sa «Vie de Washington», de l'insurrection de 1794 en Pensylvanie, dit: «Les preuves transmises au Président furent
à d'abord soumises à un des juges associés de la cour suprême,
et celui-ci donna le certificat qui permettait au premier ma-
gistrat d'employer la milice pour aider le pouvoir civil. » $
Quoique la notification par un juge ne soit pas requise par l'acte du 28 Février 1795, la contingence d’après laquelle
à l'appei à la milice doit être fait est rendue dans cette loi par
les mêmes mots qui se trouvent dans l'acte précédent. À
La cour suprême décida, à propos d’un ces qui se présenta pendant la guerre de 1812, lorsque la milice fut appelée à repousser l'invasion, qu’au Président seul appartenait, d’après l'acte de 1795, de juger si la nécessité exigée par l'acte existait ou non. Ÿ
L'Attorney-General (Bates), qui était en fonctions lors de la récente guerre, donne la même interprétation de cet acte pour les autres contingences qui y sont stipulées. «Dans de
LU, S. Statutes at large, vol. I, p. 264.
* Annals of Congress, 1791 — 93, p. 578.
® MarsuaLL’s Life of Washington, ed. 1836, vol. II, p. 343. US, Statutes at large, vol. I, p. 424.
* Wugaronw’s Reports, vol, XIT, p. 22. Martin vs. Mott,
Certificat d'un juge nécessaire appel à la milice.
Certificat d'uu juge lors de l'in surrection de 1794.
Notification par un juge non re-
quise par l'acte du 28 Février 1795.
Jugement de la cour suprême relativement à une invasion étrangère.
Principe ap-
plique à un
cas d’insurrection,
Ta 0000 mm mm
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pareils cas, «dit il, «le Président doit être indubitablement le seul juge de la manière dont il usera, avec toute la prudence possible, des pouvoirs qui lui sont confiés pour s'acquitter de son devoir constitutionnel et légal, c’est-à-dire pour réprimer l'insurrection et faire exécuter les lois.» 1 Pouvoir de On se souviendra qu'au nombre des pouvoirs du congrès se Dot trouve celui de déclarer la guerre, d'accorder des lettres de marque et de représailles, et de faire des règlements à l’égari des prises sur mer et sur terre. On verra également par le débats de la convention, que le pouvoir de déclarer la guerre a été sciemment confié au pouvoir législatif, et non au pou voir exécutif.?
Jugements Cependant dans les premiers cas de prises qui furent jugi:}
des tribu-
maux dans DAT les tribunaux d’amirauté après la scission tentée par le es cas de à .
États du Sud, en 1861, on invoqua les mesures adoptées lors
prises faites
après la ie 3 , À ; de la guerre mexicaine et sanctionnées par la cour suprême,
scission des Fais Sue comme étant applicables aux hostilités existantes. Il fut jugi, lors de la condamnation d’un navire rieutre qui avait viol le blocus établi en Avril 1861, de la seule autorité du Prt: La guerre sident, que la guerre déclarée par le congrès n’est pas la seule
déclarée par LA
le congrès guerre prévue par la constitution. Et la cour se référa i
n'est pas la É E $ pes seule guerre. l’article I, section VIII, $ 15, et à l'acte de 1795 déjà citi,
qui investissait le Président, d’après les termes énoncé
dans le statut, d’un pouvoir discrétionnaire sur la milice, dans
Ru quel les cas énumérés dans cette clause. Le status des nation
Nate étrangères, dont les provinces ou les dépendances sont en état
faire la de rébellion — l'invasion de notre propre pays par l'étranger
guerre? Fe : ,… » + PR
— l'insurrection dans l'intérieur du pays — sont des questions
politiques qu’il appartient à la branche exécutive de notre got: vernement de déterminer. #
Jugement de LA même question de pouvoir s’est présentée devant hi
ee cour suprême des États-Unis, en Mars 1863. En prononçan
prême en ane Je jugement de la cour, le juge Grier s'exprima ainsi: «D’après
parlé Juée Ja constitution, le congrès a seul le pouvoir de déclarer un guerre ationale ou étrangère. Aucune clause de la constittr
1 Opinion de M. Barss, 5 Juillet 1861. Cong. Doc. ? Erxiot's Debates on the constitution, éd. 1845, p. 439.
# Law Reporter, July 1861, p. 148. The Tropic Wind, Judy}
Duxcor's Opinion.
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tion ne l’autorise à déclarer la guerre contre un ou plusieurs États de l’Union. C'est au Président que la constitution confère tout le pouvoir exécutif. Ilest tenu de veiller à ce que les lois soient fidèlement exécutées. Il commande en chef l’armée et la marine des États-Unis, ainsi que la milice des divers États, lorsqu'elle est appelée au service effectif des États-Unis. Il ne possède pas le pouvoir de commencer ni de déclarer la guerre, soit contre une nation étrangère, soit contre un de nos États de l'Union. Les actes du congrès du 28 Février 1795 et du 3 Mars 1807 l’autorisent à appeler la milice sous les drapeaux et à faire usage des forces militaires et navales des États-Unis, en cas d’invasion étrangère et d’insurrection
contre le gouvernement d’un État de l'Union, ou contre celui-
des États-Unis.
«Si une guerre a lieu par invasion, de la part d’une nation étrangère, le Président est non-seulement autorisé, mais encore tenu d’opposer la force à la force. 11 ne commence pas la guerre, mais il doit relever le défi sans attendre aucune autorité législative spéciale. Que cette guerre soit dirigée contre les États-Unis par une nation du dehors, ou par des États organisés en révolte, ce n’en est pas moins une guerre, lors même qu’il n’y aurait eu de déclaration de guerre que d'une part. 1
«Lord Stowell? remarque: Ce n’en est pas moins une guerre pour cela, car la guerre peut exister sans déclaration de part ni d'autre. Une déclaration de guerre de la part d’un pays à
: un autre n'est pas un simple défi que ce dernier est libre ou
d'accepter ou de refuser selon sa convenance. » Il fut déclaré par la cour que, «en cas de guerre civile, le
& Président a le droit, jure belli, d'établir le blocus des ports
possédés par les États révoltés, et que les neutres sont tenus de respecter ce blocus.» On décida également «que la rébellion constituait une guerre, même sans action aucune du congrès, au point que toutes les personnes résidant sur le territoire insurgé, et dont les propriétés sont susceptibles d’ajouter aux ressources du pouvoir hostile, sont sujettes à être traitées comme ennemies, quoique n'étant pas étrangères. »
1 Unilateral declaration.
* Dopson’s Reporter, vol. I, p. 247.
Pouvoir du Président lors d'une guerre au sein de l'Union,
Le Président ne Commence pas la guerre. — Il relève le défi.
Une guerre peut naître sans aucune déclaration,
Pouvoir du Président en cas de guerre civile d'établir un blocus des ports des États révoltés,
ES ARE PRES
Unanimité sur l'existence d'une guerre territoriale publique.
Dissentiment des juges sur le pouvoir du Président et sur la date du commencement de la guerre.
Opinion de la minorite.
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Il faut faire observer cependant que, pour ce qui est du pouvoir concédé au Président, la cour ne fut pas unanime dans son jugement. Les juges étaient tous d'accord, il est vrai, sur l'existence d’une guerre civile entraînant pour les habitants des États séparatistes toutes les conséquences d’une guerre territoriale publique, mais quatre d’entre les neuf juges considéraient que la guerre devait dater de l’acte du congrès du 13 Juillet 1861, et non de la déclaration du blocus du mois d'Avril de l’année 1861, par le Président.
«La guerre faite par le Président contre les districts des États du Sud en état d’insurrection », dit le juge Nelson, interprète de l'opinion de la minorité, «a été une guerre personnelle dirigée contre des individus en rébellion (à l'instar de celle faite par le roi de la Grande-Bretagne lors de la rébellion américaine), avec l'encouragement et l'assistance des sujets loyaux, qui doivent prêter leur aide et leur coopération pour réprimer les insurgés. Il existe cependant cette différence, que, comme le pouvoir de faire la guerre appartenait au roi d'Angleterre, celui-ci aurait pu la reconnaître comme guerre civile dès le commencement et la déclarer telle, ce qui aurait entrainé tous les droits de belligérants, tandis que le Président n'avait pas un tel pouvoir. La guerre a été par conséquent et nécessairement personnelle, jusqu’à ce que la législature eût agi sur ce sujet. Avant cette action, le gouvernement n’avait reconnu pour ennemis que ceux engagés dans la rébellion, les autres habitants étant considérés comme des citoyens paisibles ayant droit, en vertu de la constitution, à tous les priviléges des citoyens. On ne peut assurément soutenir, qu'il appartint au Président de changer un citoyen loyal en ennemi belligérant, ou de contisquer ses propriétés comme celles d'un ennemi. Le congrès, appelé à se réunir en session extraordinaire, le 4 Juillet 1861, autorisa le Président par un de ses premiers actes à interdire, par proclamation, tout commerce et rapports entre les habitants des États insurgés et le reste des États-Unis, et à déclarer passible de prise tout navire trouvé en mer ou dans un port quelconque du reste des États-Unis, et qui appartiendrait à un habitant des États déclarés en état d’insurrection. !
1 Acte du Congrès, du 13 Juillet 1861, $ 5, 6.
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La proclamation du Président fut lancée le 16 Août suivant, D'après la et désignait la Georgie, la Caroline du Nord, celle du Sud, "nord une partie de la Virginie, le Tennessee, l'Alabama, la Loui- (avec la siane, le Texas, l’Arkansas, le Mississipi et la Floride, C'est proces cet acte, lequel d’après nous reconnaît un état de guerre civile 49€ tt. entre ce gouvernement et les États-Confédérés, qui a rendu territoriale la guerre actuelle. L'acte du parlement de 1776, qui donnait à la rébellion des colonies le caractère d’une guerre civile territoriale, ressemble essentiellement à l’acte du congrès de 1861.» !
Dans un cas qui s'était présenté en 1857, M. l’Attorney- puvoir d'un General Cushing avait été d'avis que la loi martiale qui im- Qénéral plique la suspension du privilége du «rit ne pouvait être pro- 1% martiale clamée que par le général d’une armée étrangère, en temps de Ho Re guerre et dans un ; :ys ennemi, et que son opération ne serait lAftorneslimitée en pareil cas que par le droit international. Il con- Cushing. sidérait que les cas qui s'étaient présentés pour le Mexique, n'étaient pas applicables à une question de loi martiale administrée par l'autorité militaire dans notre propre pays, etil en concluait que le droit de suspendre le «rit d'habeas corpus et de décider le cas où cette suspension devait avoir lieu, appartenait au congrès, 2
Mais l’Attorney-General, sous l'administration de M. Lin- opinion concoln, déclara en 1861, que c'était au Président à prononcer sur rAitorneyles considérations politiques qui déterminent dans quels cas ner la suspension du privilége de l’habeas corpus peut avoir lieu, et que l'autorité que la constitution lui confère n’est en aucune façon affectée par les pouvoirs dont l'acte judiciaire de 1789 a investi les juges à l'égard du writ d'habeas corpus. *
Ce fut en se prévalant du pouvoir qui était réclamé pour Proclamalui, comme commandant en chef de l’armée et de la marine depiebie des États-Unis, que le Président émit ses proclamations du 22 16 aanvier Septembre 1862 et du 1° Janvier 1863, cette dernière pen- ie, dant une session du congrès. Après avoir rappelé dans celleci sa proclamation antérieure et avoir constaté que les États
qu'il désigne, y compris une partie de la Louisiane et de la
1 Brack’'s Reports, vol. Il, p. 648 — 694.
3 Opinions of Attorneys- General, 3 Février 1857, vol. VIII, p. 372. 3 Opinion de M. Bares, 5 Juillet 1861, Cong. Doc.
LAWRENCE-WHBATON, IL 8
£ Fe
114 ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, {Part. I,
Virginie, sont encore en état d’insurrection, il déclare libres tous les esclaves existant dans ces pays, et ordonne aux autorités fédérales de terre et de mer, de reconnaitre et de maintenir la liberté de ceux ainsi affranchis, 1
En remettant entre les mains du Président tous les pou-
Suspension
des garanties . s ñ , 12 person- VOirs appartenant au gouvernement, on invoqua l'autorité elles A : . . , ,
"US suprême qui lui revenait comme commandant en chef de lar-
mée de terre et de mer. On alla même plus loin et l’on déclara que les garanties personnelles seraient suspendues, même
dans les États restés fidèles à l'Union.
Pouvoirs il Dans sa note du 14 Octobre 1861 adressée à Lord Lyons, limités ré- 2 : : : : .
clamés pour au sujet de l'arrestation sommaire de quelques sujets anglais, le Président, 4 ÉD fr À .
Exposé de M. Seward, secrétaire d'État, adopte le même point de vue et M, Sewurd, , : $ * 4 , PAT. , ee CT s'exprime ainsi: «Il paraît nécessaire d'établir pour l'information du gouvernement britannique, que le congrès n’est investi
par la constitution d'aucun pouvoir exécutif ni d'aucune re-
sponsabilité quelconque; qu'au contraire, le Président est, de
par la constitution et les lois, investi du seul pouvoir exécutif ii
du gouvernement et chargé de la suprême direction de tous :
les agents civils, municipaux ou ministériels, aussi bien que ,
de toutes les forces militaires et navales de l’Union; que, revètu <a
de pouvoirs si étendus, il est chargé par la constitution et les oh
lois du devoir absolu de supprimer les insurrections, de même de que de prévenir ou de repousser l'invasion; que, dans ce but, ul il exerce constitutionnellement le droit de suspendre le «rit tai d'habeas corpus, dans quelque temps, dans quelque lieu et à L quelque degré que l'exige, à son jugement, la sûreté publique 18€ menacée par la trahison ou l'invasion armée. » 2 F9U Proclama- A l’époque de la note de M. Seward, aucune proclamation que Sident du 21 dans le sens de sa communication n'avait été encore émise, ct des Septembre TES à " ; A ë re ordi
1862, établis. ON n'avait donné en aucune facon avis des intentions du Prési-
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Chap. I1.] POUVOIRS DU PRÉSIDENT, 115 non-seulement les volontaires, mais encore une partie des milices des États par le tirage au sort, afin de mettre fin à l’insurrection existant dans les États-Unis: et que les personnes déloyales ne sont pas suffisamment empêchées, par les dispositions ordinaires de la loi, de mettre des obstacles à l’exécution de cette mesure, et de donner aide et confort (aid and comfort) par différents moyens à l'insurrection.
«Par ces motifs, il est ordonné:
«Premièrement : que durant l'insurrection existante, et comme mesure nécessaire pour y mettre un terme, tous les rebelles et insurgés, leurs aides et complices, dans les limites des États-Unis, et toutes personnes qui décourageront les enrôlements, résisteront à la conscription militaire, ou se rendront coupables de manœuvres déloyales, donnant aide et confort aux rebelles contre l'autorité des États-Unis, seront passibles de la loi martiale, et mis en jugement devant les cours martiales ou commissions militaires.
«Deuxièmement; que le “vrit d'habeas corpus est suspendu à l'égard de toutes personnes arrêtées, ou qui sont maintenant ou seront désormais, durant la rébellion, emprisonnées dans un fort, camp, arsenal, prison militaire, ou toute autre place de détention, par une autorité militaire quelconque, ou par une sentence d’une cour martiale ou d’une commission militaire.» 1
Par un ordre du %épartement de la guerre du 26 Septembre 1862, une police nationale fut instituée dans tous les États, pour veiller à l'exécution de la proclamation qui vient d’être citée, Un provost marshall general fut nommé de même que des marshalls spéciaux, dont un au moins par État. Cet ordre fut toutefois modifié par un autre du 22 Novembre
1 1862, en ce qui avait rapport aux personnes placées sous la
surveillance militaire pour cause de découragement apporté à
| la conscription, et à celles arrêtées par les commandants ou
gouverneurs militaires des États en insurrection. ?
M. Curtis, autrefois un des juges de la cour suprème des États-Unis, s'exprime ainsi, au sujet des proclamations dont nous avons parlé: «Si le Président, en sa qualité de comman-
l Le Nord, 14 Octobre 1862.
? Lawrence’s-WnEaron, 2° édit. angl, 1863, p. 1014,
Police nationale établie
le 26 Septembre 1562,
Ex-juge Curtis au sujet de ces proclamations,
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dant-en-chef de l’armée et de la marine, peut en temps de guerre abolir par un décret exécutif l'esclavage dans les États, alors que ce pouvoir appartient aux États eux-mêmes, et cela, parce qu’il est d'avis qu'il pourra par là réprimer plus efficacement l'ennemi, à quel autre pouvoir, réservé aux États ou au peuple, ne pourrait-il prétendre, en alléguant la même raison, c’est-à-dire, qu’il est d'avis qu’il pourra par là réprimer plus efficacement l'ennemi? La proclamation du 24 Septembre 1862 et les ordres du département de la guerre qui l'ont suivie, à l'effet d'assurer son exécution, constituent des actes d’empiètement de la part du Président sur les pouvoirs délégués au congrès et au département judiciaire du gouvernement. C’est au congrès seul qu’appartient la prérogative claire et indisputable de définir toutes offenses ct d'y attacher quelque punition proportionnée, sans être cruelle ou inusitée. Mais cette proclamation et ces ordres créent de nouvelles offenses inconnues aux lois des États-Unis. » 1
Débats de En se reportant aux débats de la convention qui élabora la
la conven-
tion sur la COnStitution fédérale, on pourra se convaincre qu'il n’entrait de Paabeas dans l’idée d'aucun des membres de cette assemblée, que la SP suspension du privilége de l'habeas corpus pût avoir lieu au-
trement que de l’autorité du congrès. ?
La suspen Dans un cas qui se rattachait à la conspiration, en 1806, de “ent au M. Burr qui avait été Vice-Président pendant le premier terme das du Président Jefferson (1801 —5), le Chief-Justice Marshall Marshall Gonna ainsi son opinion: «Si jamais la sûreté publique devait rendre nécessaire la suspension des pouvoirs remis par cet acte (acte judiciaire de 1789) aux tribunaux des États-Unis, ce serait à la législature à le décider. Cette question dépend de considérations politiques sur lesquelles la législature doit statuer. Tant que celle-ci n’aura pas exprimé sa volonté, ce tribunal ne devra considérer que son devoir et sera tent
d’obéir aux lois. » $
En cette occasion, un acte fut passé par le Sénat pour
1 B. R. Curris, Executive Power, p. 17.
? Ecrior’s Debates, vol. I, p. 375. Mapison Papers, ed, 1845,
3 Craxcu’s Reports, vol. IV, p. 75. Ex parte Bollmann.
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suspendre pendant trois mois le privilége d'habeas corpus. La chambre des représentants repoussa cependant le bill. 4
Le privilége de ce writ n’a jamais été suspendu avant la récente guerre civile, ni par le Président, ni par le congrès, ni par aucune autre autorité, à moins que l’on ne fasse entrer en compte le cas exceptionnel et local du général Jackson (depuis Président), pendant la guerre de 1812 — 14, ct lors de l'attaque par les Anglais, en Janvier 1814, de la Nouvelle- Orléans, où il commandait les forces américaines. Dans cette circonstance, le général se soumit cependant au payement de l'amende qui lui fut imposée par un juge de l'État de la Louisiane pour n'avoir pas obéi au wri,. (Cette amende lui fut remboursée avec intérêt par un acte du congrès, en 1842.
Dans cette même guerre, la cour suprême de l'État de New- York, que présidait alors le Chief-Justice Kent, depuis si renommé comme chancelier, maintint l'autorité de son tribunal, en ordonnant qu’un arrêt (attachment) fut émis contre un général qui commandait une des armées des États-Unis, pour avoir répondu d’une manière cvasive à un mandat qui lui prescrivait de produire devant la cour une personne confiée à sa garde, Il n’était nullement question à cette époque de soustraire les officiers militaires à l’autorité de la cour. ?
Story est du même avis que Marshall et dit «que le pouvoir de suspendre le writ d'habeas corpus dans les cas de rébellion ou d’invasion étant donné au congrès, il semble juste et naturel de conclure que c’est à ce corps que doit appartenir exclusivement le droit de prononcer sur l'opportunité de cette suspension. » Ÿ
L'opinion émise dans le cas cité fut réitérée et confirmée par le Chief-Justice (Taney) en 1861, au début de la scission du Sud; et un conflit direct s'éleva entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif, à la suite du refus d’un commandant militaire de produire un prisonnier confié à sa garde et d'obéir à un mandat (writ) émis par le Chief-Justice. M.
1 Bexron’s Debates of Congress, vol, III, p. 490, 504. — Tucker’s Life of Jefferson, vol. IT, p. 218.
? Jouxson’s Reports, vol. X, p. 332. Matter of Stacy. — Voir aussi
Marrivs Louisiana Reports, vol. XTIT, p. 531. Johnson vs. Duncan, 3 Sronx, Commentaries on the constitution, vol. III, p. 209.
L'habeas corpus jamais suspendu avant la guerrecivile, Le général Jackson lors de là guerre de 1912.
Jugement du chancelier Kent,
Opinion du juge Story.
Jugement du Chief-Justice Taney.
Conflit des
pouvoirs judiciaire et exécutif,
.cnvoyee
Gouvernement militaire substitué au gouverne ment de la constitution,
Pouvoir du Chief- Justice, méconnu par l'autorité militaire,
Copie des actes se par le Chief.
Justice au Président,
118 ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. [Part. I, Tancy conclut ainsi le jugement qu'il prononça en cette occasion: « Les documents que j'ai sous les yeux et qui se rapportent au cas sur lequel j'ai à statuer, démontrent que l’autorité militaire a été bien au-delà de la simple suspension du privilége du writ d'habeas corpus. Elle a écarté par la force des armes les autorités jr .iciaires, de même que les officiers auquels la constitution a confié le pouvoir et Ie devoir d'interpréter et d'administrer les lois, et elle a substitué au gouvernement par la constitution, un gouvernement militaire administré par des officiers militaires avec pleins pouvoirs, Il n'y avait aucun danger d'obstacle ou de résistance à l’action des autorités civiles, et il n'y avait par conséquent aucune raison pour que la force miiitaire intervint. Et cependant, dans des circonstances pareilles, un officier militaire stationné dans la Pensylvanie s’'arroge tout le pouvoir judiciaire dans le district de Maryland, et cela, sans en donner avis à l’attorney du district et sans s'adresser aux autorités judiciaires. Ce même officier prend sur lui de décider ce qui constitue le crime de trahison ou de rébellion; il s'en rapporte à lui-même pour les preuves (ne pouvait-il, après tout, s’en passer) qui lui semblent suffisantes pour soutenir l'accusation et justifier l’emprisonnement: fiualement, il condamne l'individu dont il s’agit, et sans même lui accorder une audition, à un étroit emprisonnement dans une citadelle ayant une forte garnison, où on le retiendra probablement tant ct aussi longtemps qu'il plaira à ceux qui l'ont fait saisir.
«J'ai exercé tout le pouvoir que la constitution et les lois me confient, mais une force que je n'ai pu faire céder a résisté à mon pouvoir. Il est possible cependant que l'officier qui a encouru cette grave responsabilité ait faussement interprété ses instructions et qu'il ait outrepassé l'autorité que l’on entendait lui confier. Pour cette raison, je donnerai ordre pour que tous les actes qui se rattachent à cette affaire soient enregistrés dans la cour de circuit pour le district de Maryland, et le greffier (clerk:) recevra des instructions, pour qu'il en transmette une copie, revêtue du sceau de la cour, au Prsident des États-Unis. Ce sera alors au chef de la nation, auquel ses obligations constitutionnelles enjoignent de veiller à ce que les lois soient fidèlement exécutées, à adopter les
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Le OCCA- mesures nécessaires pour faire respecter et observer les arrêts
l'appor- des tribunaux civils des États-Unis, » ! l'auto- La question de la suspension de l'habeas corpus fut portée #1
corpus de.
devant le congrès pendant la session extraordinaire de Juillet vant le ru gres en 1s61, 1861, de même que dans la session régulière de 1861 —62; mais
sion du la force
officiers aucune décision ne fut prise à cet égard dans l’une ni dans d'inter- EN l'autre de ces sessions, Dans les discussions auxquelles cette gouvel- EN question donna lieu au sein de sénat, plusieurs membres de ce re admi- DM &orps combattirent la doctrine d'après laquelle la constitution , ny des États-Unis peut être suspendue, en cas de guerre ou d'in-
ction des
surrection, vis-à-vis des citoyens de n'importe quelle section 1e raison
du pays. M. Collamore, du Vermont, entre autres, s’exprima Disconre de
dans des de la manière suivante: «D'après la constitution, les citoyens More é dans la SN des États-Unis ne peuvent être soumis à une cour martiale, ni e district à la loi martiale, à moins qu'ils n’appartiennent à la marine ou y du dis- DS ; l'armée des États-Unis ou à la milice en service actif, c'est- Ce mêmc à-dire, que tous les citoyens doivent être jugés d’après le cours
crime de
ordinaire de la justice, par un jury, et dans l'État où ils sont pour les
accusés, à moins qu'ils ne fassent partie de la marine ou de i lui sem- l'armée des États-Unis. Les publicistes qui ont écrit sur le r l’empri- droit des gens sont d'avis qu'une guerre civile doit être conil s’agit, duite d’après les mêmes règles qui sont observées entre beliiit empri- D gérants en général. A ce point de vue, il m'a semblé que n, où on nous ne pourrions jamais faire un pas en avant, avant d’avoir ‘il plaira déclaré cette rébellion une guerre civile. A la dernière session de congrès, une loi a été passée, autorisant le Président
t les lois à déclarer certains États, d'après certains circonstances, en ler a r€- D état d’insurrection, et nous nous sommes préparés à agir enl'officier DR ‘ers ces États ainsi déclarés en état d’insurrection, de la
ent Inter- méme manière que nous agissons envers les nations étrangères,
rité que lorsque nous sommes en guerre avec elles. » ?
donnerai M. Bayard, du Delaware, parla sur le même sujet: «Je ne Discours de e affaire connais », dit-il, «aucun pouvoir, soit exécutif soit législatif, je de Mary- qui puisse établir la loi martiale aux États-Unis. Les lois ct our qu'il la constitution des États-Unis sont méconnues dans cette por-
, au Préa nation, de veiller
tion du territoire des Etats-Unis qui se trouve en possession
! Law Reporter, Juin 1861, p. 89 Ex parte Merryman. opter Îles * Congressional Globe, 1861 —62, p. 411, 20 Janvier 1862.
Acte du 3 Mars
autorisant la suspension du writ d'habeas corpus pendant la rébellion,
120 ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, [Part. I, de l'ennemi, que cet ennemi soit étranger ou domestique, Par conséquent, comme les lois sont suspendues, l'autorité peut y être exercée par le pouvoir militaire, tout comme elle le serait dans un territoire étranger dans lequel nous serions entrés. Mais je nie, à moins que vous ne vouliez abroger entièrement la constitution des États-Unis, qu'un tel principe puisse s'appliquer à ces parties du territoire des États-Unis dans lesquelles les lois ont cours et où les tribunaux fonctionnent. La doctrine serait done simplement celle-ci: que nous vivons sous un gouvernement militaire, et cela, parce que la guerre existe — qu'elle soit étrangère ou domestique et quel qu'en soit le but — et que par conséquent, un gouvernement absolu par le pouvoir exécutif doit être substitué au gouvernement des lois. Je n’admets pas une telle doctrine.» 1
Un acte fut passé le 3 Mars 1863, autorisant le Président à suspendre, pendant la rébellion existante, le privilége du arit d'habeas corpus dans tous les États-Unis ou dans une partie de ceux-ci, toutes et quantes fois il jugera que le salut public l'exige. Ce même acte porte ($ 4), que tout ordre émané du Président ou autorisé par lui pendant l'existence de la rébellion, et à quelque moment que cela ait été, servira de défense devant n'importe quel tribunal, dans toute action ou dans tout procès civil ou criminel, pendant ou à commencer, qui serait intenté pour recherches, saisies, arrestations ou emprisonnement, ou pour tous actes commis ou ayant dû être commis en vertu d’un tel ordre, ou sous couleur d'une loi du congrès. En outre, tous les cas de cette nature seront renvoyés aux cours des États-Unis par la cour de l'État qui aura commencé l’action civile ou criminelle.
Le $ 2 porte que «le secrétaire d'État et le secrétaire de la guerre seront invités à fournir dans le plus bref délai possible, aux juges des cours de cercle (cércuit-courts) des États- Unis, une liste contenant les noms de tous les individus, citoyens des États, dans lesquels les tribunaux fédéraux n'ont pas suspendu l'administration des lois, qui sont détenus par les États-Unis ou qui pourront l'être dans la suite, par ordre ou autorité du Président des États-Unis ou de l'un des dits
1 Congressional Globe, p. 518, 28 Janvier 1862.
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secrétaires, dans un fort, arsenal ou autre lieu quelconques comme prisonniers d'État, prisonniers politiques, ou tout autrement que comme prisonniers de guerre, Et dans tous les cas où un grand-jury aura assisté à une des dites cours, après la passation de cet acte, et sera arrivé au terme de la session du tribunal, sans trouver matière à accusation contre une telle personne, il sera du devoir du juge d'émettre immédiatement un ordre pour que le prisonnier soit amené devant lui et mis en liberté. Personne ne sera néanmoins relâché avant d’avoir prêté le serment de soumission, et le juge pourra exiger des sûretés pour la conduite future du prisonnier, » !
Le 15 Septembre 1863, le Président lança la proclamation suivante dans laquelle il s'appuyait de l'acte du congrès:
«Attendu que, dans le jugement du Président, le salut
public exige que le privilége du writ d'habeas corpus soit actuellement suspendu dans toute l'étendue des États-Unis, dans les cas où les fonctionnaires militaires, maritimes ou civils des États-Unis, en vertu de l'autorité du Président, détiennent des personnes sous leurs ordres ou sous leur garde, soit comme prisonniers de guerre, espions ou complices de l'ennemi; soit comme officiers, soldats et marins tirés au sort, enrôlés ou engagés dans les forces de terre et de mer des États-Unis, ou y appartenant; soit comme passibles à tout autre titre des lois militaires, du code de la guerre, ou des règlements prescrits pour le service naval et militaire par l'autorité du Président des États-Unis: soit pour résistance à la conscription ou pour tout autre délit contre le service naval et militaire;
«Le Président fait savoir que le privilége de l'habeas corpus est suspendu dans toute l'étendue des États-Unis, dans les différents cas mentionnés, et que cette suspension sera maintenue pendant toute la durée de la dite rébellion ou jusqu’à ce que cette proclamation soit modifiée ou révoquée par une autre émanant du Président des États-Unis. » 2
Ainsi qu’on peut le voir, cette proclamation ne fait aucune distinction, pour la suspension du «rit d'habeas corpus, entre les États loyaux et ceux en rébellion.
1 US. Statutes at large, 1862—63, p. 755
? Le Nord, 3 Octobre 1863.
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louvoir exercé au moyen de commissions militaires,
Argument de l'avocat général de l'armée,
122 ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. [Part. I,
On n'avait pas attendu du reste l'acte du congrès, ni la promulgation de la proclamation du Président, pour méconnaître les priviléges de l’habeas corpus. Le pouvoir, tel que M. Seward l'avait réclamé pour le Président «et tel qu'il l’indiquait dans sa lettre à Lord Lyons, n'avait cessé d’être exercé, avant, de même qu'après la passation de l'acte du congrès. En reconnaissant, pour le jugement de délits étrangers à la juridiction des commissions mililaires distinctes des cours martiales, on avait ouvert la voie à l'abus d'un pouvoir déjà sans bornes,
«Une commission militaire n’est pas limitée», dit l'avocat général de l’armée, «à l’endroit où le délit a été commis; elle s'étend à tout département militaire quelconque, même lorsqu’il s’agit d'individus qui n’appartiennent ni à la marine ni à l’armée. Ceux qui sont accusés d'avoir apporté des obstacles à la suppression de la rébellion sont justiciables des commissions militaires, même dans les États où les tribunaux ordinaires sont ouverts. »
L'avocat général dit aussi: «1L'amendement à la constitution qui conne le droit d'être jugé par un jury à ceux qui ont à répondre d'offenses criminelles et infamantes, excepté dans les cas où elles ont été commises par des individus appartenant à l’armée de terre ou de mer, doit céder devant le cas de nécessité qui exige l'exercice efficace du droit de guerre que la constitution a confié au congrès. » !
Nous aurons occasion dans notre IV* partie de nous expliquer plus en détail à l'égard des commissions militaires dans leurs rapports avec la loi martiale. Nous nous y référerons seulement pour le moment, en ce qu’elles sont liées à l'exercice du pouvoir du Président dans les hostilités récentes, C’est ce pouvoir que la cour suprême vient de repousser d’une manière si prononcée, comme nous aurons occasion de le voir. De la guerre du Mexique date l’époque où les annales militaires américaines ont fait mention pour la première fois des commissions militaires. Il n’en est question qu’incidemnment dans les statuts des États-Unis, même jusqu'à aujourd'hui,
1 Digest of Opinions of the Advucate General of the army, p. 76, 79.
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M. Vallandingham, ex-membre du congrès et candidat du parti opposé à l'administration, pour l’oftice de gouverneur de l'État de l'Ohio, avait été accusé d’avoir exprimé des sympathics pour des personnes armées contre le gouvernement des États-Unis ct d’avoir émis des opinions et des sentiments empreints de déloyauté. Arrêté chez lui par des soldats envoyés à cet effet par le commandant militaire du département, pendant la nuit du 5 au 6 Mai, et conséquemment avant la proclamation du 15 Septembre 1863 et après l’acte du 3 Mars de la même année, il fut transféré à Cincinnati, ville située à plusieurs milles du lieu de son arrestation. M. Vallandingham fut condamné par une commission militaire à être emprisonné dans une forteresse des États-Unis, pendant tout le temps que durerait la gucrre. L2 19 du même mois, le Président donna ordre pour que le prisonnier fût envoyé en dehors des lignes militaires, ce “si fut exécuté. La cour de circuit des États-Unis pour le district de l'Ohio, à laquelle M. Vallandingham s’adressa d'abord, refusa de se charger de sa cause, bien que le juge cût déclaré que l’on ne pouvait guère lui contester le pouvoir d'accorder le «rit d'habeas corpus. «L'argument de M. Vallandingham », avait dit le juge, «était basé sur ce fait, qu'il n'appartenait ni à l’armée ni à la marine, es que par conséquent il ne pouvait être arrêté par une autorité militaire. Mais le Président, ajoutait le juge, avait le droit de faire arrêter toutes personnes quelconques qui par des actes entachés de déloyauté entraveraient ou mettraient en danger les opérations militaires du gouvernement. Il n’était pas nécessaire que la loi martiale fût proclamée pour donner au commandant militaire le pouvoir de remplir les devoirs qui lui étaient dévolus. La loi martiale n'existait pas, il est vrai, dans le département du général Burnside, lors de l’arrestation de M, Vallandingham, mais il n’était pas nécessaire non plus qu'elle existât. Le général était investi du pouvoir qu'il avait exercé, en vertu de l'autorité conférée par le Président. L’arrest-tion était le fait du département exécutif, d’après l'autorité que lui avait donnée la constitution. Cette arrestation avait eu lieu pour que le cas pût être déféré à une commission militaire, et il n’appartenait pas à une cour civile de
Cas de M.
Vallandingham,
la cour de cireuit des Etats-Unis pour l'Ohio,
Pouvoir d'arrêter des personnes suspectes même lorsque la loi martiale n'existe pas.
Juridiction d'appel de la cour suprème,
Procès des assassins du Président Lincolu,
124 ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. [Part. I, corriger le jugement d'un tel tribunal. L'appel ne pouvait être adressé qu'au Président lui-même. » !
Pour bien comprendre le principe invoqué dans ce jagement, il faut se souvenir qu’il n'existait et n'avait jamais existé d'insurrection ni même d'émeute dans le département de l'Ohio, et que les tribunaux ordinaires fonctionnaient par tout l'État.
Le droit du Président d'exercer des pouvoirs illimités, en établissant de sa propre autorité des commissions militaires pour juger des individus qui n’appartiennent ni à l’armée ni à la marine, fut discuté devant la cour suprême, au terme de Décembre 1863, à propos de M. Vallandingham, mais en raison d’une lacune dans l’acte de congrès qui n’étend pas à de tels cas la juridiction d'appel que pourrait exercer la cour suprême d’après la constitution, cette question n’a pu être alors décidée. ?
Lors de l’assassinat du Président Lincoln, son successeur, M. Johnson, s’adressa à l’Attorney-General (Speed) pour savoir si les personnes inculpées du meurtre étaient justiciables d'une commission militaire. Celui-ci, tout en admettant dans sa note d'Avril 1865, que les tribunaux ordinaires fonctionnaient à Washington, répondit affirmativement. Le Président äonna en conséquence ordre d’instituer une commission militaire. Celle-ci, composée exclusivement d'officiers de l’armée, se réunit le 9 Mai pour juger ceux qui étaient accusés d’avoir pris part à l’assassinat, quoique l’on admiît qu'ils n’appartenaient ni à la marine ni à l’armée. L’éminent jurisconsulte Johnson, du Maryland, qui, quoique sénateur des États-Unis, entreprit la défense des aceusés, combattit avec force, mais sans succès, la juridiction d’un tel tribunal, institué par l’autorité exécutive, dans notre propre pays, pour juger des individus dans la position des accusés, et alors que nous n'étions plus en guerre. Ses arguments furent repoussés et les accusés condamnés, les uns à la peine capitale, et les sutres à l’emprisonnement avec travaux forcés.
Sur la supplique (petition) d'une femme (Madame Surratt) qui se trouvait au nombre des condamnés, un juge des États- Unis émit un writ d'habeas corpus pour faire examiner devant
1 VALLANDINGHAM'S Trial, p. 269.
7 WaLLACE, Reports, vol, 1, p. 252. Æx parte Vallandingham.
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la cour suprême du district de Colombie la légalité de la procédure. Le Président des États-Unis intervint et émit un ordre qui suspendait spécialement le writ, 1
La question de la validité des commissions militaires fut présentée d’une manière régulière, au tribunal de dernier ressort, au terme de Décembre 1865, à l’occasion d’une divergence d'opinion entre les juges de la cour de circuit pour le district de l’Indiana, dans un cas où il s'agissait d'une supplique (petition) pour obtenir un writ d'habeas corpus.
Cette supplique venait d'un citoyen de l'Indiana qui avait habité cet État pendant vingt années et qui n’appartenait, ni n'avait jamais appartenu à l’armée de terre ou de mer des États- Unis. Il avait été arrêté le 5 Octobre 1864 par ordre du général commandant le district militaire de l’Indiana, sous l’inculpation d’avoir été associé à des rebelles armés et d’avoir conspiré pour rendre des prisonniers de guerre rebelles à la
liberté. Il avait été retenu en prison depuis l’époque de son arrestation. Le 21 Octobre 1864, il avait été jugé par une
commission militaire réunie à Indianapolis et condamné à être pendu le 19 Mai 1865.
Le 2 Janvier 1265, la cour de cireuit des États-Unis se réunit à son tour, après que le tribunal militaire eût terminé sa procédure, et elle s’ajourna le 27 Janvier, sans avoir produit d’acte d'accusation (bit of indictment) contre le prisonnier. L'ordre du département de la guerre qui citait les termes de la sentence que le Président avait approuvée et qui ordonnait qu’elle fut exécutée sans délai, avait été devant la cour de circuit. Le Chief-Justice (Chase) qui appartenait à l'opinion dissidente admettait «que la cour de circuit et les cours de districts des États-Unis n'avaient jamais été suspendues dans l’Indiana, et que l'administration des lois n'avait jamais été interrompue dans les tribunaux fédéraux. Le suppliant avait été emprisonné en vertu de l’autorité du président et n’était pas un prisonnier de guerre. Aucune liste des prisonniers n'avait été en outre fournie aux juges. »
La cour suprême, en prononçant son jugement à la fin du terme de Décembre 1865, fut unanime pour soutenir sa juri-
| Assassination of President Lincoln, p. 17, 244 — 249, 250, 251, 403.
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126 ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, [Part. |, diction en cette affaire et pour déclarer que le suppliant avait le droit de réclamer sa mise en liberté, non-seulement parce que l’on ne s'était pas conformé aux exigences de l'acte du 3 Mars 1863, ! mais aussi, parce qu'aucun acte du congrès n’autorisait l’action du tribunal militaire, et qu'aucun ordre président ne pouvait justifier celle-ci, La majorité de la cour fut en outre d'avis que le congrès n'avait pas la faculté de passer une telle loi, et elle se basait en cela sur la clause de la constitution originale qui porte «que les proctdures criminelles, excepté dans les cas d'impeachment, si feront par jurés.» La cour s’appuyait aussi sur les amendements à la constitution, qui protègent contre toute perquisition ct saisie faites sans motif raisonnable, et déclarent qu'aucune personne n’appartenant pas au service militaire ou naval ne sera jugée pour crime capital ou pour crime autrement infamant que lorsqu'elle aura été mise en accusation par un grandjury. Ilest dit de plus que l’accusé aura le bénéfice d’un jugement prompt et public devant un jury impartial dans l'État et district où le crime aura été commis.
La minorité de la cour maintenait de son côté, que le congrès avait le pouvoir, quoiqu'il ne l’eût pas exercé, d'autoriser une commission militaire dans l’Indiana. Elle était d’accord cependant avec la majorité pour contester au président le pouvoir d'agir dans des @s pareils. «Le Président », dit le Chief-Justice, «peut tout aussi peu en temps de guerre qu’en temps de paix, empiéter sur l’autorité qui appartient en propre au congrès, et celui-ci ne peut non plus empiéter sur l’autorité qui appartient en propre au Président. Le congrès ne peut diriger les opérations d’une campagne, et le président ni aucun général sous lui ne peuvent, sans la sanction du congrès, instituer des tribunaux pour le jugement et la punition d’offenses commises, soit par des soldats soit par des citoyens, excepté dans les cas de nécessité absolue, celle-ci justifiant ce qu’elle force à faire ou assurant du moins des actes d'indemnité de la justice de la législature. Nous ne prendrons en aucune manière sur nous de maintenir que le congrès puisse établir et appliquer les lois de la guerre, là où aucune guerre n’a été déclarée ni n'existe. Là où la paix existe, les lois de la
1 Voir $ 2, p. 120 supra.
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paix doivent prévaloir. Ce que nous maintenons, c'est que, lorsque la nation est engagée dans une guerre ou qu'une section du pays est envahie, ct la totalité exposée à l'être de même, ilest du pouvoir du congrès de déterminer dans quels États ou districts ce grand et imminent danger public existe, et jusqu'à quel point l’on est justifié à autoriser la création de tribunaux militaires pour le jugement de crimes et d’offenses contre la discipline de l'armée ou contre la sûreté publique, Nous nous sommes bornés à discuter la question du pouvoir. C'était au congrès à se prononcer sur la question de l'urgence. Il l'a fait. Ce corps n’a pas jugé à propos d'autoriser dans l’Indiana les jugements par commissions militaires. Il s’y est au contraire opposé dans les termes les plus formels. » 1
Les pouvoirs réclamés pour le Président étaient tout aussi illimités quant aux affaires internationales qu'ils l’étaient quant aux affaires intérieures. La chambre des représentants, ayant dans sa session de 1863—64 protesté à l’unanimité contre l'établissement d’un gouvernement impérial au Mexique, M. Drouyn de Lhuys écrivit le 7 Mars 1864 aux agents diplomatiques de France, dans les termes suivants: «M, Dayton (ministre américain à Paris) est venu me lire une dépêche que lui a adressée le secrétaire d'État de l'Union pour dégager la responsabilité du gouvernement de Washington et bien établir qu'un vote de la chambre des représentants ou du sénat ou même des deux chambres, s’il se rend naturellement à son attention, ne saurait cependant l’obliger à modifier sa politique et lui enlever sa liberté d'action. M. Seward ne voit aucune raison de suivre, dans la question mexicaine, d'autre ligne de conduite que celle qu’il a adoptée jusqu'ici.» ?
Affaires in ternationales,
Protestation de la chambre contre le nouveau gouverne ment du Mexique,
Quoique la chambre des représentants n’ait aucune initiative La chambre
dans les négociations, elle affirma, le 19 Décembre 1864, son droit, par 118 voix contre 8, de se prononcer sur la politique étrangère. Quant au sénat, son consentement constaté par le vote des deux tiers des sénateurs présents, est nécessaire à toute convention. Sous l’administration de Washington, le Président se rendait même au sénat pour prendre d'avance son avis sur les instructions qui devaient être envoyées à nos ministres.
I 'WaLLauzss Reports, vol. IV, p. 107— 142. {n re Milligan.
* Le Nord, 20 Juin 1864. — Mémorial diplomatique, 1865, p. 19.
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FACULTÉ D'ACQUÉRIR DE NOUVEAUX TERRITOIRES
Au nombre des pouvoirs du gouvernement fédéral des États- Unis, mis en question à certaines époques, mais considérés aujourd’hui comme établis, grâce à de nombreux précédents universellement agréés, se trouve celui d'acquérir des territoires étrangers pour en former de nouveaux États. C’est ce qui est arrivé par le traité de 1803 avec la France, qui céda la Louisiane aux États-Unis; par la cession, en 1819, des Florides par l'Espagne; par celle de la Californie et du Nouveau-Mexique, faite en 1848 par le Mexique, et par d’autres cessions plus récentes faites par ce dernier pays.
Le traité avec la France et celui avec l'Espagne contenaient des clauses qui stipulaient que les habitants des territoires cédés seraient incorporés dans l'Union des États-Unis, et admis, aussitôt que faire se pourrait, d’après les principes de la constitution fédérale, à la jouissance de tous les droits, avantages et immunités des citoyens des États-Unis. En attendant cette admission, les habitants seraient maintenus et protégés dans la jouissance de leurs libertés, propriétés et dans l'exercice des religions qu'ils professaient. ! Dans le traité avec le Mexique, l’époque à laquelle les habitants seraient admis à la jouissance des droits de citoyens des États-Unis est laissée au jugement du congrès. ? C’est par là que ce traité diffère des traités conclus avec la France et avec l'Espagne.
La faculté du gouvernement fédéral, d'acquérir de nouveaux territoires, fut discutée dans le sénat, à l’occasion du traité de la Louisiane, et il fut posé en principe, que les États- Unis, de même que les autres nations, avaient le pouvoir de faire des acquisitions de territoire, par conquête, cession où achat. Dans le cas dont il s’agit, il fut maintenu qu'il appartenait au pouvoir, qui d’après la constitution fait les traités (treaty making power), de faire contracter aux États-Unis, par une obligation internationale, l'engagement d'admettre le territoire cédé dans l'Union, même s’il fallait pour cela l'action du congrès ou un amendement à la constitution. La cour suprême des États-Unis a également établi que «la
l'U. S. Statutes at large, vol. VIIX, p.203. Jbid., p. 256. 3 Jbid,, vol. IX, p. 930.
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constitution confère, d’une manière absolue, au gouvernement de l'Union, les pouvoirs pour faire la guerre et pour conclure des traités; et que par conséquent, le gouvernement a la faculté d'acquérir des territoires, soit par conquête soit par traité.» Il fut concédé dans l'argument, que la troisième section de l’article IV de la constitution, qui autorise l’admission de nouveaux États dans l'Union, donnait au congrès le pouvoir, limité seulement par sa discrétion, d'admettre autant de nouveaux États qu’il jugerait convenable, de quelque manière que le territoire embrassant ces nouveaux États eût été acquis. !
Jusqu'ici les États-Unis n’ont point éprouvé d'embarras de la part des pouvoirs qui leur ônt fait des cessions, à cause des stipulations des traités d’après lesquels une très-grande partie de leur territoire a été acquise. Il se pourrait que quelquesunes des stipulations de ces traités de cession donnassent encore lieu à des questions qui n’ont pas été discutées. Pourquoi les gouvernements étrangers qui ont fait les cessions de la Louisiane et de la Floride, ne peuvent-ils réclamer, en vertu du même principe qui autorisait les puissances signataires du traité de Vienne à s'adresser à l'empereur de Russie en faveur de la Pologne, pour les habitants de ces pays les priviléges que les États-Unis leur ont garantis? Si l'insurrection polonaise ne justifia pas l’abrogation de la charte, ne peut-on demander aussi comment la scission essayé en vain en 1861, peut autoriser la violation de l'autonomie stipulée pour les États formés des pays cédés.
L'admission du Texas présenta une différence avec les autres cas d'admission, non-seulement comme étant la fusion, dans Union américaine, d’une république étrangère dont l'indépendance avait été reconnue par la France et l'Angleterre, de même que par les États-Unis, mais aussi par la manière dont cette admission eut lieu.
Le traité négocié précédemment dans un but d'annexion n'ayant pas été ratifié par le sénat des États-Unis, le président Tyler fit, le 10 Juin 1844, une communication à la chambre des représentants, offrant sa coopération pour arri-
l Ercior’s Debates, vol. IV, p. 257. Perers’s Reports, vol. I,
D p.01. American Insurance Company vs. Canter. — STory, On the
constitution, vol, IIT, $ 1277, 1282, p. 156 — 161.
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Droit du congrès de gouverner les territoires,
[Part. I,
ver au résultat proposé, par quelque autre expédient compatible avec la constitution. Les deux chambres du congrès passèrent comme nous l’avons indiqué ailleurs, ! une résolution approuvée par le Président, le 1% Mars 1845, par laquelle elles donnaient leur consentement à ce que le territoire compris dans la république du Texas fût érigé en État sous le nom d'État du Texas. Il fut convenu que le gouvernement de l'État aurait une forme républicaine, et que celle-ci serait adoptée pour le peuple de la dite république, par des délégués nommés à cet effet.
Les conditions posées par les États-Unis ayant été acceptées par le gouvernement existant du Texas, et le peuple ayant en convention élaboré une constitution pour l'État, laquelle fut soumise au congrès, le Texas fut admis dans l’Union sur un pied d'égalité avec les autres États. ?
Le second paragraphe de la 3° section de l’article IV, qui porte que le congrès aura le pouvoir «de disposer et de faire toutes règles et tous règlements nécessaires, à l'égard du territoire ou de toute autre propriété appartenant aux États- Unis», s'applique seulement, aïnsi que la cour suprême l'a déclaré en 1858, aux propriétés que les États-Unis possidaient en commun à l'époque de la constitution, et ne se rapporte nullement à un territoire ou à quelque autre propriét( que la nouvelle souveraineté pourrait elle-même acquérir. Le pouvoir de gouverner un tel territoire est déduit comme « l’inévitable conséquence du droit d'acquérir des territoires.» Mais quoique le congrès ait la faculté d'acquérir et de gouverner provisoirement un territoire, il faut que ce soit pour l’admettre dans l’Union, et non pour le garder comme colonie. Les citoyens des États-Unis qui y émigrent ne peuvent pas être gouvernés comme des colons. Tant qu’il reste territoire, le congrès peut le gouverner dans les limites de ses pouvoirs constitutionnels, en ce qui regarde les citoyens des États-Unis, et peut y établir un gouvernement territorial, mais avec des pouvoirs n’excédant pas ceux que le congrès lui-même est au-
1 Voir $ XI, tom. I, p. 120 supra.
? Congressional Globe, 1843— 44, part. I, p. 6, 662. Zbid., part. Il,
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torisé par la constitution à exercer sur les citoyens des États- Unis, en ce qui touche à leurs droits personnels ou à leurs droits de propriété. ‘La constitution, ajoutait la cour, reconnaît les esclaves comme propriété, et le gouvernement fédéral est tenu par elle de protéger cette propriété. Le congrès ne peut done exercer plus d'autorité sur ce genre de propriété, qu'il ne peut constitutionnellement en exercer sur n'importe quel autre genre de propriété, !
La dernière clause du jugement que nous venons de citer a été méconnue, depuis l'administration de M. Lincoln, non-seulement par le Président lui-même dans ses proclamations d’émancipation, de même que dans son discours d'inauguration, mais aussi par le congrès dans plusieurs de ses actes. Cette clause comporte peu de valeur du reste, depuis l'adoption de l'amendement qui abolit l'esclavage dans les États-Unis et la passation de la loi qui reconnait comme citoyen toute personne née aux États-Unis, sans distinction de couleur. ?
Le cinquième article du traité de limites du 9 Août 1842, entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, # semble s’écarter du principe d’après lequel les négociations de la part des puissances étrangères doivent avoir lieu avec le gouvernement fédéral, ces puissances ne pouvant non plus s’immiscer dans les rapports entre les États-Unis et les États pris séparément. Par cet article certains paiements devaient être faits par le gouvernement des États-Unis aux États du Maine et du Massachussetts, pour obtenir leur consentement aux limites prescrites par le traité.
Cette stipulation que l’on pourrait interpréter comme justifant l'intervention étrangère dans nos rapports fédéraux, parut à Lord Ashburton devoir exiger un désaveu par la Grande- Bretagne de toute responsabilité pour ces engagements.
Quoique, d’après la constitution, le gouvernement des États- Unis soit seul autorisé à traiter avec une puissance étrangère, un traité peut contenir certaines stipulations exigeant, comme préliminaire à son exécution, que certaines lois soient passées
l Howarp’s Reports, vol, XIX, p. 443, 447. Dred Scott rs. Sanford.
2 U,S, Statutes at large, 1864—65, p. 067. Jbid., 1865 —6G6, p. 27.
‘ Jbid., vol. VII, p. 575.
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Traité du 9 Août 1312 , entre Îles Etats. Uniset l'Angleterre, Paiements anx Etats du Maine et du Massachussetts,
Traité du 5 Juin 1854.
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Négociations entre le consul anglais à Charleston et les autorites de la Caroline du Sud.
132 ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, [Part. ji,
ou certains actes accomplis par les États isolés de l'Union, Mais ceux-ci ne deviennent pas plus, par ces stipulations, parties dans la négociation, que les provinces ahglaises de l'Amérique ne devinrent parties à la convention du 5 Juin 1854, conclue entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, et à laquelle se rapportent les remarques suivantes faites par l’Attorney- General américain :
«En ce qui concerne ce traité, il est stipulé entre les hautes parties contractantes, qu'avant qu’il reçoive pleine exécution, certaines lois seront passées par les parlements provinciaux du Canada, du New-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse et de l'ile du Prince Édouard. Mais les États-Unis n'ont rien à voir dans cette stipulation, qui n’a été ajoutée que pour rtpondre à la politique domestique du gouvernement britannique à l'égard de ces provinces. De même, si le gouvernement fédéral avait eu un motif pour le faire, il aurait pu proposer une stipulation correspondante, relativement à la pêche sur les côtes; comme par exemple, que le traité ne reçût son exécution, en ce qui concernait ce point seulement, qu’à la condition que certaines lois fussent passées par les assemblées législatives de ceux des différents États de l'Union que cette partie du traité qui autorise les sujets du Royaume-Uni à pêcher sur leurs côtes affectait plus spécialement. Si une telle stipulation avait été proposée, cela aurait été par des considérations qui se rattachent aux rapports du gouvernement fédéral avec les États de l'Union, et non à des rapports entre ces États et le Royaume-Uni. » !
Ilzsemble ressortir d’un débat dans la chanibre des Communes, qu’en 1850, et aussi plus tard, des négociations avaient eu lieu, par ordre du gouvernement anglais, directement entre le consul anglais à Charleston et les autorités de l’État de la Caroline du Sud, Il s'agissait d'obtenir en faveur des sujets anglais une modification de la loi locale, d’après laquelle tout nègre libre, ou toute personne de couleur, employé à bord d'un navire venant d’un autre État de l'Union ou d’un pays étranger, était emprisonné pendant la durée du séjour du navire dans le port. Le secrétaire des affaires étrangères
1 Opinion de M. Cusnixé, 30 Octobre 1854, Genera, vol. VI, p. 766.
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anglais admettait que cette loi ne constituait pas une infraction à la convention commerciale de 1815, attendu que les droits et privilèges qu'elle garantissait devaient être «toujours compatibles avec les lois et les statuts des deux pays respectifs.» !
La raison qui était donnée pour le transfert des négociations du gouvernement fédéral au gouvernement de la Caroline du Sud était, que le secrétaire d'État américain avait donné à entendre que, si l'Angleterre persistait à demander cette concession, il ne restait plus aux États-Unis qu'à donner l'avis nécessaire pour faire expir* : la convention. ?
La question générale du devoir international de la part du congrès, d'accorder les moyens de remplir les obligations imposées par les traités conclus par le Président, avec le consentement du sénat, s'est présentée en maintes occasions.
Quoique le président Washington eût refusé de déposer devant la chambre de représentants les instructions données au ministre qui avait conclu le traité de 1794 avec l'Angleterre, la chambre déclara, le 30 Avril 1796, par 51 voix contre 48, «qu'il est expédient d'accorder les allocations nécessaires pour mettre à exécution le traité avec la Grande-Bretagne.
Les vues du gouvernement américain à ce sujet, furent exprimées d’une manière très-emphatique dans le message du président Jackson, Décembre 1834, lors du refus des chambres françaises de voter les fonds requis par le traité d'indemnités du 4 Juillet 1831. +
L'achat de la Louisiane par la convention du 30 Avril 1830, fut reconnu par la chambre des représentants en votant par 85 voix contre 7 un acte autorisant l'émission de certificats de dette en faveur de larépublique française jusqu'au montant du prix stipulé.ÿ
Mais, lors de la discussion (le 26 Juin 1854) du bill pour accorder dix millions pour remplir les conditions du traité du 30 Décembre 1853, M. Benton du Missouri présenta à la chambre une résolution déclarant que le consentement préliminaire du congrès était nécessaire à toute convention pour
1 Voir U. S. Statutes at large, vol. VIT, p. 228.
? HansarD’s Part. Deb., 3° series, vol. CXXVITIE, p. 136.
$ Annals of Congress, 1795 — 96, p. 1291. Bgnron's Abridgement of debates, vol, I, p. 750.
4 Voir part. IIT, chap. 111, $ 7 infra.
5 Annals of Congress, 1803, p. 549.
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Quant au pouvoir de modifier aux États-Unis les règlements de commerce par traité, on croira à peine c'est une question restée indécise, depuis l'exposé de kney au sujet de la convention de 1815 avec la Grande-Bretagne. L'acte passé alors déclara seulement que les droits différentiels n’existaient plus depuis l'échange des ratifications de la dite con. vention. ? Mais le comité du sénat déciara, en 1844, à propos du traité conclu par M. Wheaton avec le Zollverein, que c'était une innovation à l’ancienne pratique uniforme du gouverne. ment que de changer par traité les droits d'entrée établis par la loi. ?
La question de savoir jusqu'à quel point un traité peut régler avec une nation étrangère des matières qui n'appartiennent d'après notre système qu'aux États particuliers, résolue d’abor( en faveur du gouvernement fédéral, a été r °mment révoquée en doute. +
POUVOIR JUDICIAIRE
Les juges de la cour suprême, maintenant au nombre de neuf en comprenant le Chief-Justice, 5 soft nommés à vie par le Président, avec le consentement du sénat, Leur nombre est fixé par le congrès, et ils sont inamovibles quandiu se benc gesserint (tant que leur conduite good behavior sera à l'abri de tout blâme). Les pouvoirs de ce tribunal sont définis dans le texte de M. Wheaton $ «c’est par la nature de ceux-ci qu'il
l'US. Statutes at large, vol. X, p. 1853 — 54, p. 150, app., p. 1031.
2 Wuearon, Liÿe of William Pinkney, p.
at large, vol. TT, p. 255.
3 Congressional Documents, 28° Cong., 1° sess., Senate, Confidentiul. Mr, Calhoun to Wheaton, 28 June 1844. JS. Cong. Globe, 1853 — 51. Ibid, app., 1031.
4 Crancn's Reports, vol. VIT, p. 637. — Kainraxs Lessee rx Hunter. Opinions of Attorneys General, vol. VIIT, p. 415. HowarD's Reports, vol. XXII, p. 447. Frederickson vs. the State of Louisiane.
5 Par un acte passé le 23 Juillet 1866, ce nombre doit être réduit a sept, y compris le Chief-Justice, au fur et à mesure de la vacance des siéges.
6 Éléments, tom, 1, p. 70.
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se distingue de tout autre tribunal existant au monde. C'est à lui qu'il appartient de déclarer nul et non avenu tout acte du congrès ou d’une législature d'État qui déroge à la constitution fédérale et qui lui est soumis d’après les formes judiciaires. »
Voici comment s’exprimait au sujet de la cour suprème un étranger distingué qui, étant au service diplomatique de la France auprès du congrès de la révolution, avait, pour ainsi dire, vu naître la république américaine et avait eu part, dans la suite, à l’acte par lequel l'agrandissement territorial le plus important des États-Unis (la cession de la Louisiane) s'était effectué, «Il existe à Washington», dit-il, «une puissance qui n'a ni gardes, ni palais, ni trésors: elle n’est ni entourée de commis, ni surchargée de registres. Elle n’a pour armes que la vérité et la sagesse. Sa magnificence consiste dans la justice et la publicité de ses actes, Cette puissance est appelée la cour suprême des États-Unis. Elle exerce le pouvoir judiciaire, en ce qui concerne les intérêts généraux des États- Unis entre eux, et avec les puissances étrangères. Les membres de ce tribunal ne peuvent être privés de leur.office que pour cause d’inconduite et par jugement. Leur inamovibilité est une garantie de plus de vertu et d’une instruction qui croit d'année en année.
«Cette cour a d’autres attributions qui déjà alarment quelques amis de la liberté. Mais qu'a-t-on à redouter d’un pouvoir dont la justice fait toute la force, qui peut, il est vrai, réduire les autres pouvoirs à l’inaction, en déclarant qu’ils agissent contre les lois constitutionnelles; mais qui soulèverait toute la république contre lui-même, si sa déclaration n’était pas conforme à l’évidente vérité.» !
Nous pouvons ajouter à cet éloge de M. de Marbois les vues d’un publiciste éminent, également français, qui a étudié il y a quelques années dans le pays même les institutions des États-Unis, alors qu’elles existaient encore telles que les fondateurs de la république les avaient instituées. «La cour suprême est placée», dit M. de Tocqueville, « plus haut qu'aucun tribunal connu, et par la nature de ses droits et par l'espèce de ses justiciables. Aucune des nations européennes n'a en-
1 Bar8É-MarBois, Discours sur les Etats-Unis, — Histoire de la Louisiane, p. 29, 30.
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136 .. ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, [Part. I, core pensé que toute question judiciaire, quelle qu’en fût l'origine, pût être abandonnée aux juges du droit commun. La cour suprême des États-Unis est le seul et unique tribunal de la nation, Hile est chargée de l'interprétation des lois et de celle des traités; les questions relatives au commerce maritime et toutes celles en général qui se rattachent au droit des gens sont de sa compétence exclusive. On peut même dire que ses attributions sont presque entièrement politiques, quoique sa constitution soit entièrement judiciaire; son unique but est de faire exécuter les lois de l'Union, et l'Union ne règle que les rapports du gouvernement avec les gouvernés, et de la nation avee les étrangers: les rapports des citoyens entre eux sont presque tous régis par la souveraineté des États.
A cette première cause d'importance il faut en ajouter une autre plus grande encore. Chez les nations de l'Europe, les tribunaux n’ont que des particuliers pour justiciables; mais on peut «ire que la cour suprême des États-Unis fait comparaitre des souverains à sa barre. Lorsque l'huissier, s’avançant sur les degrés du tribunal, vient à prononcer ce peu de mots: «L'État de New-York contre celui de l'Ohio» on sent qu'on n’est point là dans l'enceinte d’une cour de justice ordinaire.
«Dans les mains des sept juges fédéraux reposent incessamment la paix, la prosperité, l'existence même de l'Union. Sans eux, la constitution est une œuvre morte; c’est à eux qu'en appelle le pouvoir exécutif pour résister aux empiétements du corps législatif; la législature, pour se défendre des entreprises du pouvoir exécutif; l’Union pour se faire obéir des États; les États pour répousser les prétentions exagérées de l'Union; l'intérêt publie contre l'intérêt privé; l'esprit de conservation contre l'instabilité démocratique. Leur pouvoir est immense, mais c'est un pouvoir d'opinion. Ils sont tout puissants tant que le peuple consent à obéir à la loi; ils ne peuvent rien dès qu'il la méprise. Or, la puissance d'opinion est celle dont il est le plus difficile de faire usage, parce qu'il est impossible de dire exactement où sont les limites. Il est souvent aussi dangereux de rester en-deçà que de les dépasser,» !
1 pe Tocquevinte, le la démocratie en Amérique, tom. 1, 179, 64, 1850, — Voiranssi Broucnau's Political Philosophy, vol. ILE, p.337.
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Les opinions de Heron et de Kant, qui, en proposant
d'étendre le principe de notre tribunal fédéral à l'ajustement de toutes les disputes internationales, ont rendu hommage à la sagesse qui en a concu la création, ont été citées ailleurs. ! Phillimore adopte le même point de vue à l'égard des pouvoirs fédéraux de la cour suprême. Parlant du cas de guerre civile, il dit: «La jurisprudence des États-Unis de l'Amérique du Nord sur ce sujet est remarquable. On peut dire que les registres de leur cour suprême nous offrent, à peu d’exceptions près, presque le seul exemple de disputes entre États, soumises à un jugement formel et à une décision devant des juges, de la même façon que lorsqu'il s'agit d’affaires ordinaires entre individus. Cette particularité est due à la situation spéciale dans laquelle le pouvoir exécutif fédéral est placé vis-à-vis des différents États qui composent l'Union, et au droit reconnu aujourd’hui de la cour suprême, de prononcer sur les contestations publiques qui s'élèvent entre État et État, de mème que sur celles qui intéressent la grande corporation des États-Unis. On a dit avec raison -«qu’unjugement par devant un tribunal entre de telles parties et sur une telie question est sans exemple dans la jurisprudence de n'importe quel pays»? Phillimore cite dans les termes mêmes par lesquels il fut rendu le jugement du Chief-Justice Taney, dans un cas où il s’agissait d'une question de limites entre l'État de Floride et l'État de Georgie. Les États-Unis se trouvaient intéressés dans cette controverse, attendu que leurs titres, comme propriétaires des terres dont la juridiction faisait le sujet du litige entre les deux États, dépendaient du maintien de la juridiction de la Floride qui était un nouvel État, et dont les terres appartenaient aux États-Unis par suite de la cession faite par l'Espagne. L’Attorney-General fut admis à soutenir les droits du gouvernement fédéral, et il dit dans son plaidoyer, «que si les États-Unis ne pouvaient, d'après la constitution prise dans un sens légal, devenir parties dans cette cause, et si la procédure anglaise pour des cas analogues était impraticable, c'était là une raison concluante pour adopter un autre mode de procédure. La question devait être décidée d'après Part. Æ[, chap. 1, $ 10, tom. I, p. 117, 118 supra. ? Pmiiximore, Commentaries on international law, vol, IF, p. 740.
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138 ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, [Part, I,
les preuves soumises à la cour, et le jugement une fois rendu deviendrait obligatoire pour les États-Unis, tout aussi bien que pour les États qui étaient parties au procès. » ?
Pour ce qui est de l'effet obligatoire des décisions judiciaires
l'effet desde. de la cour suprême sur les autres branches du gouvernement,
nous ne pouvons nous référer à une autorité plus haute que celle du président Madison, membre lui-même de la convention, et le premier, en même temps que le plus habile, des interprètes de la constitution. Comme question soulcvée en premier lieu, il avait considéré l’établissement, en 1791, d’une banque des États-Unis, comme un acte inconstitutionnel.
Cependant en 1817, il accordait l’approbation du pouvoir exécutif à l’acte qui incorporait une nouvelle banque, la première n'ayant pas été maintenue au-delà de son premier terme. Il soutint son action depuis, en se basant sur l'interprétation que la constitution avait reçue dans l'intervalle de la judicature, de même que des deux autres branches du gouvernement.
«Le sentiment universel de l'Amérique », dit le juge Story, «a décidé que le pouvoir judiciaire doit prononcer en dernier ressort sur la constitutionnalité des actes et des lois du gouvernement fédéral et des gouvernements d'États, lorsqu'ils peu: vent donner lieu à une controverse judiciaire. Il s'ensuit que, lorsque ces actes sont soumis à l’examen des tribunaux, les jugements de ceux-ci doivent être concluants. S'il en était autrement, ces jugements pourraient être méconnus, ce qui assurerait aux actes du pouvoir législatif et du pouvoir extcutif un triomphe sûr et irrésistible. » 1
Les auteurs de la constitution avaient supposé que les moyens conciliants offerts par voie judiciaire auraient été suffisants pour maintenir intactes les fonctions du gouvernement fédéral vis-à-vis des gouvernements particuliers, lorsque ceuxci seraient en désaccord avec lui par suite de la répartition
La cour su compliquée des pouvoirs. ? Pendant les soixante-dix ans que
l'autorité suprême de ce tribunal ne fut pas contestée par les autres branches du gouvernement fédéral, il a en effet répondu
1 HowarD's Reports, vol. XVII, p, 494 — The State of Florida vs. The State of Georgia.
? Srory, On the constitution, $ 1570.
3 Federalist, No. LXXX, éd. 1852, p. 364.
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Chap. IL] AMENDEMENTS A LA CONSTITUTION. 139 au but de sa création, et jusqu’à notre gucrre civile, la théorie des auteurs de la constitution à l'égard du pouvoir judiciaire n’a pas cessé de prévaloir dans les États du Nord.
Mais nous verrons plus loin que, lors de son installation en 1861, le président Lincolu nia toute autorité, comme interprète du droit publie, aux décisions de la cour suprême rendues d'après les formes judiciaires, annulant par là d’un seul trait tout le système élaboré par ce tribunal pendant toute son existence. Les derniers jugements de la cour que nous avons cités revendiquant la suprématie de la constitution contre tout empiètement du congrès de même que du Président.
AMENDEMENTS
L'article V porte sur les changements à introduire dans la constitution. Le congrès, toutes les fois que les deux tiers des deux chambres le jugeront nécessaire, proposera des amendements à la constitution, ou bien, à la réquisition des pouvoirs législatifs des deux tiers des divers États, convoquera une convention à l'effet de proposer des amendements; et les dits amendements, dans l’un et l’autre cas, seront valides à tous égards, et dans tous les points, comme faisant partie de la constitution, dès qu'ils seront ratifiés par les pouvoirs législatifs des trois quarts des différents États, ou par des conventions dans les trois quarts de ceux-ci, selon que l’une ou l’autre forme de ratification sera proposée par le congrès,
Ici encore nous nous trouvons en présence du terme deuxtiers dont l'interprétation, d’après ce que nous avons déjà dit à propos du veto, pourrait être envisagée de plus d’une façon. Lors de l'amendement à la constitution par lequel l'esclavage devait être aboli dans tous les États-Unis, le président du sénat annonça que les deux tiers des sénateurs présents ayant voté en faveur de l'amendement, il était dûment adopté. M. McDougall, sénateur de la Californie, ayant fait observer que le vote devait, comme vote final, avoir rapport à tous les États reconnus d’après la constitution, il lui fut répondu: «Le président déclare qu'une majorité de tous les senateurs constitue un nombre compétent (quorum), et les deuxstiers de ceux qui votent, pourvu qu'il y ait un quorum qui vote, est suffisant pour passer n'importe quelle résolution proposant un
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140 ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. [Part. I, amendement à la constitution.» «Je me réserve le privilége», répondit M. McDougall, «de dire que ce n’est pas là mon avis.» !
On peut noter à ce propos, que ce n’est que dans deux passages de la constitution que se trouve exactement défini ce que l’on doit entendre par le vote des deux tiers. 11 est dit en premier lieu, qu'en cas de mise en accusation par la chambre des représentants, personne ne sera condamné sans le concours des deux tiers des membres présents. Un autre passage déclare que le Président aura le pouvoir de faire des traités, d’après l'avis et avec le consentement du sénat, pourvu que deux tiers des sénateurs présents y consentent. Dans tous les autres cas, on s’est servi des termes deux tiers, sans rien ajouter de plus.
La législature de la Caroline du Sud déclara en 1828, dans un document attribué à M. Calhoun (celui-là même qui a été regardé pendant sa vie comme l’avocat le plus prononcé et le plus capable du droit de sécession), que la constitution ne pouvait être amendée, et encore moins abrogée, excepté par la voie prescrite dans cet acte. «D’après une clause expresse», estil dit dans ce document, «la constitution peut être amendée ou changée par les trois quarts des États, de sorte que chaque État, en acceptant la constitution avec cette clause, a modifié son droit premier de souveraineté, d’après lequel son consentement séparé est nécessaire pour effectuer un changement dans sa situation politique. En devenant membre de l’Union, il a confié le pouvoir suprême de faire ce changement à trois quarts des États, lesquels jouissent par là du pouvoir le plus étendu que la constitution reconnaisse,» !
Et lorsqu'en 1832—33, ce même État de la Caroline du Sud présuma annuler un acte du congrès, il se fonda explicitement, d’après un rapport adressé en 1831 à la législature et dû également à la plume de M. Calhoun, sur le droit qu'il avait d'intervenir en dernier ressort pour arrêter une loi inconstitutionnelle dans ses propres limites, sans cesser néanmoins d'être membre de l'Union. Il est vrai cependant que le droit de chaque État de se séparer paisiblement de l’Union, «toutes fois que cela paraïtrait essentiel pour la préservation
l'American Cyclopædia, 1864, p. 264 — Voir aussi p. 124, 127 supra.
? Cacnoun's Works, vol. VI, p. 36.
Cahp. IT.
de sa lib cette oCc Dans :
Buchanai par la co gouverne territoire constituti citoyen, € les ceelav ment à to par la coi territorial] annuler o principes sanctionne Cepend:
sée par u l'ordonnan été adopté là entre la d'États-Un Le docu pas que le vage n’ont droits des lation des « quatorze de lent ou ren servation d toute perso un État, so pourra être exemptée d mande de 14 L'exempl l'lbid., p.
? Annual 1860 — G1, p.
[Part. I,
vilége», ) AVIS.» | eux pasji ce que t en prenbre des concours sage détraités, vu que ans tous sans rien
28, dans [a été reet le plus e pouvait ar la voie sse », estamendée ue chaque a modifié consenangement e l'Union, nt à trois ir le plus
roline du a expliciislature et roit qu'il ne loi inser néanant que le
l'Union, iservation
| 127 supra.
Cahp. IT.] SÉCESSION DES ÉTATS DU SUD.
de sa liberté ou de ses intérêts essentiels», fut proclamé en
cette occasion. !
Dans son message annuel, en Décembre 1859, le président Buchanan félicita le congrès de la solution définitive, adoptée par la cour suprême des États-Unis, «cette autre branche du gouvernement», de la question relative à l'esclavage dans les territoires, en affirmant et sanctionnant les principes du droit «Le droit», dit-il, «a été institué, pour tout citoyen, de transporter sa propriété de toute sorte, y compris les ceelaves, sur les territoires communs appartenant également à tous les États de la Confédération, et d'y être protégé Ni le congrès, ni une législation territoriale, ni aucun autre pouvoir humain n’a autorité pour Ce sont ces principes de la loi constitutionnelle que le tribunal suprême a
constitutionnel.
par la constitution fédérale.
annuler ou affaiblir ce droit dont il est investi.
sanctionnés et assurés. »
Cependant, le 20 Décembre 1860, une ordonnance fut passée par une convention dans la Caroline du Sud, révoquant
l'ordonnance par laquelle la constitution des États-Unis avait été adoptée, et déclarant que l’union qui avait existé jusque là entre la Caroline du Sud et les autres États, sous le nom d'États-Unis, était dissoute. 2 Le document qui accompagne cette ordonnance n'’allègue pas que les décisions de la cour suprème au sujet de l’esclavage n’ont pas été reconnues, ni qu’elles empiètent sur les droits des États du Sud. La sécession est justifiée par la violation des obligations de l’article IV de la constitution, dans quatorze des États de l’Union, et cela par des lois qui annullent ou rendent inutiles les actes du congrès garantissant l’observation de ces obligations. Cet article porte en effet «que toute personne qui, étant engagée en service ou travail dans un État, sous la sanction des lois, s’enfuira dans un autre, ne pourra être, par aucune loi ou règlement de ce dernier État, exemptée dudit service ou travail, mais sera livrée à la demande de la partie à qui le dit service ou travail sera dû.» L'exemple donné par la Caroline du Sud fut suivi, avant l'Jbid., p. 95. — Bexron’s Debates of Congress, vol. XIT, p. 12. ? Annual Register, 1859, p. 270. — Moores Rebellion Record, 1S60 — GI, p. 2.
Message du president Buchanan en Décembre 1859,
Jugement de la cour suprème relatif à l’esclavage dans les territoires,
Ordonnance de Ia Caroline du Sud,
déclarant dissoute l'union avec les, autres Etats.
Sécession
justifiée par
la violation de l’article IV de la constitution relatif aux fugitifs du service,
Exemple
de la Caroline du Sud
suivi par six Etats,
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même l'installation du président Lincoln qui eut lieu le 4 Mars 1861, par six autres États, et tous ensemble formèrent un gouvernement provisoire sous le nom d'États-Confédérés de Gouverne. l'Amérique. Ces États adoptèrent également une constitution, satsconte. qui se rapprochait de celle des États-Unis et qui entra en dérés formé. ioueur en Février 1861.
Le président Buchanan, par anticipation à ces actes, avait dé. gésident claré dans son message annuel de Décembre 1860 que, «pour Déunbre justifier la sécession, comme moyen constitutionnel, il faut partir du principe que le gouvernement fédéral est une simple asso- Ses vues sur Ciation volontaire d'États, qui peut être dissoute à plaisir par la séeession. 1’importe laquelle des parties contractantes. Un pareil principe est absolument inconciliable avec l'histoire, aussi bien qu'avec le caractère même de la constitution fédérale. » «La sécession», ajoute M. Buchanan, «n'est ni plus ni moins que la révolution. » En énumérant les devoirs imposés Pouvoirs de au pouvoir exécutif dans ces circonstances, il dit plus loin: ar. «Les seuls actes du congrès inscrits au livre des statuts qui constantes. ajent trait à cette question sont ceux du 28 Février 1795, et Acte du 28 du 3 Mars 1807. Ces actes autorisent ie Président — après et du 3 Mars qu'il s’est assuré que le marshal, avec son posse comitutus est hors d'état d'exécuter une décision civile ou criminelle dans un cas donné — à appeler la milice, à employer l’armte et la marine pour aider le marshal dans l’accomplissement de sa mission, en sommant au préalable les insurgés «de se disperser et de se retirer tranquillement dans leurs demeures respectives dans un délai déterminé. Cette prescription ne peut + être absolument suivie dans un État, où n'existe plus d'autorité judiciaire pour lancer un mandat, ni de marshal pour le mettre à exécution, et où, ce fonctionnaire existât-il, la population formerait une masse compacte pour lui résister, »
M. Buchanan pose ensuite la question suivante: «La constitution a-t-elle délégué au congrès le pouvoir de ramener à la soumission un État qui tente de sortir de la Confédération ou qui en est actuellement sorti? Si la réponse est affirmative, elle doit se baser sur le principe que le droit de déclarer et de faire la guerre à un État est dévolu au congrès. Après de longues et sérieuses réflexions, je suis arrivé à la conclusion, qu'aucun pouvoir semblable n’a été délégué au congrès
Message du
Pouvoir du congrès de ramener un État à la soumission.
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ni à aucune autre branche du gouvernement fédéral. Loin de à, ce pouvoir lui a été explicitement refusé par la convention qui rédigea la constitution.
M. Buchanan cite à l'appui de ces vues une phrase d’un discours de M. Madison, dans lequel celui-ci faisait observer à la convention fédérale de 1787 «que l'emploi de la force contre un État ressemblerait plutôt à une déclaration de guerre qu'à un châtiment, et serait probablement considéré par la partie attaquée comme une dissolution de tous les contrats antérieurs par lesquels elle pourrait être liée. »
Il dit en parlant des propriétés des États-Unis qui se trouvaient dans les États dissidents: «Ces propriétés ont été acquises moyennant un prix convenable, avec le consentement de la législature de l'État, pour l'érection de forts, magasins, arsenaux , etc.; l’autorité d'y exercer une juridiction exclusive est expressément conférée par la constitution au congrès. Il n'est pas à supposer qu’une tentative soit faite pour expulser par la force les États-Unis de ces propriétés, mais si cette prévision venait à être trompée, l'officier commandant des forts a reçu l’ordre d’agir strictement sur la défensive.» M. Buchanan n'admet pas que le pouvoir exécutif puisse reconnaître l’indépendance d’un État dissident, ce qui serait en réalité dissoudre l'Union. Il n’y a aucune comparaison à établir entre cette reconnaissance et la reconnaissance d’un gouvernement de fait étranger. Il soumet donc la question entière sous toutes ses faces au congrès. ! Le congrès fut ajourné sans avoir pris aucune décision sur cette matière.
Dans le discours prononcé lors de son installation, le 4 Mars 1861, M. Lincoln n'est pas d'accord avec son prédécesseur sur l'arbitre des questions constitutionnelles. Il ne l’est pas davantage avec les publicistes dont nous avons cité les vues, «Si la politique du gouvernement », dit-il, «sur les questions vitales concernant le peuple entier doit être irrévocablement fixée par les décisions de la cour suprème, du moment que ces décisions auront été rendues dans des cas ordinaires, entre parties d’un litige personnel, le peuple aura cessé d’être son propre maître, ayant sur ce chapitre remis le gouvernement de ses affaires entre les mains de cet éminent tribunal. »
l Congressional Globe, 1860—61, app., p. 3. — Le Nord, 20 Décembre 1860.
Refus de ce
pouvoir par
là convention,
M. Madison à ce sujet,
Propriétés des Etats- Unis dans les Etats dissidents,
M. Buchanan n'admet pas le droit du pouvoir exécutif de reconnaître un Etat dissident.
Ajournement du congrès sans prendre aucune décission,
Discours de M. Lincoln lors de son inauguration.
Il nie l'autorité de la cour suprême
dans les questions
constitution-
nelles.
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L rappelle M. Lincoln avait débuté en rappelant le programme de la nn convention du parti auquel il devait sa nomination, 11 dit que Mi ses sentiments avaient toujours été d'accord avec les vues de cette convention, ainsi que le prouvaient tous ses discours publics, Nous ferons observer ici qu'avant M. Lincoln, aucun président n'avait fait mention dans un discours ofticiel de l’action du parti qui l'avait nommé. Tous ses prédécesseurs s'étaient diclarés les représentants du peuple entier et de tous les États de l’Union.
«Je n'ai dessein, ni directement, ni indirectement», disait M. Lincoln, «d'intervenir dans l'institution de l'esclavage dans les États où elle existe. Je crois que je n’en ai pas le droit, et je ne m'en sens point le désir. Ceux qui m'ont nommé et qui m'ont élu l'ont fait avec la pleine connaissance que j'avais fait ces déclarations et beaucoup d’autres pareilles, et que je ne les avais jamais rétractées. Plus encore, ils ont plact dans le programme présenté à mon acceptation, comme une loi pour eux et pour moi, la résolution claire et formelle que Règlement Voici: Le maintien intact des droits des États, et spéciale. de nent des droits de chaque État à régler et à contrôler exclump sivement ses institutions domestiques suivant sa manière de voir, est essentiel à cet équilibre de pouvoirs d’où dépendent la durée et la perfection de notre édifice politique; et nous dénonçons l'invasion, au mépris des lois par une force armée, du sol de tout État ou territoire, sous quelque prétexte que ce soit, comme le plus grand des crimes.
Proprié- «Je réitère ici ces sentiments, et en le faisant, je signale De nd seulement à l'attention publique la preuve la plus concluante PRES dont le cas soit susceptible, que les propriétés, la paix et la sécurité d'aucune section ne sont en rien mises en danger par l'administration qui commence. »
Perpétui- Au sujet de la scission, M. Lincoln maintient «qu’aux yeux PU de Ja constitution et des lois, l'union de nos États est perpétuelle, La perpétuité est implicitement, sinon expressément, TE dans la loi fondamentale de tous les gouvernements nationaux. violence Il suit de là qu'aucun Etat ne peut de son propre mouvement
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selon les circonstances.» Gardant le silence sur la scission ou rébellion consommée en apparence dans sept États, et sur la confédération que ces derniers ont tenté d'établir, M. Lincoln continue ainsi: «Je considère donc, qu'au point de vue de la constitution et des lois, l'Union n’est pas rompue et en tant qu'il dépendra de moi, je veillerai, comme la constitution me l’enjoint expressément, à ce que les lois de l'Union soient fidèlement exécutées dans tous les États. En faisant cela, il n'est point nécessaire de recourir à la violence et à l’eflusion de sang: nous n’en viendrons pas là, à moins que l'on n'y contraigne l'autorité nationale.
«Le pouvoir qui m'est confié sera employé à tenir, occuper et posséder les propriélés et les points de territoires qui appartiennent au gouvernement, à percevoir les droits et les impôts; mais en dehors de ce qui peut être nécessaire pour arriver à ce but, il n’y aura pas d'invasion, pas d'emploi de la force contre le peuple ni parmi le peuple de n'importe quel État.
«Là où l'hostilité contre les États-Unis sera si grande qu’elle empéchera des citoyens, résidents et capables, de remplir des emplois fédéraux, on ne tentera pas d'imposer par la force aux populations, des étrangers dont elles ne voudraient pas. » !
Peu de temps après l'installation de M. Lincoln, des commissaires furent envoyés par les États-Confédérés pour être accrédités auprès du Président des États-Unis. Le secrétaire d'État (M. Seward) refusa de les recevoir, déclarant que les principes annoncés dans le discours d’inauguration du Président s’opposaient à ce qu'il admît que les États en question se fussent séparés de l'Union fédérale, de droit ou de fait. Cette séparation ne pouvait dn reste avoir lieu qu'avec le consentement et l'agrément du peuple des États-Unis, réuni en convention, conformément aux clauses de la constitution des États- Unis. Il ne reconnaissait pas, par conséquent, aux soi-disant États-Confédérés le caractère d’une puissance étrangère ct régulièrement constituée avec laquelle des relations diplomatiques pouvaient être établies.?2
Le plupart des forts et des arsenaux, de même que les autres
1 Congressional Globe, 1860—61, p. 14, 34 — Le Nord, 20 Mars 1861. ? Memorandum filed in the Department of State, 15 March 1861. LAWRENCE-WHEATON. IL, 10
L'Union n'est pas rompuce,
Le président n'aura rocours ni à la violence nia l'effusion de sang,
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Proclamation du presi- , dent des Etats-Confedérés du 17 Avril 1861, Lettres de marque et de représailles.
Proclamation du président Lincoln du 19 Avril, ,Blocus des Etats sécédés,
Proclamation du 3 Mai demandant des volontaives et augmentant larmée et la marine, Session dn congres du 1 Juillet, Déclaration des deux chambres du congrès des Etats-Unis,
146 ÉTATS-UNIS, [Part I, propriétés publiques des États-Unis, qui étaient situées dans les États séparatistes, avaient été saisis sans résistance, lors du passage des ordonnances de scission, et même avant, Mais ce fut l'attaque faite, le 12 Avril 1861, par les confédérés contre le fort Sumter, situé dans le port de Charleston, ville principale de la Caroline du Sud, qui commença véritablement la guerre. Le 15 du même mois, le Président lança une proclamation, déclarant que l'exécution des lois des États-Unis était entravée dans les États de la Caroline du Sud, de la Georgie, de l’Alabama, de la Floride, du Mississipi, de la Louisiane et du Texas, «par des combinaisons trop puissantes pour être réprimées par le cours ordinaire de la justice ou par les pouvoirs confiés par la loi aux officiers de justice (æarshals) », et appelant sous les armes 75,000 hommes des milices des différents États de l'Union, pour réprimer ces combinaisons et pour faire respecter les lois.
Le président des États-Confédérés, ayant opposé à cette proelamation une autre émanant de lui-même, du 17 Avril, dans laquelle il offrait des lettres Ge marque et de représailles, le président Lincoln annonca, le 19 du même mois, qu’il avait jugé à propos d'établir un blocus des ports des États sécédés, cen vertu», dit-il, «des lois des États-Unis et du droit des gens, qui gouvernent en pareils cas.» Les individus, agissant d’après des lettres de marque des confédérés, étaient menacés des mûmes pénalités que les pirates. Le 27 Avril, le blocus fut étendu aux États de la Virginie et de la Caroline du Nord. Une proclamation ultérieure du 3 Mai, précédant la réunion du congrès, qui était convoqué pour le 4 Juillet, demandait de nouveaux volontaires, ct augmentait considérablement, en avance de toute loi à cesujet, l’armée régulière et la marine. 1
Dans sa session extraordinaire, le congrès porta le chiffre des forces militaires à plus de six cent mille hommes. Les deux chambres déclarèrent dans cette même occasion, sépartment mais en termes équivalents, «que cette guerre n’était pas faite de notre part dans un esprit d'oppression ni dans le but de conquérir ou de subjuguer les États du Sud ni enfin pour dttruire leurs droits et leurs institutions établies, mais qu'elle
1 Le Nord, 1, 7, 8, 15 Mai 1861.
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était soutenue pour défendre et maintenir la suprématie de la constitution, en même temps que pour préserver l'Union, avec la dignité et les droits de chacun des États. Aussitôt que ces ohjets seraient atteints, la guerre cesserait, » !
Les États-Confédérés passaient de leur côté un acte, le 6 Mai 1861, par lequel ils reconnaissaient qu'ils étaient en suerre avec les États-Unis, 2
La proclamation de M. Lincoln, déclarant les États-Confédérés en état d'insurrection, ne fit que précéder la séparation de la Virginie; elle eut lieu le 17 Avril 1861 et fut suivie successivement de la séparation du Tennessee, de l'Arkansas et de la Caroline du Nord. De nombreux etforts étaient faits en mème temps pour détacher le Maryland de l'Union, tandis que le Missouri et le Kentucky devenaient, de leur côté, le théâtre de luttes intestines. Les questions de droit constitutionnel s'effaçaient devant la force,
La reconnaissance des droits belligérants des États séparatistes par les nations maritimes du monde ne se fit pas longtemps attendre. ÿ
Les principes énoncés dans le discours d’inauguration du Président et dans les résolutions des deux chambres cessèrent bientôt d’être pris en considération. M. Lincoln n'en tint aueun compte dans ses proclamations d'émancipation, non plus que dans l'appel qu'il adressait aux esclaves du Sud, en les invitant à s'enrôler dans les armées fédérales. Le congrès passait de son côté plusieurs actes contre les habitants des États séparatistes, décrétant la confiscation de leurs proprietés et de leurs esclaves. 4
Le gouvernement provisoire des soi-disant États-Confédérés ne tarda pas à ètre remplacé par une constitution, adoptée en Mars 1861, et qui entra en vigueur le 22 Février 1862. Cette constitution était d’après le plan de la constitution fédérale, comme l'avait été la constitution provisoire. L'existence de
Les États- Confédéres réconnaissent un état de guerre avec Îles Etats-Unis,
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? Le Nord, 29 Mai 1861.
3 Voir $ 7, tom. I, p. 175, supra et part. IV. chap. 111. énfra.
4 Voir pour les actes de confiscation passés pendant la guerre, part. IV, chap. 11, $ 5 infra.
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148 ÉTATS-UNIS, [Part. I sous-entendue dans la nôtre, constituait une variation à noter, Le terme esclave était employé à propos de la représentation fédérale, et au sujet du retour des fugitifs qui se seraient sous- {raits au travail. La constitution confédérée portait en outre «que l'institution de l'esclavage des noirs, telle qu'elle existait dans les États-Confédérés, serait reconnue et protégée par le congrès et par les gouvernements des territoires, habitants des divers États-Confédérés et des territoires, posstdant légalement des esclaves dans n'importe quel État ou territoire des États-Confédérés, auraient le droit de les amener dans les territoires. »
Les dispositions relatives à l'Exécutif étaient à pou près les mêmes que celles qui existent dans la constitution des États Unis, mais le principe que les premiers commentateurs de cette dernière constitution semblaient vouloir établir, et qui aurait exigé l'approbation du sénat pour déplacer un employt, de même que pour nommer à un emploi, ! se trouvait sanctionné dans la constitution confédérée. Le terme du Président et du Vice-Président était prolongé à six ans. Le Président ne pouvait être élu une seconde fois.
Le congrès confédéré pouvait accorder au chef de chacun des départements de l'Exécutif, un siége dans chaque chambre, avec le privilége de discuter toute mesure de ressort de ses attributions. Une clause analogue se trouve dans l'acte du congrès des États-Unis, passé le 2 Septembre 1789, par lequel le département des finances fut établi, Cet article portait que le secrétaire de cedépartement rendrait compte de sa gestion à chaque branche de la législature, en personne on par écrit, selon qu’il serait exigé. Jusqu'ici on n’a j:
mière partie de cette clause. ?
La lutte entre les États-Unis dérés, lutte gigantesque, si jamai en fuf. pendant laquelle tre‘s à quatre millions d'hommes furent enrôlés sous les drapeaux . deux partis, se prolongea jusqu'en 1865.
Le 3 Février 1865, il y eut des pourparlers à Hampton Roads, entre le président Lincoln, le secrétaire d'État Seward, et les envoyés du Sud (parmi lesquels se trouvait le vice-président des États-Confédérés) pour traiter des conditions du ré-
1 Voir l'ederalist, No. 77
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tablissement de la paix. Cette entrevue n’amena toutefois aueun résultat, !
Le président Davis, s'adressant le G Février de cette même message du année au congrès confédéré, dit que l'ennemi avait refusé Dit d'entrer en négociations, soit avee les États-Confédérés, soit MER CU avec les États séparément, ct qu'il n'avait offert en fait de termes et de garanties que les conditions que peut dicter un conquérant, sans vouloir admettre pour la conclusion de la paix d’autres bases qu'une soumission parfaite ct l'acceptation de sa législation récente au sujet des rapports centre les populations blanche et noire de chaque État. ?
Le 2 Avril 1865, la ville de Richmond était évacucée ét les Evacuation fédéraux y faisaient leur entrée le lendemain. * Le 9 du même Re mois, l’armée séparatiste sous le commandement immédiat du capituiation vénéral Lee se rendait au général Grant. dl + Vus
D'après les conditions de la capitulation, les officiers de- Re vaient donner leur parole individuelle de ne pas prendre les lation. armes contre les États-Unis, jusqu'à ce qu'ils eussent été régulièrement échangés: les commandants de compagnies ou de régiments devaient signer un engagement pareil au nom des soldats placés sous leurs ordres. Les armes, l'artillerie ct tout Ie matériel de propriété publique devaient être remises aux États-Unis, après quoi les officiers ct les soldats seraient libres de retourner dans leurs foyers où ils ne pourraient tre troublés par les autorités des États-Unis, aussi longtemps qu'ils obser- ” veraient leur parole donnée ct les lois en vigucur dans le lieu de leur résidence. À
La reddition des troupes du général Lee fut considérée par le PoHHiue de pays comme mettant virtuellement fin à la gucrre. Mais anté- indiquée rieurement à cette reddition, le président Lincoln avait indiqué A8 AVAL sa politique qui était de reconnaître les gouvernements existant dans chaque État séparatiste. A cet effet il avait écrit, le 6 Avril, au général commandant les troupes des États-Unis à Richmond, d'accord avec une promesse officieuse faite au juge Campbell, l’un des commissaires confédérés, à la conférence de Hampton-Roads, de permettre aux membres de la législature
1 Message du Président, le 10 Février 1869. — Le Nord,25 Février 1865.
? American Uyclopædia 1864, p. 710, 714.
Le Nord, 20 Avril 1865.
1 Jbid., 26 Avril 1865.
Le corps législatif de la Virginie
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qui avait appuyé la rébellion, de se réunir à Richmond, et à cctte fin de prendre les mesures nécessaires pour faireretirer les troupes de la Virginie et pour faire cesser touie résistance à l'autorité du gouvernement général. Il était en outre enjoint au commandant fédéral de prendre cette assemblée sous sa protection, Le général Sherman avait eu ce même jour une entrevue avec le Président et, le 11 Avril, un ordre convoquant les membres du corps législatif à Richmond pour le 25 du même mois, fut émis en conformité des déclarations du Prési. dent. M. Lincoln fut assassiné dans la soirée du 14 Avril Mais, avant sa mort, il avait déjà lui-même, sous l'influence de son cabinet, ct à son retour de Richmond, grandement moditi sa politique en révoquant le consentement qu'il avait donné à la réunion convoquée à Richmond pour le 25 de ce mois. Dans la lettre qu'il écrivit à ce propos au général Weitzel, commandant les troupes fédérales dans cette ville, le Président dit qu'il ne s'était jamais proposé de traiter avec ceux qui avaient agi en qualité de membres de la législature de la Virginie, comme avec un corps légitime. Il avait voulu seulement, sauf quelques exceptions, garantir leurs biens contre toute confiscation, en compensation de l'assistance qu'ils auraient pu lui prèter, soit en faisant retirer les troupes confédérées de la Virginie, soit en faisant cesser toute résistance ultérieure an gouverne ment fédéral, M Lincoln ajoutait que le juge Campbell avait méconnu la dclaration explicite faite par lui et avait insisté pour obtenir un armistice; que, d’un autre côté, le général Grant ayant fait rendre les armes aux troupes rébelles en Virginie, la retraite de ces troupes faisait disparaitre les motifs de promesse contenue dans sa lettre au général Weitzel. Il ordonnait done que cette lettre et le document remis as juge Campbell fussent révoqués et contremandés, et que l’on fit part à M. Campbell de ect ordre.
Le jour même de l'assassinat du Président, le général J. E. Johnston de l’armée confédérée avait écrit au général W. T, Sherman qui commandait les troupes fédérales qui lui étaient opposées, pour s'informer si ce dernier voudrait admettre une suspension temporaire des hostilités et se charger d'écrire au général Grant pour obtenir un arrangement de même nature à l'égard des autres armées, dans le but de permettre aux autorités civiles d'adopter les mesures nécessaires pour mettre
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Chap. II.] CONVENTION SHERMAN-JOHNSTON.
fin à la gucrre. Le 18 Avril, un mémorandum de l'accord entre les deux généraux fut rédigé, en conformité, paraïtrait-il, des vues indiquées par le président Lincoln dans son entrevue avec le général Sherman, et sans que ce dernier eût été informé du changement survenu dans la politique de M. Lincoln.
Voici quels étaient les termes de la convention provisoire:
«20 Les armées confédérées existant actuellement seront licenciées et conduites aux diverses capitales de leurs États respectifs, où elles déposcront leurs armes et autres vajets étant propriété publique dans l'arsenal de l'État, et caque officier et soldat prendra l'engagement de s'abstenir d'actes de gucrre et de se soumettre aux autorités tant de l'État que féderales, Les armes ct les munitions seront rapportées au chef du matériel à Washington, elles resteront soumises à la décision future du congrès des États-Unis, et ne pourront servir dans l'intervalle qu'au maintien de l’ordre et de la paix en dedans des limites de chaque État respectivement.
«30 Le pouvoir exécutif des États-Unis reconnaitra les gouvernements des divers États, lorsque leurs fonctionnaires et législatures prêteront le serment preserit par la constitution des États-Unis, et là où des gouvernements en conflit seront résultés de la guerre, la légalit de tous sera soumise à la cour suprême des États-Unis.
«49 Rétablissement de toutes les cours fédérales dans les divers États, avec leurs pouvoirs tels qu'ils sont définis par la constitution et les lois du congrès.
«5° Le peuple et les habitants de tous les États sont garantis, pour autant que cela dépend du pouvoir exécutif, de leurs droits et franchises politiques aussi bien que de leurs droits personnels et de propriété, tels qu'ils sont détinis par la constitution des États-Unis et par celles des États respectivement.
«6° L'autorité exécutive du gouvernement des États-Unis ne troublera personne à cause des faits de la dernière guerre, aussi longtemps qu'il vivra paisible et calme, qu'il s’abstiendra d’actes d'hostilité armée et qu'il obéira aux lois en vigueur là où il réside,
«79 En termes généraux, la guerre cesse; une amnistie générale, aussi loin que s'étend le pouvoir de l'autorité exécutive des États-Unis, est accordée sous condition du licencic-
Mémorandum du 1$ Avril 1S65,
Termes de la convention Sherman- Johnston,
Le Président désavoue la convention, Reddition du général Johnston,
Capitulation de l'armée confedérée au-delà du Mississipi.
Proclamation du 11 Avril 1865,
du 9 Mai.
Les droits belligerants retires aux confedérés par les puissinices euro
péennes,
Différends ,entre les Etats-Unis :t la Grande Bretagne au
152 ÉTATS-UNIS. [Part I, ment des armées confédérées, de la distribution des armes ct du retour à des occupations pacifiques des officiers et autres qui composent les dites armées. N’étant pas pleinement autorisés par nos principaux respectifs à remplir ces conditions, nous nous engageons personnellement et officicllement à obtenir promptement l'autorité nécessaire et à exécuter le programme qui précède. » !
La convention conclue par le général Sherman ayant été désavouée par le président Johnson, d'après lavis du cabinet de M. Lincoln qu'il avait conservé, le général Johnston se rendit le 26 Avril au général Sherman aux mêmes conditions qui avaient été accordées au général Lec.
Le 26 Mai suivant, les troupes au-delà du Mississipi capitulaient, à leur tour, quinze jours après que M. Jefferson Davis, le chef de l’ex-confédération, eût été arrêté dans sa fuite,
Le gouvernement américain n'avait pas attendu ces divers événements pour mettre fin aux règlements basés sur l’état de guerre, Le 11 Avril, le président Lincoln avait dejà décrété la levée du blocus des ports du Sud, en conséquence de leur occupation militaire par les États-Unis, et la clôture de leurs stations de douane, d’après la loi du 13 Juillet 1861, Le président Johnson annonçait à son tour le 9 Mai, que la résistance à l'autorité des États-Unis dans les États déclarés le 19 et le 27 Avril 1861 en état d’insurrection, avait cessé; que les personnes qui avaient dirigé cette résistance, de même que les actes des corsaires, étaient en fuite ou captifs, et il menacuil d'user de représailles envers les États censés neutres qui continucraient à recevoir dans leurs ports les corsaires sudistes dont quelques-uns couraient encore les mers. ? Les ports, à l'exception de ceux du Texas, furent déclarés, le 22 Mai, ouverts au commerce étranger, à partir du 1% Juillet,
Les puissances curopcennes n'ayant pas tardé à retirer aux coufédérés le titre de belligérants, ce qui fut annoncé de la part de l'Angleterre et de la France, au mois de Juin 1865, la guerre devait se considérer comme terminée, tant sur mer, que dans ses rapports envers les nations étrangères,
La gucrre ne s’est pas terminée, sans avoir donné lieu à des
sujet des de. différends entre le gouvernement des États-Unis et celui de la
voirs des neutres,
l'American Cyclopædia, 1865, p. 68. — Le Nord, 10 Mai 1865. 2 Le Nord, 24 Mai 1866.
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Grande-Bretagne, au sujet des devoirs des neutres ct surtout de la construction ct de l'équipement des vaisseaux corsaires confédérés, dans les chanticrs anglais. !
La lutte entre le Nord ct le Sud s’est continuée sans intervention étrangère, quoique la Russie et la France cussent offert leur n ‘ation ct leurs bons offices. Dès le début de la gucrre, le gou crnement fédéral avait déclaré, ainsi que le faisait savoir Lord Lyons à son gouvernement, qu'il n’agréerait aucune proposition qui serait basée sur l’idée que la controverse pourrait être envisagée autrement que comme une insurrection domestique dans laquelle les pays étrangers n'avaient rien à voir, 2
Quoique les hostilités eussent cessé dans les États sécessionnistes après la reddition des armées confédérées, on ne pouvait toutefois regarder comme terminées les difficultés intéricures politiques qui étaient léguées par la guerre.
La proclamation du 9 Mai 1865 n'avait eu en vue que les rapports avec l'étranger, et ce ne fut que le 1° Décembre 1865, que la proclamation du 15 Septembre 1863 par laquelle le privilége du crét d'hubeas corpus était suspendu, fut annulée dans les États qui étaient demeurés dans l'Union; elle resta sans être révoquée pour les autres États jusqu’au 2 Avril 1866, et même jusqu'au 20 Août de ln mème année, pour le Texas.
La convention Sherman-Johnston, qui, en maintenant l’organisation des États telle qu’elle existait lors de sa conclusion, aurait préservé l'autonomie de ces États, enlevait d'après nous tout prétexte aux mesures révolutionnaires que nous avons vues se produire depuis. Les fonctionnaires ayant été élus où nommés d'après les constitutions locales, il eût été
Éhicile de remédier à tous les défauts d'irrégularité, en leur
aisant prèter le serment de maintenir la constitution des États-Unis.
Cette manière d'agir aurait été conforme à ce qui a lieu dans les autres pays, lorsqu'une guerre civile ou un gouvernement usurpateur cesse d'exister, Les annales de ce siècle
Voir part, IV, chap. mr, $ 16.
* Voir part, II, chap. 11, $ 18.
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nous offrent plus d’un exemple de ce qui s’est passé en Europe en pareil cas. La restauration des Bourbons, en 1814, les Cent-jours, le second retour de Louis XVIII, sans compter les changements révolutionnaires des années 1830, 1848 ct 1851; aucun de ces événements n’entraina la destitution immrdiate de tous les fonctionnaires publics ni l'inauguration d’une anarchie universelle. Cette question n'est pas affectée non plus par nos institutions exceptionnelles. Pendant la ri. cente guerre et pour tous les objets pratiques, les États étaient situés vis-à-vis du gouvernement fédéral ou du gouvernement confédéré, de la même façon que des départements où des provinces auraient ét6 situés à l'égard d'un gouvernement central.
Les autorités qui existaient lors de la sécession, et qui continuèrent à remplir leurs fonctions, dans les différents États de la Confédération, étaicnt-elles des gouvernements de fait: C’est 1à une question qui a été discutée en plusieurs occasions. Dans une décision rendue par la cour suprême de l'Alabama, il est dit avec raison: «L'État n’a jamais ccss d'exister. C’est là une proposition sur laquelle repose h série des événements qui ont eu pour résultat de nous conférer l'autorité judiciaire que nous exerçons. Il est inutile de décider ici si le gouvernement de l'État était nn gouvernement de jure, dont les actes étaient nuls en tant qu'ik dérogeaient à la constitution et étaient hostiles aux Etats: Unis. Voici quelle était la position de l'État pendant ki guerre: il existait, mais son gouvernement ne s’harmonisait pas avec la constitution des États-Unis et lui était hostile. Le gouvernement fonctionnait dans toutes ses parties. Il existait un gouvernement réel pour tous les objets, et il jouissai de l'exercice complet de toutes ses attributions. D'après l'autorité des publicistes sur le droit international, il est évident que ce gouvernement était un gouvernement de fait. Une conclusion différente ouvrirait la boîte de Pandore ct donnerai l'essor à des maux qui viendraient s'ajouter à ceux dont nou avons déjà à souffrir. L'État existait done; il y existait un gouvernement, et celui-ci, quoique n'étant pas subordonnc à la constitution et à l'autorité des États-Unis, n’en était pa moins un gouvernement de fait,
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«Les a°tes législatifs d’un gouvernement de fait, alors même que l’on reconnaît ou que l’on décide qu’il existe à tort, ne peuvent être nuls, en tant qu’ils ont pu être exécutés ou qu'ils ont eu leur cours. Tous les actes d’un gouvernement de fait qui ont été accomplis reposent sur une base tout aussi solide que s’ils avaient été accomplis par autorité d’un gouvernement de jure.» 1
Si l’on envisage la guerre qui vient d’avoir lieu, comme une lutte entre le gouvernement de jure des États-Unis et le gouvernement de fait des États-Confédérés, pendant laquelle les deux gouvernements généraux étaient reconnus comme belligérants, tandis que les autorités locales étaient entièrement contrôlées par leur position géographique et appartenaient à l’un où à l’autre gouvernement général, la convention Sherman- Johnston paraîtrait avoir embrassé les conclusions requises par le droit constitutionnel ct par le droit international. En refusant d'appliquer le principe de postliminie à ces États, on a ouvert la voie à des difficultés presque insurmontables. Si les États séparatistes avaient été conquis par un ennemi étranger et reconquis ensuite, aucune question n'aurait été soulevée.
Voici ce que dit Grotius: «le droit de postliminie est applicable à «x peuple entier aussi bien qu'à wne personne en particulier, et un corps politique qui était libre auparavant recouvre sa liberté, lorsque ses alliés, supérieurs en force, le délivrent du joug de l'ennemi. » ?
La guerre de 1812 avec l'Angleterre pendant laquelle une partie de l'État du Maine, après avoir été enlevée, nous fut rendue ultérieurement, offre dans notre propre histoire l’application de la même règle, ainsi qu'il fut jugé par la cour suprême des États-Unis. 3
Cette même question a été traitée par Bynkershoek à propos des trois provinces de Gueldres, d'Utrecht et d’Over-Issel, prises par les Français en 1672, et reconquises par les Pro-
L'Supreme Court of Alabama, Warker, C. J. Jan. 1867.
? Grorivs, Du droit de la guerre et de la paix, éd. par BARBEYRAC, 1729, p. 354.
$ Wnearons Reports, vol, IV, p. 246, — United States vs. Rice,
Comment faut-il envisager la guerre entre le Nord et le Sud?
Opinion de Grotius,
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«Aussi longtemps», dit-il, «que ces provinces étaient au pouvoir de l'ennemi, elles ne pouvaient à coup sûr prétendre À leurs droits antérieurs comme confédérés. Ce fut donc avec raison que l’on ordonna à leurs députés de ne plus assister aux réunions des États-Généraux. Cependant, dès que ce: provinces nous furent rendues, on les considéra avec tout autant de raison comme ayant acquis de nouveau, en vertu du droit de postliminie, les droits qu’elles possédaient auparavant, Les États-Généraux décrétèrent en conséquence, le 20 Avril 1674, que ces provinces seraient remises en possession de leurs droits municipaux, tels qu’elles en jouissaient avant d'avoir été au pouvoir de l'ennemi. »
3ynkershock n’est pas d'avis qu'on pût leur imposer des conditions quelconques, ct il condamne l'acte des États-Géntraux, par lequel Gucldres perdait un vote dans l'assemblée, et les trois provinces étaient tenues de prêter de nouveat serment à la confédération. «Le droit de postliminie », dit-il, «avait pour effet, de mettre toutes choses dans le même état, comme s’il n’y avait pas eu de prise de possession par l'ennemi, ainsi que cela est entendu partout, et ainsi que le prescrit l'usage des nations. On aurait donc dû rendre à ces provinces tout ce qu'elles possédaient auparavant, et elles pouvaient, d’après moi, réclamer le bénéfice du droit de postliminie, sans restriction aucune.» !
L'égalité entre tous les États de l'Union a toujours été admise jusqu’à la guerre civile et il a été même adopté en principe que, si le congrès imposait des conditions exceptionnelles à un État, préalablement à son admission dans l'Union, ces conditions ne seraient pas obligatoires pour ce dernier, dès qu'il serait devenu État. ?
Si l’on écarte la proposition d’après laquelle la récente lutte
1 Bynkersuoëk, De rebus bellicis, chap. xvr, Opera omnia, ed. 1761, tom. II, p. 191.
2 Voir WuearoNs Life of Pinkney, Speech on admission of Mis sissipt, 15 February 1820.
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doit étre envisagée comme une lutte entre les deux gouvernements généraux, à laquelle les États n'étaient pas parties, et i l'on regarde ces États comme ayant fait la guerre chacun pour son propre compte, on doit inévitablement adopter la doctrine de la souveraineté isolée absolue, contraire en tous points au principe d’après lequel la guerre n’a cessé d’être conduite par les États-Unis. Si d’un autre côté, l’on considère la guerre comme une insurrection ou comme une guerre personnelle contre des individus, on ne trouvera aucun précédent sur lequel on pourrait s'appuyer pour justifier l’anéantisse
ment des droits politiques de toutes les communautés.
La Pologne d'aujourd'hui nous présente le cas d’un souverain prétendant avoir conquis son propre peuple, et annulant par droit de conquête tous les priviléges qu'il lui avait octroyés. Nous ne connaissons toutefois aucun exemple de guerre entre des membres égaux d’une confédération où d’une union fédérale, dont la moitié ou le tiers des États ait été conquis par l’autre moitié ou par les deux autres tiers.
est vrai, ainsi que.nous aurons occasion de le dire dans notre prochain article, qu’il existait en Suisse, avant la révolution française, des populations qui étaient sous la dépendance d’autres du même pays. Il eût été difficile néanmoins, à cette époque, de réclamer pour les États presque isolés du pays, le titre de confédération. Le principe d'égalité politique était méconnu entre ces États, de même qu'il l'était entre les différentes classes du peuple, dans les institutions cantonales.
La question à laquelle a donné lieu la fin de la récente guerre civile n’embrasse pas uniquement le s{atus des États : elle comprend également celui de tous les individus qui résident dans les limites de la confédération du Sud. Nous aurons occasion dans la suite d'examiner les conséquences d’une guerre civile arrivée à son terme, en rapportant la définition que donne Vattel des différentes espèces de luttes qui peuvent se produire dans le corps d’un État, dépuis l’'émoi populaire
jusqu'à la guerre civile !
Le principe qui prescrit l’obéissance à un gouvernement de
Voir part. IV, chap. 1, $ 7.
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158 LES ÉTATS-UNIS [Part. I, fait, est un principe essentiel à la paix d'une communautt, Nous avons discuté ailleurs ! la question de savoir jusqu'à quel point l’allégeance est due à un gouvernement de fait.
Dans une décision récente de la cour suprême des États Unis, ila été déclaré que l’on ne pouvait imputer comme of. fense à aucun individu résidantdans les États-Confédérés d'avoir recherché, accepté ou exercé quelqu'une de ces fonctions, qui en temps de paix aussi bien qu’en temps de guerre sont nécessaires dans toute communauté pour l'administration de justice et la préservation de l’ordre. Le tribunal n’admit pas davantage que l’on pût, lors de la cessation des hostilités, en punir ces individus comme d’un crime, en leur fermant le chemin à tout emploi auquel ils pourraient d’ailleurs prétendre, ou en leur demandant un serment expurgatoire, ?
LU je même principe a été du reste reconnu exceptionnellement fi Bear le sénat des Etats-Unis, en Juillet 1866, dans le cas d'un sc pnrsa sénateur du Tennessee, lequel avait pendant la rébèllion prêté serment au gouvernement confédéré, dans l’exercice d’une fonction judiciaire, On omit en sa faveur la formule du serment expurgatoire dont nous avons parlé et qui aurait autrement entraîné son exclusion. Ÿ
L'usage des temps modernes dans les cas de conquête, soit qu'il s'agisse d’une province étrangère où même d'un royaume entier, est d'annexer le pays conquis, en mettant les habitants de celui-ci, pour ce qui est des droits politiques et des droits civils, précisément sur le même pied que les habitants du pays conquérant. L'histoire des récentes annexions (1866) faites en Allemagne par la Prusse vient à l'appui de cette proposition.
Les États-Unis ont eux-mêmes pleinement reconnu ce principe lors de leurs acquisitions de territoires étrangers, et entre autres, lors de l’acquisition par achat, de la Louisiane et de h Floride, cédées par la France et par l'Espagne,
Le droit international, indépendamment des stipulations conventionnelles, a été exposé, à propos de la prise de pos-
Décision de lu cour su
prème des Etats-Unis,
Usage des temps modernes dans les cas de conquête,
Principe reconnu par les Etats- Unis dans leurs ncquisitions de territoire,
1 Part. IV, chap. 1, $ 7.
? WaLLace’s Reports, vol. IV, p. 332, ex parte A. H. Garland. % Cong. Globe, 1865— 66, part. V, 4267.
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session de la Californie pendant la guerre des États-Unis avec le Mexique, dans les instructions du secrétaire de la guerre. «Si un traité est fait et ratifié d'après le principe de l'uti possidetis», disent ces instructions, «ou si la reddition du territoire n’est pas stipulée dans un tel traité, les habitants, de mème que le territoire, ont droit à tous les avantages de la constitution des États-Unis, au même degré que les citoyens de toute autre partie de l'Union,» !
Un des avocats les plus prononcés de l'abolition de l'esclavage, en même temps qu'il en était un des premiers, et qui se trouvait parmi les représentants au congrès de l’un des États du Nord pendant la gucrre, a dit en faisant connaître son avis, que le pouvoir d’amnistier que s’est arrogé le président Johnson n'a aucune raison d’être. ? «Le pardon accordé aux hommes du Sud », dit-il, «est tout aussi déplacé que le serait le pardon accordé aux Anglais, si : ous venions à conquérir l'Angleterre.» I s'appuie de l'autorité d’un publiciste allemand qui dit, que dans une lutte de ce genre, tout citoyen est tenu de se déclarer pour l’un ou pour l’autre parti, et qu'il ne peut encourir ni blâme ni punition, quel que soit le résultat du combat. Celui-ci laisse en présence des vainqueurs et des vaincus, non des innocents et des criminels, 3
La doctrine d’après laquelle on pourrait appliquer, après la guerre, aux habitants des États sésessionistes de l'Union antricaine, les droits extrêmes provenant de la conquête territoriale, a été répudiée par nos cours d'amirauté, alors même qu'elles condamnaient comme propriétés ennemies les prises faites sur mer et appartenant aux habitants de ces États.
«On a objecté», dit le juge Sprague, un des adversaires les plus prononcés du droit de sécession, «aux décisions de la cour de district sur les prises, que des conséquences radicales pourraient en résulter. On a supposé que si le gouvernement possédait les droits d’un belligérant, il aurait également des droits de conquête après la suppression de la rébellion ; qu'un État avec ses habitants pourrait être dépouillé perma-
lCong. Doc. HR, 31° Cong., 1" sess., No. 17, p. 246.
? Lettre de G. Suiru, 28 Mai 1866.
3 WeLcker, K. Tu., Die letaten Gründe von Recht, Staat uud Strafe. — Universal- und juristisch-politische Encyklopädie und Methodologie.
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nemment de tous ses priviléges politiques, et traité comm pays étranger acquis par les armes, C'est là une erreur graveu
dangereuse. Les droits belligérants ne peuvent être exercer,
là où il n'existe point de belligérants, La conquête d'un pay. donne des droits souverains absolus. Mais aucune nation fait la conquête de son propre territoire. Si un pouvoir ho: tile, soit en dehors soit en dedans de la nation, prend possession d'une partie de son territoire, et si la nation, par la force des armes, expulse ou vaine l'ennemi, mettant par là fin aux ho: tilités, elle n’en acquiert pas un titre nouveau: elle ne fait qu recouvrer ce qu'elle a perdu temporairement, Ja nation à gagne pas une souveraineté nouvelle, elle maintient seulement ses droits antérieurs et elle ne fait que ce qu'elle doit faire cn pareil cas. La confiscation des propriétés, non pour l'usag qui en aurait été fait, et qui n’est pas dirigée contre la chose elle mème (én rem), mais contre le possesseur pour délit personnel est une confiscation pénale, et la punition ne devrait être infligé qu'après que la culpabilité personnelle a été dûment prouvée;
Ceux-1ù même qui considéraient la guerre comme personnelle, et qui demandaient pour le gouvernement des droits municipaux, aussi bien que des droits belligérants, étaient des premiers à admettre que la guerre une fois terminée, aucune confiscation ne pouvait avoir lieu que d'après les formes de la loi et dns les tribunaux judiciaires compétents.
Les décisions récentes de la cour suprème auxquelles nous nous sommes référés, maintiennent pleinement que le Prési: dent n’a pas le pouvoir de déclarer criminel un acte qui ne l'était pas et d’en prescrire la punition, ni d’instituer des tri bunaux militaires à aucun moment ni dans aucune partie des États où il n'existe pas d’hostilité. Le congrès n’a de son côté aucun pouvoir pour passer une loi rétroactive, en exigeant un serment expurgatoire relativement à des actes déji accomplis, de ceux qui veulent exercer des fonctions administratives ou jouir du droit de suffrage; une telle loi serait de la nature de l’acte ex post facto et du DE of attainder auxquels la constitution s'oppose formellement. ?
1 SpRaGuE’s Decisions, vol. IT, p. 147. The Amy Warwick. ? WaLLace’s Reports, vol, IV, p. 2, ex parte Milligan. Zbid., p. 5, ex parte Garland.
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comm Contrairement aux principes applicables aux guerres pu- Proclamadsl bliques, le président Johnson ne décréta, le 29 Mai 1865, qu'une président NÉE amnistie conditionnelle pour les confédérés. En étaient excep- _*°""""" LR Je tés: les fonctionnaires civils ou diplomatiques, les officiers su- asnistie pere ne périeurs de l’armée et de la flotte, les individus ayant fait des "1e VOIl Nos:
incursions du Canada dans le territoire de l’Union, ou ayant
Led nui sur mer au commerce des États-Unis; les personnes ayant
force des résigné leur position soit au congrès, soit dans l’ordre judi- Lois hos- ciaire ou militaire, pour venir en aide à la rébellion; tous @ Fat (UN les agents, tant à l’intérieur qu'à l'extérieur; ceux qui avaient nation n reçu leur éducation à Westpoint ou à l’Académie navale: les seulement gouverneurs d'État et les personnes ayant quitté les lignes it rure nationales pour aider à la rébellion, toutes les personnes ayant : fes volontairement participé à la rébellion et dont les propriétés Chose ent
avaient une valeur de plus de 20,000 dollars.
Les personnes comprises dans les classes exclues et qui désiraient obtenir le bénéfice de l’amnistie, devaient faire une demande spéciale de grâce au président.
M. Johnson prit en même temps à tâche de résoudre la ques- Question de tion de la réorganisation des États du Sud. Il avait déjà, par !" fiorean un ordre exécutif du 9 Mai, reconnu le gouvernement de la É!"tsduSud. Virginie établi pendant la guerre.
Le jour même où il avait lancé sa proclamation d’amnistie,
il publiait un édit pour réorganiser la Caroline du Nord. Ce premier édit fut suivi d’autres édits relatifs au reste des cidevant États-Confédérés.
Si l'autonomie des États existait en dépit de la guerre, sur quels principes, s’est-on demandé, pouvait se fonder le président ou toute autre autorité fédérale, pour destituer tous les fontionnaires chargés de l'administration de ces États? Si
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ou en partie, ce serait, d’après les principes sur lesquels les sociétés politiques sont fondées, au peuple entier, c'est-à-dire à tous les citoyens qui appartiennent au corps politique, à la rétablir de nouveau. Il serait difficile de concilier avec le droit constitutionnel des États-Unis ou avec le droit public aucune des propositions qui, depuis le rejet de la convention Sherman-Johnston, ont été mises en avant par le Président ou par le congrès: elles paraissent toutes porter une empreinte révolutionnaire ou usurpatrice,
On n’a jamais réclamé pour le Président le droit d’instituer des gouvernements militaires, même dans les pays conquis, à moins que ce ne soit durant la guerre même. La cour suprême a, de son côté, établi que ces gouvernements ne pouvaient fonctionner dans les États-Unis en temps de paix.
Ce sujet a été pleinement discuté dans les questions provenant de notre guerre de 1846— 1848 avec le Mexique.
Il existe une distinction entre la constitution des États-Unis et les constitutions des pays où le pouvoir de faire la guerre et la paix, et conséquemment d'acquérir un territoire étranger, est uni au pouvoir exécutif. L'extension du territoire des États-Unis n'appartient qu’au pouvoir qui fait les traités (treaty making power) ou au pouvoir législatif, et cette autorité n’est nullement confiée au Président par la déclaration de guerre.
« D’après le droit des gens », dit M. Marcy, secrétaire de la guerre, écrivant le 11 Janvier 1847, «la puissance qui acquiert un territoire ou un pays, par la conquête, a le droit d'y établir un gouvernement civil comme moyen d'assurer cette conquête et de protéger les personnes de même que la propriété du peuple. Tant que la guerre continuera, on ne pourra considérer le territoire acquis par nos armes et occupé militairement par nous, comme annexé permanemment, quoique cependant notre droit d'y exercer un gouvernement civil ne soit aucunement restreint par ce fait.» 1
Les gouvernements établis d’après les instructions ci-dessus mentionnées fonctionnèrent pendant toute la durée de la guerre qui se termina en 1848, par le traité de Guadalupe- Hidalgo.
1 Cong. Doc, cit. sup, p. 244.
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M. Buchanan, secrétaire d'État, écrivait le 7 Octobre 1848: « Le 30 Mai 1848, jour de l'échange des ratifications de notre dernier traité avec ie Mexique, la Californie est devenue une partie intégrante de la république, et l'acte du congrès du 14 Août 1848 l’a reconnue comme admise parmi les territoires des États-Unis. Le congrès n'ayant établi aucun gouvernement territorial pour la Californie, la condition du peuple a été anormale. Le gouvernement qui y avait été établi d'après les lois de la guerre cessa d'exister par le fait de la conclusion du traité de paix. Mais n'existe-t-il en réalité aucun gouvernement dans la Californie? La terminaison de la guerre y a laissé un gouvernement de fait en pleine vigueur. Ce gouvernement continuera à fonctionner, jusqu’à ce que le congrès y ait établi un gouvernement territorial.» L'action du pouvoir exécutif en cette circonstance fut confirmée par le pouvoir judiciaire.
La cour suprême décida cependant, à propos de la guerre du Mexique, que lors de la conquête d’un pays, le Président pourrait y établir un gouvernement provisoire, lequel aurait la faculté de faire des lois, d’instituer un système judiciaire qui continuerait à être en vigueur après la guerre, et jusqu'à ce qu'il fût modifié par la législation directe du congrès ou par le gouvernement territorial établi par son autorité. 1
La constitution actuelle de la Californie a été rédigée par une convention convoquée par la proclamation émise par le général Riley, le 3 Juin 1849, non comme gouverneur militaire, mais comme pouvoir exécutif du gouvernement civil existant. Son intervention se borna à inviter le peuple à élire des délégués. Cette constitution, après avoir été ratifiée par le peuple, entra en pleine vigueur, en Décembre 1849, quoique la Californie elle-même n'ait été admise par le congrès dans l'Union, que le 9 Septembre 1850. ?
Le président Johnson, basant son autorité sur l’article de la constitution qui garantit à chaque État un gouvernement républicain en forme, et sur ses devoirs comme commandant en
l Howarv’'s Reports, vol. IX, p. 615. Fleming vs. Page. Jbid., vol. XVI, p. 190. Cross vs. Harrison. /bid., vol. XX, p. 177. Lei-
tensdorfer vs. Webb.
? HazzecKk, Jnternational law, p. 828.
Conveution de la Californie.
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chef de l’armée et de la marine, en même temps que comme premier officier civil des États-Unis, déclara que la guerre, alors pour ainsi dire terminée, qu'une partie du peuple des États-Unis avait faite contre les autorités de l'Union, avait privé cette partie du peuple de tout gouvernerent. Il nommait en conséquence des gouverneurs provisoires, dont le devoir serait de prescrire aussitôt que faire se pourrait, les règlements n'cessaires et propres pour la convocation d’une convention composée de délégués qui scraient choisis par ceux d’entre le peuple de l'État qui seraient fidèles aux États-Unis, et par eux seulement. Cette convention aurait pour objet de modifier ou d'amender la constitution de l'État, et serait investi de l'autorité nécessaire pour exercer dans les limites de l'État tous les pouvoirs nécessaires et propres pour mettre le dit peuple fidèle à même de réiablir les rapports constitutionnels entre l'État et le gouvernement fédéral. D’après les termes de sa proclamation, ne pouvait être électeur ni délégue quiconque n'aurait pas prêté le serment d’amnistie (oath of ammnesty), prescrit par une autre proclamation également de lui, ou qui ne serait pas autrement qualifié comme électeur d’après la constitution qui était en vigueur à l’époque qui avait immtdiatement précédé la scission, Une amnistie spéciale du Prisident serait nécessaire pour que ceux qui étaient compris dans les quatorze catégories d'exclusion pussent voter. !
Le Président, ainsi qu’on le voit, ne s’est pas borné à redonner le mouvement à l’action suspendue des constitutions des États et à convoquer une convention pour aviser aux besoins de la loi organique. Il a réglé d'avance, comme nous l'avons vu dans sa proclamation, le droit de suffrage. Ce droit, loin d’être reconnu à tous les membres de la commu nauté, est refusé à plusieurs des anciens électeurs, qui ne pourront l'exercer qu'après avoir été amuistiés expressément par lui. On n'avait jamais compté sur l'efficacité, devant les tribunaux, des proclamations d’émancipation lancées par le président Lincoln pendant la guerre, en désaccord non-seulement avec la constitution, mais aussi avec le droit international, tel qu'il est interprété dans plusieurs de nos traités avec les na
l'American Cyclopædiu, 1565, p. 11, 625.
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tions étrangères, surtout dans le traité de 1783 avec l’Angleterre, lequel reconnaissait l'indépendance des États-Unis, et dans le traité de paix de 1814 avec le même pays. Cependant, avant même que les pourparlers entre le président Lincoln et les commissaires confédérés eussent eu lieu, le congrès avait sonmis aux législatures des États un amendement à la constitution fédérale pour abolir l'esclavage dans toute l'étendue de l'Union.
On a fait savoir aux conventions qu'il fallait, pour que les États séparatistes pussent être reconnus comme Etats de l'Union, qu'ils déclarassent nulle et non avenue l'ordonnance de sécession, qu'ils reconnussent l'abolition de l'esclavage et qu'ils répudiassent toutes les dettes contractées nour la rébellion. Ces conditions étaient imposées par le President, de sa propre autorité. TL’amendement proposé, relativement à la constitution fédérale, fut adopté par les États ci-devant séparatistes, quoique parmi les États qui étaient restés dans l'Union, le Delaware et le Kentucky eussent refusé de le sanctionner, Le New-Jersey en avait agi de même en premier lieu.
La question de savoir jusqu'à quel point un peuple peut méconnaître les dettes contractées par un gouvernement de fait, dépend de principes généraux qui ne peuvent être réglés, au moins quant aux étrangers, par des institutions intérieures, !
Les constitutions ayant été modifiées d’&csord avec le Président, et les fonctionnaires ayant été chart d’après elles, les gouverneurs provisoires qui jusque-là avaient été chargés de l'administration se retirèrent, Des sénateurs ct des représentants furent également choisis et se rendirent à Washington pour prendre leurs siéges. Les deux chambres, composées, comme elles le sont exclusivement, des représentants des États restés dans l'Union, refusèrent d'admettre les nouveaux venus dans leur sein.
On leur objecta que le Président, en faisant convoquer les conventions, avait outrepassé ses pouvoirs, et que les constitutions faites sans le concours du peuple entier, y compris les affranchis, éteient nulies. Il y eut même des membres du
1 Voir tom, 1, p. 214 et seq
Conditions pour ladmission des Etats séparatistes dans l'Union.
Les consti- Lutions modifiées d'accord
avee le Pr
sident,
Refus d'ad mettre les
senateurs
les represen
tants du Sud lans le nures
L'amendement relatif au suffrage des noirs est rejeté, par les dix Etats du Sud,
166 ÉTATS-UNIS. [Part. I, congrès qui soutinrent que les États séparatistes avaient perdu tou, droit politique et n'étaient plus aue des territoires.
Le secrétaire d'Âtat avait cependant annoncé officiellement, le 18 Décembre 1865, que l'amendement (le 13°) qui abolissait l'esclavage, ayant été ratifié par les trois quarts des États, était devenu partie intégrante de la constitution. Parmi les 27 États qui étaient nécessaires pour le faire adopter, on en comptait sept qui n'étaient pas reconnus comme États par | congrès.
Il en a été différemment d’un autre amendement (le 14°) proposé en 1866 par le congrès. Les dix États qui ne sont pas encore représentés au congrès l’ont repoussé à l'unanimité Cet amendement, dans le but de faire prévaloir le suffrage des noirs affranchis, règle le nombre des représentants de chaque État, d'après celui des votants. De plus, sont déclarés incapables d’être président ou vice-président et de remplit tou: office civil ou militaire dans les États-Unis ou dans uu États, tous ceux qui ayant en premier lieu prêté le serment de maintenir la constitution des États-Unis, comme membre du congrès, officier des États-Unis ou de l’un des États, ont dans la suite pris part à une insurrection contre l’Union et ont aidé ses ennemis, à moins que l’inhabilité ne soit levée par un vote des deux tiers de chaque chambre. ! La validité des dettes des États-Unis est confirmée, mais il est interdit aux États. Unis, de même qu'aux États isolés, de payer aucune dette contractée pour aider la rébellion, ou d'admettre aucune réclamation relativement à la perte ou à l'affranchissement d'un esclave. Le refus des anciens Éiais-Confédérés, de ratifier cet amendement, soulève encore une question relativement à leur séatus. Il s’agit de savoir si l’on doit les compter en faisant le caleul du nombre des États requis par la constitution pour rendre un amendement valide, c’est-à-dire, 5’il faut
pour cela les trois quarts de trente-sept États ou seulement les trois quarts de vingt-sept États.
En dépit de l'opinion de la cour suprême qui avait déclaré que des gouvernements militaires ne sauraient exister en temps de paix, le comité des deux chambres qui avait été chargé
1 'U, 5. Statutes at large, 1865 —66, p. 358.
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dans la session précédente de délibérer sur toute question ayant rapport à l'admission au congrès des sénateurs et des représentants des États séparatistes, présenta, le 6 Février 1867, un bill qui déclarait «que les prétendus gouvernements d'État des ci-devant États-Confédérés de la Virginie, de la Caroline du Nord, le la Caroline du Sud, de la Géorgie, du Mississipi, de l’Alabama, de la Louisiane, de la Floride, du Texas et de l'Arkansas, ayant été établis sans l’autorité du congrès et sans la sanction du peuple, ils sont donc sans aucune validité constitutionnelle. Les dits ci-devant États-Confédérés seront partagés en districts militaires et placés sous le commandement d’un officier de l’armée régulière, lequel sera désigné par le général de l'armée. »
Passant en revue aujourd'hui (Juillet 1868) les feuillets de notre article sur les États-Unis, nous somines à même de noter le dénoûment partiel du programme congressionnel pour la réorganisation des États du Sud.
L'acte du congrès du 2 Mars 1867, désigné comme «Acte pour le gouvernement plus efficace des États rebelles», comporte par son titre même, l’anéantissement de l’autonomie de ces États. Ce titre implique, d'un autre côté, une déclaration législative sur la récente lutte, en désaccord avec le caractère de celle-ci comme guerre publique
Dans la clause relative aux commissions militaires, on n'a tenu aucun compte des récentes décisions de la cour suprême, et il en & été de même pour les serments expurgatoires, tandis que pour l'exécution on a mis de côté le pouvoir exécutif du Président. !
Il est déclaré, qu'attendu qu'il n'existe dans les États rebelles aucun gouvernement d'État légai ni aucune protection suffisante de la vie et de la propriété, les dix États désignés connue rebelles seront partagés en cinq districts militaires et que le commandant de chacun de ces districts sera investi de l'autorité supérieure, JE pourra permettre aux tribunaux civils locaux d’avoir juridiction sur les offenseurs et de les juger, et il aura le pouvoir, lorsque d’après lui le jugement des coupables paraîtra l’exiger, d'instituer des commissions ou des
l Voir pages 127—158 supra.
Gouvernement des Etats rebelles, acte du 2 Mars 1867,
Dix Etats partages en cinq districts militaires
Pouvoirs des comman dants mili taires
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Commis. tribunaux militaires à cet effet. Toute intervention, sous pré- UT texte d’actorité de l'État, dans l'exercice de l'autorité mili-
taire d’après cet acte sera nulle et non avenue.
Gonverne- A l’époque où cette loi a été décrétée, les gouvernements 'ants, — formés par des conventions convoquées par proclamation du
Président, étaient devenus, quels que fussent les défauts de leur origine, étant généralement reconnus par les populations, les gouvernements établis des États, et ils avaient été reconnus comme tels par la cour suprême de même que par le Président.
Gouverne- Le décret congressionnel porte que, jusqu’à ce que le peuple mens US des dits États rebelles ait été admis à se faire représenter an congrès des États-Unis, tous les gouvernements civils qui pourront y exister, ne seront considérés que comme des gouverncments provisoires soumis à l’autorité suprême des États-Unis et sujets, à n'importe quel moment, à être abolis, modifiés, contrôlés ou suspendus. !
L'acte supplémentaire du 19 Juillet 1867 ? déclare que les gouvernements existant à cette date dans les États rebelles Les gouver- (désignés par leur nom) ne sont pas des gouvernements d'État RE he légaux, et que dorénavant, les dits gouvernements, s'ils conranes tinuent à fonctionner, ne rourront le faire qu’en étant soumis
aux, Sous tous les rapports, aux commandants militaires de leurs
districts respectifs et à l'autorité suprême du congrès.
Pouvoir de Tout commandant militaire de district aura le pouvoir, sujet de audiuer à 18 désapprobation du général de l’armée des États-Unis, ct NE ANT lorsqu'il croira que l'administration de l’acte l'exige, de sus-
employé pendre ou de destituer n'importe quel fonctionnaire d'État ou employé municipal.
Le général de l’armée est revêtu des mêmes pouvoirs.
Apres avoir substitué le général au Président comme pouvoir exécutif responsable, l'acte porte qu'aucun commandant
Acte du 19 Juillet
General de l'armée, Les commandants militaires inde-
pendants de de district ou membre du bureau d'enregistrement (bourd of
tout avis dun officier registration), ni aucun officier ou personne agissant sous leurs ordres, ne sera restreint duns son action par aucun avis venant d’un officier civil des Etats-Unis.
l'U, S, Statutes at large, 1866—67, p. 429.
? Zbid., 1867, p. 14.
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L'acte originaire posait comme condition à l'admission de ces États à la représentation au congrès, la formation de constitutions élaborées par des conventions de délégués élus par les citoyens mâles des États-Unis ayant résidé une année dans l'État, quelle que fût leur race, leur couleur où leur condition d'autrefois. Devaient tre exclus et comme membres et comm votants, tous ceux qui avaient été privés de leurs franchises pour participation à rébellion, ou qui, par le 14° amendement proposé à la constitution des États-Unis, ! avaient perdu le privilége de remplir un office.
Les législatures élues d’après les nouvelles constitutions devaient également adopter le dit amendement avant l’admission au congrès de leurs sénateurs et représentants.
L'acte du 23 mars 1868 ? exige de tout individu enregistré pour voter un serment expurgatoire établissant qu'il remplit les conditions de l'acte précédent; il pourvoit à la formation de bureaux d'enregistrement (boards of registration) et prescrit d'autres mesures sous le contrôle des commandants militaires.
Comment pouvait-on s'opposer à un acte qui méconnaissait d'une manière si flagrante les obligations de la constitution en violant le droit des États, et mettait également à défi le pouvoir exécutif en même temps que les principes proclamés par la cour suprême dans ses jugements? Telle était la question à resoudre. Comme la loi exigeait l’action directe du Président, par le fait que c'était à lui à nommer des officiers-géncraux au commandement des districts et à leur assigner une boree militaire, il avait en son pouvoir d’en arrêter la inise en opération, Et attendu qu'un acte législatif qui a été passé en violation de la constitution, est d’une nullité absolue, et que ct acte empictait directement sur les attributions du Président en lui enlevant tout contrôle sur les commandants miliaires, pour le transférer au général de l'armée, même dans ks cas où il s'agissait de l'exercice de l'autorité civile, on devait s'attendre à ce que M. Johnson se considérât lié par le serment qui lui prescrivait de maintenir, «de défendre et de réserver la constitution, » On devait supposer qu'il refuse-
l Voir p. 166 supra.
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170 ÉTATS-UNIS. [Part. 1, rait sa sanction, mais s'étant contenté d’opposer de temps à autre un velo qui n’était pas même pris en considération par le congrès, on est forcé de reconnaitre que le Président a fait tout ce qu'on désirait de lui pour donner à l’usurpation du congrès, la sanction des formes officielles.
On a essayé d'obtenir en faveur de l’organisation existante de l’un des États (Mississipi), une décision de la cour suprême en avance de l’action du Président, mais ce tribunal a déclar qu'il ne lui appartenait pas de prescrire l’action du Président ni celle du congrès. «Le congrès», dit le Chicf-Justice Chase, «est le département législatif du gouvernement: le Pré. sident est le département exécutif. Ni l’un ni l’autre ne peuvent être restreints dans leur action par le département judiciaire, quoique ce soit à celui-ci à connaître des actes de l'n et de l’autre lorsqu'ils sont accomplis. » !
La constitutionnalité de ces actes fut discutée devant h cour, au terme de Décembre 1867, à propos d’un cas provenant de l’action d’un commandant militaire agissant d'après ces mêmes actes. Quoique le haut tribunal décidât qu’il avai juridiction dans la question, la session fut close avant que ke cas pût être jugé selon le droit, et la discussion en a été renvoyéce à une session à venir.
Des constitutions ont été élaborées par des conventions convoquées en conséquence de ces décrets congressionnehk, dans les États d'Arkansas, de la Caroline du Nord, de la Ca
oline du Sud, de la Louisiane, de la Géorgie, de l’Alabami et de la Floride. Après d’autres violations de la constitution fédérale par l'imposition de conditions d'admission addition nelles, des sénateurs et des représentants de ces États on pu prendre place au Congrès,
Il a été suggéré que la reconnaissance, par les deu chambres, des membres élus d’après les constitutions émanant du congrès (Commressional constiletions) devrait exclure tout examen de la validité des ciections de la part de ja cour supreme.
On devait supposer que la cour serait liée par la décision rendue en 1849 à propos de la contreverse relative aux pri
1 Waukace's Reports, wel. IV, p. 500. The State of Mississipi
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tentions opposées des partis qui tous deux prétendaient avoir droit à exercer le gouvernement dans l'État de Rhode-Island. Ilavait été déclaré alors que c'était au pouvoir politique ct non au pouvoir judiciaire du gouvernement fédéral à se prononcer sur ces prétentions. Dans le cas dont il s'agissait, le Président avait reconnu le gouvernement dont la validité était contestée par les défendeurs. !
Aujourd’hui, trois d’entre les États rebelles, la Virginie, le Mississipi et le Texas, ont encore des gouvernements militaires, et lors même que le droit de décider sur la validité d’une constitution d'État appartient au cougrès et non à la cour, ce n'est pas une raison pour que cette dernière ne puisse déclarer, d’après ses propres précédents, en maintenant ce privilége de l’habeas corpus et même s’il existe une question politique, que la clause qui autorise des jugements par les tribunaux militaires, est illégale et nulle. Nous voyons par la conduite suivie par les deux chambres, que l’action d’un congrès n'engage pas les congrès qui viennent après lui. La preuve nous en est fournie par l'exclusion des représentants de la Virginie choisis sous la constitution de 1861, après avoir été admis précédemment. ?
Les embarras provenant des prétentions opposées, au gouvernement des États rebelles, ne se bornent pas aux contestations à propos des siéges au congrès, La constitution fédérale, ainsi que nous l’avons déjà dit, ne s’est pas prononcée sur les questions qui pourraient s'élever quant à l’irrégularité de l'élection du Président et du Vice-Président. Les deux chambres du congrès viennent de voter malgré le veto du Président qui ne leur reconnaît aucune compétence à ce sujet, une loi disposant que tout État qui, à l’époque fixée par la loi pour les élections présidentielles, n'aura pas acquis le droit d'être représenté au congrès en conformité des lois dites de reconstruction, ne sera pas admis à voter dans les dites élections présidentielles.
L'effet de cette loi, si elle reçoit son exécution - :. ‘exdure de toute participation aux prochaines élections, les États
! Borden vs. Luther ? Voir p. 1 supra.
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Nous avons vu que l’assentiment des législatures que ke congrès déclare aujourd'hui ne pas avoir constitué des vo. vernemeonts légaux, avait été nécessaire en 1865 pour la ratification du 13° amendement. ! Le secrétaire d'État annon. cant dans sa proclamation du 20 Juillet 1868, l’action des États relativement au 14° amendement, dit qu'il n’a pas à « prononcer sur l'effet du retrait de leur assentiment par deux États (l'Ohio et le New-Jersey), et il se refère aux États qui ont adopté une constitution conforme aux lois du congrès, en les qualifiant de «corps nouvellement constitués et nouvelle. ment établis, se déclarant et agissant comme les législature: respectives des États d’Arkansas, de la Floride, de la Carolin du Nord, de la Louisiane, de la Caroline du Sud et de l’Ala bama. »
L'importance de l’amnistie proclamée par le président Johnson le 4 Juillet 1868 et qui s’étend à toutes les per sonnes engagées dans la rébellion qui ne seraient pas sous | coup d'une accusation pour trahison ou autre crime de félonie, dépend matériellement du résultat de l’anendement par lequel une classe considérable de personnes est privée des droits ci viques, mais c’est la dernière section de cet amendement, empruntée au 13° amendement, qui constitue à elle seule une vtritable révolution dans l’ancien système politique des États Unis. En déclarant «que le congrès aura le pouvoir d'assurer l'exécution des dispositions qui précèdent, par une législation appropriée», elle lui donne le pouvoir de s’immiscer continue lement dans les affaires intérieures des États et consacre h centralisation.
C’est en 1868 que l’on à essayé pour la première fois de puis l’organisation du gouvernement, de donner un effet pratique à la clause de la constitution qui autorise la mise « accusation (#peachment) du Président. Plusieurs chofs d'ac cusation furent présentés au sénat par la chambre des reprsentants, mais on ne fit aucune tentative pour suspendre le Président de ses fonctions pendant le procès. Les accusation étaient basées principalement sur le renvoi, par le Président,
Voir p. 166 supra.
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d'un de ses ministres, le secrétaire de la guerre, malgré le
«Cicil Service Tenure Acln que M. Johnson déclarait inconstitutionnel et que d’autres encore prétendaient ne pouvoir s'appliquer au cas de M. Stanton, qui avait été nommé à son poste par M. Lincoln à son premier terme et non par M. Johnson. !
Aucun délit officiel ou personnel n'était imputé au Président, mais ceux qui demandaient la condamnation maintenaient qu'il s'agissait d’une procédure politique et non d’une procédure judiciaire. Trois des chefs d'accusation ayant été soumis au vote, n'obtinrent que 35 voix contre 19, c’est-à-dire moins des deux tiers requis pour la condamnation. La cour d'npeacliment qui avait été instituée le 24 Février 1868 ct qui était composée du sénat ct présidée par le Chief-Justice, fut dissoute le 29 Mai suivant. ?
IL est à propos de faire remarquer que l'argument spécieux Sutrage uni on faveur du suffrage universel, base en Europe de toute loi NET organique, ne peut même pas être invoqué à l'appui du pro- """""" gamme congressionel. Tandis que tous les affranchis dont l'émancipation légale dépend même encore aujourd'hui de lt validité des constitutions de 1865 et de l'amendement à la constitution fédérale passé par les législatures qui tirent leur autorité de ces mêmes constitutions, jouissent librement du droit de suffrage, les hautes intelligences et les grandes propriétés d'avant la guerre sont frappés d'exclusion. Les siéges aux conventions se sont trouvés occupés en grande partie jusqu'ici par des esclaves affranchis ou par des hommes ayant émigré du nord depuis la fin de la guerre, et c'est à cette deraière classe qu'appartiennent les nouveaux sénateurs et repré-
‘entants.
l'US, Statutes at large, 1866—67, p. 430. March 2, 1867. * Supplement to Congressional Globe, Trial of Andrew Johnson, President of the United States, p. 1— 5%.
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A la fin du treizième siècle, le pays suisse fut partagé en une infinité d'États parmi lesquels étaient des villes libres, des souverainetés particulières obéissant à des seigneurs, et des cantons où les habitants, étant parvenus à se soustraire à l'autorité des nobles, étaient sujets immédiats de l'Empire.
Les liens politiques qui existaient entre ces cantons jusqu'à la révolution française, n'étaient que ceux d’une alliance internationale, La nature de cette alliance ne permet guère de la compter au nombre des confédérations. Selon l'expression de Montesquieu, c'était une société de sociétés qui s'agrandit par l'accession de nouveaux associés. 1
Cette alliance se bornait d’abord aux trois petits cantons d'Uri, de Schwitz et d'Unterwald. Ta ligue entre ces cantons fut rendue perpétuelle en 1315. Les trois peuples étaient indépendants les uns des autres pour les affaires particulières et n'étaient liés entre eux que pour la défense et l’entente communes. Un des articles de cette ligue déclare «qu'aucun des trois États ne reconnaîtra d'autre autorité que celle de l'Empereur et de l’Empire, sauf les redevances etc., suivant les anciens titres.»
Lucerne, en 1332; Zurich, en 1337; Glaris, en 1352; Zug et Berne, en 1353, s'étaient réunis à la Confédération, ce qui fit monter le nombre des cantons à huit. Fribourg et Soleure furent également admis au nombre des cantons, en 1481. [a Confédération helvétique étant devenue indépendante de fait (quoique son indépendance de l’Empire n'ait été formellement reconnue que par le traité de Westphalie, en 1648), Bile et Schaffhouse furent reçus en 1501, et le pays d’Appenzl forma, en 1513, le treizième canton de la Confédération.
Les lois publiques générales de la Suisse reposent principalement sur trois traités: le traité de Sempach de 1393, fai
1 MonTesquiIEU, Esprit des lois, liv. IX, chap. 1, tom. I, p. 207.
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entre les huit cantons, la convention conclue à Stanz, en 1481, et la paix d’Arau, entre les cantons catholiques et les cantons
protestants.
L'Union helvétique était une alliance défensive perpétuelle entre treize puissances indépendantes, pour protéger de leurs
forces unies chacune d'elles en particulier, et maintenir la paix et la bonne intelligence entre les États de l'association. Tout engagement pris séparément par l’un des cantons ne
UNION HELVÉTIQUE
Caractere de
l'Union hel vetique,
pouvait avoir d'effet, s’il était incompatible avec les articless
fondamentaux de l'union générale.
Les principes et les intérêts publics du corps helvétique étaient discutés et fixés dans différentes diètes: 1° les diètes générales ou assemblées des treize cantons et quelquefois aussi de leurs alliés; 20 les diètes particulières, telles que celles des huit anciens cantons, celles des cantons protestants, ou conférences évangéliques, celle des cantons catholiques ou l'alliance d'or , enfin celles des cantons particuliers, qui, outre leur part à la confédération générale, avaient entre eux des alliances distinctes et plus étroites. 1
Mais, quoique ces treize cantons fussent gouvernés avec des iormes républicaines, il y.avait des peuples dépendants d’autres peuples comme un vassal de son souverain, L’Argovie, le canton de Vaud, dépendaient de l'aristocratie de Berne; le Bas-Valais, du Haut-Valais; les baillages italiens, de divers cantons. 1 y avait en outre une foule de communes dépendantes de certaines villes. Le canton de Saint-Gall était gouverné féodalement par un couvent. Pendant la révolution française, l'intervention de la France fut invoquée par le canton de Vaud contre Berne. L'intervention du Directoire eut pour prétexte la cession de ce canton faite par le duc de Savoie à Berne. La France, par un traité à la date de 1565, s'était rendue garante des droits des Vaudois. Le 28 Décembre 1797, le Directoire déclara qu’il les prenait sous sa protection, Il établit en Suisse une république une et indivisible, et mit en vigueur, en Mai 1798, une constitution d'après laquelle le gouverne-
lDurau, DuverGier et Guaper, Collection des constitutions, tom. IT, p. 261—385. — Voir aussi Heiss, Âistoire de l'Empire, tom, VI, p. 532.
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176 CONSTITUTION DE 1801. [Part I ment helvétique était composé d’un Directoire et de dem Conseils. 1 d
Avant 1789, il y avait, outre les treize cantons dont nous avons parlé, le canton de Neuchâtel qui était une principauté dépendante de la Prusse. Les Grisons, le Valais, Genève, formaient trois républiques à part, alliées à la Suisse et vivant chacune sous un régime particulier indépendant. Genève fut réunie à la France en 1798.
Le parti révolutionnaire ou démocratique voulait former dix-neuf cantons des treize qui existaient, tous égaux, placés Sous une autorité centrale et unique, rappelant l'unité du gou- “orñement français. Le parti opposé adopta le thème con-
aire et voulut le régime fédératif dans sa plus grande exagt. ration, chaque petite oligarchie pouvant reprendre son enpir
.+ pramier consul conseilla aux Suisses de renoncer à là chinère de l’unité absolue, impossible dans un pays aussi accidenté que le leur, de créer un gouvernement central pour les affaires extérieures de la Confédération, et quant aux affaires intérieures, de laisser aux gouvernements locaux le soin de s'organiser selon le sol, les mœurs, l'esprit des habitants.
La constitution du 29 Mai 1801, rédigée par le gouverne ment provisoire, avait été secrètement soumise au premier consul et approuvée par lui. Les autorités étaient le sénat, le petit conseil et le landamman qui était le chef de la république. Cette constitution amena le triomphe du parti oligarchique, par la faute des patriotes.
Dans la suite, le parti révolutionnaire qui avait dans le petit conseil six membres contre trois du parti opposé, s’empara du pouvoir et déposa le landamman Reding. Le gouvernement helvétique, siégeant à Berne, fut cependant obligé de se retirer à Lausanne où la contre-révolution devint complète,
Au mois de Septembre 1802, l’ex-landamman, en sa qualiti de président des députés des cantons démocratiques, convoqua une diète à Schwitz, et s'’occupa des moyens de former une armée destinée à anéantir le gouvernement ñelvétique.
1 Tarers, Âlistoire de la révolution française, tom. IX, p. 9%. lbid., tom. X, p. 77,
Chap. I
Le tr l'indépe:
ligurien:
de gouv( article q unitaire là major par l’ar:
français,
Le pre devint m d'une arr de Suisse sénat de du 19 Fé aussi les ei sont in:
les dispos
Par la s'organisè préambule pour le bi lien fédér:
jusqu'à ce tion des af tivement e de cette di
D'après l'intégrité ç politique, reconnue cc
Le Valai:
châtel sont
1 SCHŒLL , p. 185, 2 LE A] l'uiErs, l'acte de mé onstitutions , |
Ÿ Martens
LAWeenos-W
! | || | l h || | fl | D Non : \
de deux
dont nous rincipauté , Genève, à et vivant xenève fut
ait former ax, placés ité du gouhème connde exagtre Son em-
oncer à la ;s aussi acntral pour quant aux s locaux le jt des habi-
gouverne au premier le sénat, le république.
ligarchique,
hit dans le é, s’empara uvernement : de se retilète,
n sa qualiti s, CONVOQUA former une
jue.
IX, p. 90
Chap. IT.] CONVENTION DE 1813. 177
Le traité de Lunéville, du 9 Février 1801, avait garanti l'indépendance des républiques batave, helvétique, cisalpine et ligurienne, et la faculté accordée aux peuples d'adopter telle forme de gouvernement qu’ils jugeraient convenable. Ce fut sur cct article que s’appuya la diète pour renverser le gouvernement unitaire que la force avait introduit et que rejetait l’opinion de la majorité de la nation. Mais ses travaux furent interrompus par l’arrivée d’une proclamation du chef du gouvernement français, en date du 30 Septembre 1802. !
Le premier consul, qui, après avoir refusé son intervention, Intervention devint médiateur de leurs différends, appuya sa médiation ni: d'une armée de 30,000 hommes. 1l invita à Paris une réunion de Suisses de tous les partis, et chargea une commission du sénat de conférer avec eux. [acte de médiation de la France, Acte de mé du 19 Février 1803, établit non-seulement l'acte fédéral, mais aussi les constitutions de chacun des dix-neuf cantons. Cellesci sont insérées textuellement dans l'acte, lequel abroge toutes les dispositions antérieures. ?
Par la convention signée le 29 Décembre 1813, les cantons Convention
des cantôois
s'organisèrent en Confédération helvétique. Il est dit dans le de 14 Con’: préambule de cette convention « qu’il est de nécessité urgente d Dioraire pour le bien de la patrie, non-seulement de maintenir l’ancien til lien fédéral, mais même de lui donner plus de solidité», et
jusqu’à ce que les relations des cantons entre eux et la direc-
tion des affaires de la Confédération fussent fixées plus posi-
tivement et plus solidement, Zurich était prié de se charger
de cette direction. *
D'après les articles LXXIV et LXXV du traité de Vienne, artictes du l'intégrité des dix-neuf membres, tels qu'ils existaient en corps Vie politique, lors de la convention du 29 Décembre 1813, est reconnue comme base du système helvétique.
Le Valais, le territoire de Genève, la principauté de Neuchâtel sont réunies à la Suisse et forment trois nouveaux cantons.
| ScnœLz, Histoire des traités, tom. V, p. 366. Jbid., tom. VIE, p. 185,
Tiers, Consulat et Empire, tom. IV, p, 40, 265. — Voir pour l'acte de médiation, Durau, DuverGier et Guabrer, Coffection de onstitutions, tom. TE, p. 388.
Ÿ Marrens, Nouveau recueil, tom, 1, p. 659.
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La vailée des Dappes, ayant fait partie du canton de Vaud.
lui est rendue, !
Bhumé de Un résumé de la constitution suisse, telle qu'elle se trouve tion en 1815. d'après l'acte final de Vienne de 1815, et qui s'accorde essen- | tiellement avec l'acte fédéral de la médiation française de 1803, est inséré dans le texte des « Éléments. » | Tentativesde Plusieurs tentatives furent faites sans aucun résultat e | 1892, 1833 et 1832, 1833 et 1834, pour reviser le pacte fédéral. On en trou- | 184. vera les déteils dans l’«Histoire».
| | Ligue du En 1846, il se forma, sous le nom de Sonderbund, une ligue
sert. séparée et armée des sept cantons catholiques. Ces mêmes
tel Ji&ue cantons avaient été unis auparavant par une ligue appelée ki
de Sarnen,
acer, ligue de Sarnen, mais la nouvelle organisation devenait, de déraion ar son propre aveu, une confédération armée. Chaque membre s’engageait à fournir un contingent en honimes et en argent, et à obéir à une autorité militaire commune, et cela dans le but exclusif, déclarait-on, de pour oir à la défense commune fAswociation Cette association se trouvait en contradiction avec l’article \] et cé. du pacte fédéral de 1815, qui porte «que les cantons ne peu- #* vent former entre eux des liaisons préjudiciables au pacte ft déral ou aux droits constitutionnels des autres cantons.» la diète déclara donc illégale la nouvelle ligue et en prononça la dissolution. L’exaltation s’accrut en même temps par le pui décret qui enjoignait aux dits cantons d’expulser les jésuite par la force, de leurs territoires. Cette injonction n'ayant pas été accueillie favorablement, la diète résolut de se faire obéir par la force et y parvint avant la réception de l'offre de médiation des ciny
grandes puissances.
Quoique la cause apparente de la lutte tint à une question
étaient ceux-là même, dont l’un favorisait la nationalité, et l’autre l'indépendance cantonale. La question des jésuites, d’après ce dernier parti, rentrait dans le domaine de la souveraineté cantonale,
Le 27 Novembre 1847, vingt-trois jours après le décret de
1 CaPgriGue, Congres de Vienne, part. IE, p. 1418, — Voir pour k neutralité de la Confédération suisse, part, IV, chap. 11, $ 4.
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la diète qui autorisait l'emploi des troupes contre les sécessionnistes, le chef militaire de la Confédération annonça que le Sonderbund était dissous. La France, l'Autriche et la Prusse n’en envoyèrent pas moins chacune au Vorort une note semblable. La diète n’en tint compte. Selon le cabinet des Tuileries, la Suisse ne devait pas être considérée comme un État unique, mais comme une association d'États, qui, en accordant à la diète certains pouvoirs jugés nécessaires dans l’intérêt commun, s'étaient réservés les droits essentiels de la souveraineté, en ce qui concernait leur gouvernement intérieur. Telle était la Suisse reconnue par les traités, et c’est eu égard à cette association que ces traités avaient été conclus.
La reponse de la diète à l'offre tardive de médiation française fut celle-ci: il n’y avait jamais eu de guerre civile, mais seulement une exécution armée des arrêts de la diète; le principe sur lequel reposait la note, c’est-à-dire le Sonderbund élevé comme un pouvoir vis-à-vis du pouvoir de la Confédération, était inadmissible. 1
Les actes que nous avons rapportés ne furent pas néanmoins sans influer sur les événements ultérieurs de 1848. Le 12 Septembre de cette dernière année, la diète vota une nouvelle constitution. Celle-ci reconuaît tout d’abord la souveraineté des cantons, en tant que la constitution fédérale ne la limite pas.
Tous les Suisses sont déclarés égaux devant la loi. La Confédération garantit, à la demande des cantons, et aux conditions établies dans l’acte, leur souveraineté, telle qu’elle est limitée par les articles précédents, de même que la liberté et les droits du peuple, les droits constitutionnels des citoyens, ainsi que les droits et les attributions que le peuple a conférés aux autorités.
Toute alliance particulière et tout traité politique entre les cantons (Sonderbund), sont interdits. En revanche les cantons ont le droit de conclure entre eux des conventions sur des objets de législation, d'administration ou de justice; ils doivent toutefois les porter à la connaissance de l’autorité fédérale.
La Confédération a seule le droit de déclarer la guerre et
1 Lesur, Annuaire 1847, p. 463.
Le Sonderbund est déclaré dissous, Notes de ls France, de l'Autriche et de la F'russe,
Réponse de la diète a] l'offre de
médiation de la France,
Nouvelle constitution votée le 12 Septembre
Souveraineté des cantons.
Garantie des constitutions cantonales.
Les Sonderbunds inter dits,
De me nd ptite Ti dé mamer-gerptns à eme
La Confédédération seule déclare la guerre et fait la paix.
Intervention du youvernement fédéral dans Îles affaires intérieures,
La Confédération n'entretient pas des troupes permauentes, L'armée fédérale composee des contingents des cantons.
Pouvoirs de la Confédération.
Adiministration des postes,
Pied mouétaire, Unitormité des poids et mesures,
Tout citoyen d'un canton, citoyen suisse,
Libre exercice du culte des confessions chrétiennes, Liberté de la Presse,
180 CONFÉDÉRATION SUISSE. {Part. I, de conclure la paix, ainsi que de faire avec les États étrangers des alliances et des traités, notamment des traités de péages et de commerce, Toutefois, les cantons conservent le droit de conclure avec les États étrangers des traités sur des objets concernant l’économie publique, les rapports de voisinage et la police. Les capitulations militaires sont expresstment défendues.
Si des troubles s'élèvent dans l'intérieur, ou lorsque le danger provient d'un autre canton, le gouvernement du can. ton menacé doit en aviser immédiatement le conseil fédéral, afin qu’il puisse prendre les mesures nécessaires dans les limites de sa compétence. Lorsque le gouvernement est hors d'état d’'invoquer du secours, l'autorité fédérale compétente peut intervenir sans réquisition; elle est tenue d'intervenir lorsque les troubles compromettent la sûreté de la Suisse. La Confédération n'a pas le droit d’entr‘ tenir des troupes permanentes. L'armée fédérale se compc.. des contingents des cantons. Tout Suisse est tenu au service militaire.
Les caisses de la Confédération supportent une partie des frais d'instruction militaire, et la Confédération la surveille.
La Confédération peut ordonner à ses frais ou encourager par des subsides des travaux publics qui intéressent la Suisse ou une partie considérable du pays; elle a le droit d'établir une université suisse et une école polytechnique. Elle a le pouvoir de supprimer, moyennant indemnité, les péages et les droits de transit entre les cantons, ct de percevoir, à la frontière suisse, des droits d'importation, d'exportation et de transit. Elle se charge de l'administration des postes; elle exerce la haute surveillance sur les routes et les ports; elle fixe le pied monétaire et introduit l’uniformité des poids et mesures; elle garantit à tous les Suisses de l’une des confessions chrétiennes le droit de s'établir librement dans toute l'étendue du territoire suisse, sous certaines conditions. Tout citoyen d’un canton, est citoyen suisse. Les étrangers ne peuvent être naturalisés dans un canton, qu'autant qu'ils seront affranchis de tout lien euvers l’État auquel ils appartenaient.
Le libre exercice du culte des confessions chrétiennes reconnues est garanti dans toute la Confédération, de même que la liberté de la presse. Les jugements civils définitifs rendus
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dans un canton sont exécutoires dans tonte la Suisse. Il ne pourra être prononcé de peine de mort pour cause de délit politique.
La Confédération se réserve le droit de renvoyer de son territoire les étrangers qui compromettent la sûreté intérieure ou extérieure de la Suisse. L'ordre des jésuites et les sociétés qui lui sont affiliées ne peuvent être reçus dans aucune partie de la Suisse.
Il y a 22 cantons. Le nombre des membres du conseil des États ne s: trouve pas augmenté par la subdivision de Bâle, Unterwald et Appenzell, chactün de ces demi-cantons élisant un membre au conseil des États. L'autorité suprême de la Confédération est exercée par l'assemblée fédérale qni se comvose de deux sections ou conscils, un conscil national et un conseil des États. Le conscil national se compose des dépatés du peuple suisse, élus à raison d’un membre par chaque 20,000 âmes, nommés directement et pour trois ans. Le consil des États se compose de quarante-quatre députés nommés war les cantons, à raison de deux pour chacun.
L'assemblée fédérale élit le consril fédéral, le tribunal féléral, ie chancelier, le général en chef, le chef de l'état-major général ct les représentants fédéraux.
Les affaires de la compétence des deux conseils sont, entre autres, les suivantes :
Les lois, les décrets ou les arrêtés pour la mise en vigueur le la constitution fédérale: la reconnaissance d’États et de uvernements étrangers; les alliances et les fraités avec les États étrangers, ainsi que l'approbation des traités des canns entre eux ou avec les États étrangers; les déclarations de guerre et la conclusion de la paix; la garantie des constitutions et du territoire des cantons: l’amnistie ct l'exercice du droit de grâce; les dispositions législatives touchant l’organiation militaire de la Confédération, l'instruction des troupes tt les prestations des cantons ; les péages, les postes, les monhaies ct les poids et mesures; la haute surveillance de l’admihistration et de la justice fédérales; les réclamations des canons ct des citoyens contre les décisions du conseil fédéral; les lférends entre cantons qui touchent au droit public; les conlits de compétence entre les différents départements du gou-
Droit de ren voyer du territoire des personnes compromet
tuntes,
Les Jésuites exclus.
22 Cantons, dont trois sont subdivises en demi-cantons,
Assemblee fédérale composee d'un conseil national et d'un conseil des Etats,
Atlares de la compe tence des deux conseils de l'assemhlee fédérale,
ton tiers
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directement avec les autorités inférieures et les employés d'un État étranger, lorsqu'il s'agit des sujets mentionnés ci-dessus. Le conseil administre les finances de la Confédération et surveille la gestica de tous les employés et fonctionnaires de l’administration fédérale, Les affaires du conseil fédéral sont réparties par départements entre ses membres. Cetie répartition a uniquement pour but de faciliter l'examen et l'expédition des affaires; les décisions émanent du conseil fédéral comme autorité, En un mot, le conseil se partage les divers départements qui ailleurs seraient gérés par des ministres d'État, formant un cabinet,
Il y a un tribunal fédéral pour l'administration de la justice en matière fédérale; il y a de plus un jury pour les affaires pénales. Le tribunal fédéral se compose de onze membres avec des suppléants, dont la loi détermine le nombre. Les uns et les aut:es sont nommés pour trois ans par l'assemblée fédérale, ct le tribunal lui-même est renouvelé intégralement après chaque renouvellement du conseil national. Les membres qui font vacance dans l'intervalle des trois ans sont remplacés, à la première session de l'assemblée fédérale, pour le reste de la durée de leurs fonctions. Tout citoyen suisse éligible au conseil national peut être nommé au tribunal fédéral.
Come cour de justice civile, le tribunal fédéral connait: 1° pour autant qu'ils ne touchent pas au droit public, des différends, entre cantons, et entre la Confédération et un canton; 2 des différends entre la Confédération, d'un côté, et des corporations ou des particuliers, de l’autre, lorsque ces corporations et ces particuliers sont demandeurs et qu’il s’agit de questions importantes que déterminera la législation fédérale; 30 des différends concernant les gens sans patrie (Heimathlose). Le tribunal fédéral est tenu de juger d’autres causes, lorsque les parties s'accordent à le nantir, et que l’objet en litige dépasse une valeur considérable que détermine la législation fédéraie. Comme cour de justice pénale la cour d'assises, avec le jury qui prononce sur les questions de fait, connaît: des cas concernant des fonctionnaires déférés à la justice pénale par l'autorité fédérale qui les a nommés; des cas de haute trahison envers la Confédération, de révolte ou de violence contre les autorités fédérales; des crimes et des délits contre
Affaires du
conseil re-
parties par départements.
Tribunal fe-
déral.
Les membres nommés par l'assemblée fédérale pour trois années,
Fonctions du tribunal fédéral,
Différends entre can tons, etentre la Confedération et un canton, Entre la Confédération et des particu liers, Différends concernant des gens sans patrie.
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le droit des gens: des délits politiques qui sont la cause ou suite de troubles par lesquels une intervention fédérale ar. mée a été occasionnée, !
L'auteur de ces notes, se trouvant à Berne, pendant l'ét de 1859, lors d'une élection de Président et de Vice-Prési. dent, eut en quelque sorte une occasion favorable d'examiner le fonctionnement d'un système modifié évidemment d'après les institutions des États-Unis. Les membres les plus capables de la législature, avec qui il fit connaissance, admettaicnt,
objections Jistient-ils à l'auteur, que la judicature élective était un di. ditatres aUt dans leur constitution, mais ils considéraient en même temps que l’organisation de l'Exécutif remplaçait avec avantagce les élections périodiques d’un Président, concentrant en Success de une seule personne tout le patronage de l’Union. Leur orucon de pan. nisation, pensaient-ils, permettait de faire face aux difficultés rent éoctionnelles et autres, par la répartition, parmi les canton protestants ct catholiques, des membres du Conseil fédéral.
La situation anormale de Neuchâtel ne cessa qu'en 18517, Les droits des rois de Prusse sur la souveraineté de Neuchätel et de Valengin remontaient à la cession faite de ces pays en 1707, par Guillaume d'Orange, à son cousin Frédéric, premier roi de Prusse. En 1806, Neuchâtel fut remis à titre de préncipauté souveraine au maréchal Berthier, prince de Wagran: cet acte fut reconnu par toutes les puissances de l'Europe continentale.
L'article XXJIT de l’acte final du congrès de Vienne rendit Neuchâtel au roi de Prusse, tout en faisant de cette principauté ct du comté de Valengin un canton de la république auteure au Delvétique. En 1848, une révolution écarta violemment l’autoroide Prusse rité du roi de Prusse, laquelle, toutefois, fut reconnue ct
violemment
ie + maintenue par le premier protocole des conférences tenues à
Pros ee Londres, le 24 Mai 1852, cptre les plénipotentiaires des cinq
0 LUI La
24 Mai 1852. grandes puissances européennes, ? . Ce sujet fut mentionné au congrès de Paris, en 1856, mais
aucune mesure ne fut adoptée à cet égard. Le baron de Man-
Situation normale de Neuchâtel.
l Annual Register, 1847, p. 370. — Annuaire des Deux Mondes, 1850, p. 97. — Texte officiel de la constitution fédérale suisse, p. 4, 16, 19, 22.
? pe Cussy, Précis hist.rique, p. 421.
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NEUCHATEL
teuflel fit remarquer alors que la principauté de Neuchatel était Lattre de peut-être le seul point en Europe, où, contrairement aux trai- ms eng e) ‘és et à ce qui a été formellement reconnu par toutes Îles grandes puissances, dominait un pouvoir révolutionnaire qui méconnaissait les droits du souverain, !
En vue de rendre à leurs familles ceux de ses sujets neu- 5, châtelois que leur fidélité avait fait jeter en prison, le roi de "st Prusse, Frédéric-Guillaume IV, consentit à céder la principauté à la Suisse. En conséquence, un traité fut signé le 26 Mai truite du 6 1857, entre l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la br au Prusse, la Russie et la Suisse, par lequel l'État de Neuchâtel, pre relevant désormais de lui-même, continuait à faire partie de La ‘me A Confédération suisse, au même titre que les autres cantons, pre conformément à l'article LXXV du traité de Vienne. ? bou
En 1869 ct après de longues discussions, le conseil des États ct le conseil national
Congres (| '
l'aris en 1456,
l'rojet de re vision de la constitution Suisse on 1865,
décidèrent de soumettre neuf articles au vote du peuple suisse, pour une révision de la constitution, Le but principal des conseils était de faciliter l'établissement des Suisses dans tous les cantons cet d'élargir sur quelques points la compétence fédérale.
ar un de ces articles, il est déclaré que nul ne peut, en raison de sa profession de foi, être restreint dans l'exercice de ses droits civils et politiques. D’après la constitution actuelle, le droit de s'établir librement dans un canton quelconque est limité aux Suisses d'une confession chrétienne. Art. XLIV
La défense faite aux Israélites Ctrangers de s'établir dans puotumaquelques-uns des cantons, a donné lieu à des réclamations de M tnt la part des nations étrangères. rats
La convention du 25 Novembre 1850, conclue entre les convention États-Unis et la Confédération suisse, et ratifiée le 9 No- RE
les Etats » . . , : ” r. Unis et Li vembre 1855, avait stipulé que les citoyens des États-Unis et "Kn *
ls citoyens de la Suisse seraient admis sur un pied d'égalité régiproque dans les deux pays, lorsque cette admission et ce traitement n'auraient rien de contraire aux dispositions constitutionnelles ou légales, tant fédérales que des États et des cantons des parties contractantes. Les Suisses prétendaient 1 Martens, Nouveau recueil général, tom. XV, p. 761. ? pe Cussy, loc. cit. — Annual Register, 1857, p. 456.
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done que, d'après les réserves de la convention, les États. Unis ne pouvaient les obliger à admettre des Israélites.
Les demandes faites par la légation ;méricaine au gouverne. ment fédéral suisse furent appuyées par l'Angleterre. !
Cette même question a été discutée avec la France en 1863, lors des négociations relatives à un traité de commerce.
Le projet de révision n'eut pas le succès que l’on en espirait, Sur 316,000 électeurs qui prirent part au scrutin, pre: de 200,000 décidèrent le rejet de tous les articles. Ce résultat était dû en partie aux répugnances que l’on éprouvai pour un accroissement de centralisation, En 1847, l'effervescence révolutionnaire avait permis de passer outre. L'instinct du cantonalisme s’est ranimé aujourd'hui devant les tendances unitaires trop manifestes de quelques chefs ambitieux. On a senti l'importance de cet élément conservateur pour le maintien de la république fédérative. *
lCong. Doc, HR. 36° Cong., 1" sess. Er. Doc. No. 76. ? Annuaire des Deux Mondes, 1864—65, p. 146.
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DROITS DES ÉTATS SUUVERAINS À L'ÉGARD LES UNS DES AUTRES
ÉLÉMENTS, $ 1, tom. L, p. 75.
Les droits appelés par Wheaton prémitifs ou absolus, et par Kluber ! absolus ou thétiques, appartiennent à chaque État
vis-à-vis d'autres États, par la seule raison qu'il est État. Les droits nommés par tous les deux conditionnels où hypothétiques résultent d’une cause spéciale. Les droits belligérants, en comprenant, entre autres, le droit de visiter des bâtiments neutres, n'existent que pendant la guerre et cessent avec la paix. Ces deux espèces de droits sont les conditions de la personnalité d’un État vraiment souverain et indépendant, et ils ne cessent pas d'exister par le changement des membres de l'État. « Civitas (universitas) non moritur », et c’est à la totalité des citoyens qu'ils appartiennent et non aux individus séparément. Nous avons discuté ailleurs jusqu’à quel point la jouissance de ces droits peut être modifiée par des conventions avec les étrangers, sans qu’il soit dérogé à la souveraineté d'un État. !
1 Part, I, chap. 1, 8 36.
2? Voir supra, part. 1, chap. 11, $ 12.
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DROIT DE CONSERVATION, ÉLÉMENTS, $ 2, tom. 1, p. 76.
Par le traité de Versailles de 1783 fut abolie la clause, dont parle Whecaton, du traité d’Utrecht de 1715, clause qui obligeait la France à démolir les fortifications &e Dunkerque et qui avait été insérée de nouveau dans les traités subséquents, de 174$ ct de 1763. !
Aux conventions, citées par Wheaton, qui défendent à un pays d'ériger ou de maintenir des fortifications qui menacent la sûreté des autres États, on peut ajouter encore le traité de paix de Paris, du 30 Mars 1856. Par ce traité, la Russie ct la Turquie prenaient l'engagement de n’élever ni conserver sur le littoral de la mer Noire aucun arsenal militaire: elles s'engageaient de plus par le même traité, auquel était annexte une convention, à n'avoir dans la mer Noire que les bâtiments stipulés dans la dite convention. Pour concilier les susceptibilités russes, lors des discussions qui aboutirent à l'adoption de ce règlement, on cita l’arrangement conclu le 28 Avril 1817 centre les États-Unis ct l'Angleterre, ct qui limitait le nombre des vaisseaux de gucrre que les Anglais ct les Américains devaient respectivement avoir sur les lacs limitrophes des deux États. ?
Par une convention, également du 30 Mars 1856, centre la France et la Grande-Bretagne d’une part, cet la Russie de l'autre, cette dernière puissance déclara que les îles d’Aland ne seraient pas fortifiées, et qu'il n’y serait créé ni maintenu aucun établissement militaire ou naval.
Dans la séance du 23 Mai 1864, lors des conférences rela-
1 ScnæLz, {listoire des traités de paix, tom. IE, p. 106, note, tom. III, p. 409.
? US. Statutes at large, vol. VIIT, p. 251. -— MarTexs, Nouvern recueil, tom. V, p. 395. Des expéditions ayant été organisées dans les ports anglais de ces lacs pendant la récente guerre entre les États-Unis et les ci-devant États-Confédérés, le gouvernement fédéral donna, en Novembre 1864, l'avertissement requis pour annuler cet arrangement. Message du Président, 4 Décembre 1864.
Ÿ MarTENs, Nouveau recueil général, tom. XV, p. 775, 776, 781, 790.
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REFUS DE FAIRE LE COMMERCE
tives aux affaires du Danemarck, Lord Russell ajouta à la proposition de l'Angleterre, de partager le Schleswig entre l’'Allemagne et le Danemarck, la clause suivante: «que la Confédération germanique s’engagerait à n'ériger ni maintenir des forteresses ou des points fortifiés dans le territoire cédé par le Danemarek.» Le plénipotentiaire de la Confédération fit observer que les conditions qui défendent à une puissance d'avoir des places fortes sur tel ou tel point de son territoire ont été en effet souvent imposées après une campagne désastreuse, mais jamais dans le cas inverse. !
Comme il appartient à chaque nation de décider si elle vent faire le commerce avec une autre, ou si elle ne le veut pas, cet à quelles conditions elle le veut, si une nation a souffert pendant quelque temps qu'une autre vint commercer dans son pays, elle demeure libre d'interdire ce commerce, quand il lui plaira de le restreindre, de l’assujettir à certaines règles, et le peuple qui lexerçait ne peut se plaindre qu’on lui fasse une injustice. 2
Tautefeuille n’admet pas qu'une nation ait le droit de s’offenser du refus d’une autre de faire le commerce avec elle. Ce refus n’est pas un juste motif de guerre. Il n’adopte même pas la distinction faite par Grotius entre le commerce des choses indispensables pour le soutien de la vie, et celui des objets utiles seulement pour satisfaire les besoins de convention, les exigences du luxe. Il ne reconnaît pas davantage le principe soutenu par Wolff et Lampredi, d’après lequel le vommerce des denrées de première nécessité ou plutôt la cession de ces denrées aux peuples qui se trouveraient en manquer, était un devoir; ces derniers, en cas d'extrême nécessité, de disette par exemple, avant même, d’après ces écrisains, le droit de s'emparer de ces denrées, sauf à en payer le prix. «Si l'on admettait un pareil principe», dit-il, «ee droit ne se bornerait pas aux objets de première nécessité, pour le soutien de la vie humaine, aux blés, aux farines: on l'étendrait nécessairement à tous les objets qui sont devenus
| Mémorial diplomatique, 1864, p. 423.
? Varruz, Droit des gens, liv. E, chap. vin, $ 94. l'radier-Kodéré, tom. FE, p, 274,
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190 REFUS DE FAIRE LE COMMERCE. [Part. II,
aujourd'hui sinon aussi indispensables à la vie de l’homme, du moins absolument nécessaires au soutien des États. Le coton. par exemple, est d’un emploi tellement important, que la France et surtout l'Angleterre ne sauraient en être privées sans éprouver de terribles secousses. La disette, le manque absolu de coton, serait presque aussi à craindre pour cette dernière puissance que celui du blé, Elle pourrait donc se prétendre dans la nécessité de s'emparer de tous les navires chargés de coton qu’elle rencontrerait sur l'Océan. Ce que je dis du coton, je ie dirais du sucre, du thé, du café, des boïs de construction, enfin de tous les autres objets du commerce international. Les denrées de pur luxe se trouveraient bientôt comprises dans cette règle commode. La prétendue exception prendrait la place du principe, la liberté du commerce serait anéantie. »
Hautefeuille condamne surtout la guerre faite par l’Angleterre à l’empereur de la Chine en 1841, à propos du commerce de l’opium. !
Nous avons fait voir, en rendant compte des rapports des puissances chrétiennes avec la Chine et le Japon, comment les premières ont maintenu par la force des armes le droit de faire le commerce avec ces nations païennes, sans consulter les désirs ni la politique de celles-ci. Si l'Angleterre était seule dans la guerre faite pour forcer l’empereur de Chine à lever les prohibitions dont il avait frappé l’opium, il n'ena pas été de même dans les hostilités de 1857 —60. La France a pleinement partagé la responsabilité de ces hostilités. ?
La guerre civile d'Amériqne (1861 — 65), accompagnée, comme elle l’a été, du blocus des ports des États-Confédérés, a eu pour résultat d'amener un des cas de disette dont park Hautefenille, la disette de coton. C'était sur cette disette
1 HauTErFEUILLE, Droits des nations neutres, tom. I, titre 2, $ ?
de Grotius de 1867, tom, I. p. 402, 425, 426. — WueaTon's Lit of Pinkney. Opinions delivered at the board of commissioners on the article VII of the treaty of 1794 between the United States and Grei
Britain, p. 301. — RuruerForD, /nstitutes, Book TI, chap. v, $ 7. ? Voir part. 1, chap. 1, $ 10, tom. I, p. 126— 154.
2* édition, p. 108. — Voir les notes de Pradier-Fodéré à son édition
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Chap. I.] DROIT D'INTERVENTION.
que le Sud avait compté pour se rendre favorables jes nations étrangères.
Cependant l’Angleterre, contrairement au système suivi par elle en d’autres occasions, s’est bornée à se procurer autant de coton que possible, en violant le blocus décrété par le gouvernement fédéral, tout en reconnaissant le droit de guerre des États-Unis de condamner les navires qui se livraient à ce trafic. La France s’est de son côté soumise également aux mesures belligérantes du gouvernement fédéral. !
DROIT D’INTERVENTION
ÉLéuenrs, $ 3. p. 77.
Histoire, 1" pér., $ 2, 3: 2° pér., $ 1, 2, 3, 17,
pér., $ 1 —4, tom. I, p
L'influence que l’on a voulu accorder dans les temps actuels sur les affaires de l'Europe à un congrès des États, ou plutôt à un congrès des États les plus puissants, a été exercée jusqu'à la réformation religieuse du 16° siècle, par le pouvoir temporel des Empereurs et le pouvoir spirituel des papes, ces deux pouvoirs n'étant cependant pas toujours d'accord entre eux. ?
Au temps de l’Empire, la féodalité dominait non-seulement
l La consommation de [coton de l'Angleterre s'élevait avant la recente guerre américaine, à 550 millions de kilogrammes, celle de la France, en 1856, à 85 millions 387,000 kiogrammes, dont 79 millions 824,000 des États-Unis. (LAWRENCE, L'industrie française et l'esclavage des nègres aux États-Unis). Paris 1860, p. 6. Sur 590 navires qui tentèrent de pénétrer dans Charleston, dans la Caroline du Sud, de Janvier 1863 à Avril 1864, 498 y réussirent. Entre le 1°" Mai et le 1°" Juin 1864, 24 vaisseaux entrèrent dans le port de Wilmington dans la Caroline du Nord malgré le blocus. Law Magazine and Law Review, London, Févr. 1867, p. 275.
? Voir Sismonpi, Histoire des républiques italiennes de l'année 476 à 1748, tom. { à XVI, Cet ouvrage présente aussi dans Îles annales des États italiens une admirable étude pour le diplomate,
L'Angleterre et la France sesoumettent aux mesures du gouvernenent fédéral.
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entre le souverain et ses vassaux et ses arrière-Vassaux, mais aussi entre les princes feudataires et l'Empereur. C'était aux Empereurs aussi que ceux mêmes des princes de l'Europe qui ne relevaient pas d'eux s’adressaient comme à des arbitres pour régler leurs différends, Aïnsi l’on voit, au 14° siècle, je roi de Danemarck et les comtes de Holstein se soumettre à l’empereur Sigismond pour juger une controverse entre eux, relativement au duché de Schleswig. Ce duché n’était nullement réclamé alors par l’Empire. Les germes de la question schleswig-holsteinoise qui agitait si récemment encore l'Eurom commencaient cependant à poindre dès cette époque. !
La réunion des Espagnes et des Pays-Bas aux possession héréditaires de la maison d'Autriche dans la personne de Charles-Quint, bientôt après la défaite des Français à la bataille de Pavie en 1525 (où François [* fut fait prisonnier) et la conquête entière de l'Italie, semblaient promettre Ja domination universelle à cette maison riche en outre des trésor du Nouveau Monde. F
La réformation ct les controverses religieuses qui en résultèrent donnèrent lieu à des luttes sanglantes en Allemagne, quoique la religion fût souvent le prétexte plutôt que la cause de l'intervention des autres puissances dans ces guerres. li partage des différents pays allemands entre catholiques et protestants ébranla les bases de l'Empire et porta un coup fatal à la prépondérance de la maison d'Autriche. La réformation enleva à la branche espagnole de cette maison une grande partie des Pays-Bas, alluma en France une guerre civile qui devait durer pendant quatre règnes consécutifs et changea dans la suite la dynastie en Angleterre. On peut également y tracer le cour porté à l'autonomie européenne des temps pricédents par l'entrée, dans la politique internationale, de quelques États jusqu'alors éloignés des affaires générales de l'Europe. La première guerre de religion, celle sous Charles: Quint, avait précédé d'un siècle les traités de Westphalie. Elle né fut terminée que par la paix de religion, suite de la transaction de Passau qui date de 1552.
1 Voir p. L supra. Voir aussi WuEaron, Droit de succession à li
couronne de Danemarck, Paris 1847.
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Chap. I.] PAIX DE RELIGION.
En concluant le traité du 1° Octobre 1551 avec l'électeur de Saxe et ses alliés protestants, traité qui avait obligé Charles-Quint à souscrire à la transaction ci-dessus nommée, Henri II de France n’avait été nullement guidé par des con-
| sidérations favorables à un culte qu'il ne voulait pas tolérer
dans ses propres États. C'étaient en effet les vues de la maison d'Autriche, portées vers la monarchie universelle et mises en évidence par tous les actes de Charles-Quint et de son successeur pour y arriver, qui avaient déterminé les princes catholiques à soutenir par leur intervention la cause des protestants d'Allemagne et des Pays-Bas. Henri IT prit le titre de vengeur de la liberté germanique, vindex libertatis germanice et principum captivorum. 1
C'était à peu près le même titre que prenait deux siècles et demi plus tard Napoléon I qui, en portant le dernier coup à l'existence de l’ancien Empire germanique, se faisait décarer protecteur de la Confédération du Rhin.
La paix de religion, d’après laquelle les États catholiques hissaient ceux de la confession d’Augsbourg, y compris la noblesse immédiate, dans le libre exercice de leur religion, tandis que ces derniers en agissaient de même à l'égard des États catholiques, fut confirmée par un recès de la diète convoquée à Augsbourg en 1555 par Ferdinand I®", avant même l'abdication de Charles-Quint. 2
La paix signée à Vervins, en 1598, entre la France et l’Espagne, paix précaire qui n'était point une réconciliation, La guerre entre l'Église et la Réforme continuait dans les régions du Nord. Philippe II était mort, mais l’esprit de la maison d'Autriche lui survivait, «et la compagnie de Jésus qui ne meurt pas», dit un historien français de nos jours, «poursuivit ses audacieux efforts pour conquérir l'Europe au Saint- Siège, » 3
Traité de HenriIl avec les princes protestants.
Paix de relgion, 1555i.
Paix de Vervins, 1598.
Un traité de trève pour douze ans, signé à Anvers le 11 Trève d’An-
Janvier 1609 entre l'Espagne et les Provinces-Unies, rendit
1 Scuæzz, Histoire des traités, tom. I, p. 40. ? Jbid., tom. I, p. 45.
% Henri Martin, Histoire de France, tom. X, p. 495.
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toute liberté de commerce, même dans les Indes, à ces der. nières. !
Traités des
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de Henri IV,
But de l'intervention de Henri IV.
Un acte pour la garantie de cette trève fut passé le 17 Juin 1609 entre les rois de la Grande-Bretagne et de France et les États-généraux, par lequel «ils s’obligeaient de s’assister mutuellement en cas qu’ils fussent attaqués par quelque prince que ce fût.» 2
A la diète de Ratisbonne en 1608, les protestants décla. rèrent qu'en matière de religion, ils ne se soumettraient plus à la majorité des suffrages des États assemblés en diète, les catholiques y dominant; et en 1610, les princes protestants qui avaient déjà jugé nécessaire de consolider l'Union qu'ils avaient renouvelée à Hambourg en 1594 % conclurent le 11 Février un traité avec Henri IV. Le roi de France s’engageait par ce traité à faire marcher une armée à leur secours. La ligue catholique fut aussi excitée et fomentée pa” les puissances étrangères. * Le différend au sujet de la .uccession de Juliers, que l'Empereur, en sa qualité de seigneur direct, prétendait être en droit de séquestrer, fournissait alors un prétexte à la lutte. Quoique aucun des droits de la France n’y fût lésé, on déclara «que le traité avait été fait pour corserver les duchés de Juliers, de Clèves et de Berg, et autres
seigneuries, aux plus proches parents.» 5
GRAND PROJET DE HENRI IV
L'intervention de Henri IV, qui avait déjà abjuré la religion protestante, tenait tout aussi peu que celle de Henri IT aux dogmes théologiques. Son but était de contrarier les projets :
1 SismonDi, Histoire des Français, tom. XXII, p. 140.
2? Dumont, Aistoire des traités de paix depuis lu paix d: 1 jusqu'à la paix de Nimègue, tom. I, p. 31. Le traité de trè. même que celui de garantie, se trouve inséré textuellement dans le Corps diplomatique de Dumonr, tom. V, part. II, p. 99—100. Voir aussi le traité de garantie, promise par Jacques I‘ aux États-Gnéraux, le 26 Juin 1608; ibid, p. 94.
8 Dumonr, Corps diplomatique, tom. V, part. I, p. 505.
# Jbid., tom. V, part. II, p. 118.
5 Jbid., tom. V, part. II, p. 135.
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GRAND PROJET DE HENRI IV
de la cour de Madrid, dont les conseils dirigeaient celle de Vienne. Son intention, d'après son ministre Sully, était de profiter de l’occasion pour exécuter le grand projet qu’il avait formé, de cimenter la paix perpétuelle entre les nations européennes par l’abaissement de l'Autriche, à laquelle il comptait enlever, outre la dignité impériale, les royaumes de Hongrie et de Bohême, et toutes ses possessions dans les Pays-Bas, en Italie et en Allemagne, qu’il destinait à des princes et États moins puissants. » 1
Déjà à l’époque où il avait été appelé au trône par la mort
Objet de Henri IV.
du dernier des Valois, Henri IV avait envisagé l’abaissement .
de la maison d'Autriche comme une condition essentielle à la conservation de sa couronne. Le traité du 24 Mai 1596 semblerait indiquer que cet abaissement avait été projeté quelques années auparavant de concert avec Elisabeth d’Angle- Il était dit dans ce traité «que tous les princes et
roi d'Espagne seraient conviés à entrer dans cette ligue; qu'ils dresseraient une armée composée tant de leurs forces communes que de celles des autres princes pour l’attaquer dans son pays etc. » ?
Sully fait connaître les bases du projet et s'exprime ainsi: «Deux religions ont cours dans l’Europe chrétienne, la religion romaine et la religion réformée; mais comme celle-ci a admis plusieurs modifications dans son culte, qui la rendent sinon aussi différente de la religion romaine, du moins aussi éloignée de se réunir, il faut nécessairement la partager en deux religions, à la première desquelles on conserve son nom de réformée, et l’autre pourra s'appeler la religion protestante.»3
1 ScnæLz, Histoire des traités, tom. I, p. 56.
? Dumonr, Histoire des traités, tom. I, p. 253.
$ On peut noter ici la reconnaissance expresse au congrès de Westphalie de ces trois religions à l’exclusion de toutes les autres. A celui de Vienne elle fut omise. ScnæLr, Aistoire des traités, tom, XI, p. 321. Le pacte fédéral porte au contraire que la différence des confessions chrétiennes, dans les pays et territoires de la Confédération allemande, n’en entraînera aucune dans la jouissance des droits civils et politiques. (CaPeriGue, Congrèe de Vienne et les traités de 1815, tom. II, p. 1385.
Son projet d'après Sully.
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Le même plan politique qui concerne encore la religion, regarde les princes infidèles de l'Europe, et consiste « à en chasser en- | tièrement ceux qu’on ne voit nulle apparence de pouvoir amener à aucune des religions chrétiennes. »
k | Le_oanr de Sully dit à propos de la Russie: «Si le grand-duc de Moscovie ou czar de Russie, que l’on croit être l’ancien knès de Scythie, refuse d'entrer dans l'association, après qu’on le lui aura proposé, on le doit traiter comme le sultan de Turquie, le dépouiller de ce qu'il possède en Europe, et le reléguer en Asie. »
La maison La partie purement politique du dessein consistait à ri. PAU uire la maison d'Autriche de l'Empire au seul royaume d'Espagne, auquel on aurait laissé la Sardaigne, Majorque, Minorque et autres îles sur ces côtes, avec ce qu'il possédait en Afrique, le Mexique avec les îles de l'Amérique qui lui appartenaient, et ses possessions en Asie. On lui aurait cédé en outre le privilége exclusif de s'étendre dans les trois autres parties du monde, dont le commerce devait être libre et ouvert Election ae à toutes les nations. L'élection de l'Empereur, qui est déclaré l'Empereur. chef et premier magistrat de la république chrétienne, demeurerait entre les mains des électeurs, aïinsi que la nomination du roi des Romains, avec la restriction, qu'ils ne pourraient le choisir deux fois de suite dans la même famille. L'Europe Les autres parties du projet indiquent l'état relatif des puis- Ps Buts. sances d'alors. Les États de l'Europe devaient être réduits à quinze, c’est-à-dire à six monarchies héréditaires (la France, l'Espagne, l'Angleterre, le Danemarck, la Suède et la Lombardie, laquelle aurait été érigée en royaume pour le duc de Savoie); cinq monarchies électives (le pape, l’empereur, les rois de Pologne, de Hongrie et de Bohème), quatre républiques, celle de Venise, une autre composée de Gênes, Florence, Mantoue, Parme, Modène et d’autres petits États italiens, celle des Suisses agrandie, et celle des Pays-Bas.
RC LA EE Les lois et les statuts propres à cimenter l’union de tous sentant les es membres entre eux devaient être arrêtés dans le conseil l'Europe, général qui représentait les États de toute l'Europe. Ce conseil consisterait en un certain nombre de commissaires, ministres ou plénipotentiaires de toutes les dominations de la république chrétienne, continuellement assemblés en corps de
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sénat pour délibérer sur les affaires qui surviendraient, s’occuper à discuter les différents intérêts, pacifier les querelles, éclaircir et vider toutes les affaires civiles, politiques et religieuses de l’Europe, soit avec elle-même, soit avec l'étranger.
D'après Sully, ce projet qui aurait inauguré un droit d'intervention sur une très-grande échelle, fut bien près d'être mis à exécution. Mêm après la mort d'Elisabeth qui avait ani par un lien indissoluble l'intérêt des deux couronnes de France et d'Angleterre, on mit tout en œuvre pour faire adopter ses vues à son successeur, Lors de l’avénement au trône de Jacques I*", en 1603, Sully lui-même avait été envoyé en ambassade à Londres, pour rappeler à ce prince que la maison d'Autriche, depuis le règne de l'harles-Quint, n'avait cessé de
prétendre à la monarchie universelle et qu’elle avait failli y
arriver, lorsqu'elle était parvenue à susciter la ligue; qu’elle poursuivait toujours le même dessein, se servant aussi toujours du même prétexte de la religion, pour pénétrer jusqu'aux foyers de ses voisins et pour les remplir de rébellion. 1
Les rois de Suède et de Danemarck se montrèrent zélés pour la cause commune. La république de Venise avait promis de concourir à l'établissement de l’équilibre européen. Le conseil des Provinces-Unies avait accédé au projet, etil en était de même du duc de Savoie et des princes protestants de l'Allemagne, à l’exception de l'électeur de Saxe.
Le traité de ligue offensive et défensive du 25 Avril 1610 entre Henri IV et le duc de Savoie contre Philippe II, roi d'Espagne, dit que «à la dite ligue et confédération seront invités tous autres princes et États auxquels il importe de conserver la liberté de l'Église, du Saint-Siège apostolique, de toute la chrétienté et particulièrement de l'Italie, et par ce moyen d'empêcher les desseins du roi d’Espagne et les entreprises contre ses voisins. » ?
«On ne pouvait», dit Henri Martin, «arracher au parti autrichien la domination morale du monde catholique, sans avoir l’amitié de Rome, et le seul moyen de détourner Rome
1 Dumont, Corps diplomatique. Histoire des traités, tom. 1, p.255. ? Ibid., Corps diplomatique, tom. V, part. II, p. 137.
Mise à exécution du projet,
Traité de 1603 entre Henri IV et Jacques Ifr,
Les rois de Suède et de Danemarck.
Ligue du 25
Avril 1610
avec la Savoie,
Le pipe.
Mort de Henri IV.
Le projet précède l'équilibre établi par le congrès de Westphalie.
L'abbé de St. Pierre.
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de la politique catholique qui la liait à l'Espagne et à l’Autriche, c'était de la ramener à la politique italienne, de prendre le pape par ses intérêts de prince temporel, »
Le pape fit demander si, dans la circonstance présente, on trouverait bon qu'il fit l'office de médiateur commun pour établir la paix en Europe, et pour convertir la guerre que se faisaient continuellement ses princes en une guerre perpétuelle contre les infidèles, ce qui faisait partie du projet qu’on avait eu grand soin de lui développer. Henri IV avait actuellement sur pied deux armées bien équipées. Sully donne le détail des forces convenues avec lui pour la guerre, par toutes les parties intéressées. L’assassinat du roi, en 1610, mit fin au projet. ?
Le projet de Henri IV nous présente plus qu’un cas d'inter. vention sur une échelle des plus étendues; il nous intéresse surtout, en ce qu’il précède l'équilibre entre les puissances européennes établi par le congrès de Westphalie, Quoique Wheaton donne un résumé de ce projet dans son Histoire (tom. I, p.317 — 324), il en a mis en doute l’authenticité. Dans la traduction anglaise de cet ouvrage, qui a paru en 1845, ila même entièrement retranché l'aperçu 1<digé selon les « Écrnomies royales» et lui a substitué le projet de paix perpétuelle émis par l’abbé de St, Pierre après la paix d’Utrecht de 1713. Wheaton dit que l’auteur, par une espèce de fraude pieuse, l'avait attribué à Henri IV et à son ministre Sully, pour ke recommander à l’adoption des souverains et des ministres auxquels l'autorité de ces grands noms imposerait plus que les seuls mérites du projet même. $
Le plan de l’abbé de St. Pierre, outre qu'il n’a que h sanction d’un simple publiciste comme les plans de Rousseau, de Bentham et de Kant, que Wheaton cite également, dans l'Histoire (tom. I, p. 327, 393; tom. II, p. 385) diffère de celui
1 Henri Martin, Histoire de France, tom. X, p. 498.
? Mémoires du duc de Sully, éd. 1822, tom. VI, p. 103—155. Voir aussi Mémoires des sages et royales économies d’État domestiques politiques et militaires de Henri le Grand. Ce Mémoire constitue le tome II de la nouvelle série de la «Nouvelle Collection de Mémoires pour servir à l’histoire de France, depuis le XIII® siècle jusqu'à la fin du XVIIL*», par Micnaup et PouyouarT, éd. 1851. Le projet se
trouve p. 327, 354.
3 WHeaTON, History of the law of nations, p. 261.
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de Henri IV sur lequel il est basé, en ce qu'au lieu de chercher à remanier la carte de l’Europe, il prend pour base l'état de possession de ces différentes puissances établi par le traité d'Utrecht. ;
Nous ne sommes pas d'accord, quant à nous, avec Wheaton, et nous nous en tenons plutôt à ce que dit Martens (G. F.), à savoir, que le couteau de Ravaillac détruisit le prnjet de république universelle attribué à Henri IV, et oue l'abbé de St. Pierre et les philanthropes qui sont venus après lui n'ont fait que réchauffer le projet du grand roi. !
Quoique Sismondi dise à propos du partage de l'Europe, que «toute cette organisation paraissait bien vague et bien fantastique àun homme aussi positif que HenrilV », il ne nie pas cependant l'existence du projet. Ce dont il s'agit d'après lui, c'est d'établir si le projet avait été conçu par le roi lui-même ou par son ministre Sully. Il admet également que ce dernier avait tout lieu de croire que le projet avait l'approbation de HenriIV.?
Flassan dit que le projet d’une république européenne, ditisée en quinze États, a été publié originairement par les compilateurs des Économies royales de Sully, dont on sait que ce ministre n’est pas l’auteur immédiat, et que l'abbé de St. Pierre a accrédité ce qui se trouve dans cet ouvrage. Il cite d'un autre côté l’historiographe Vittorio Siri, très au fait d'après lui de la diplomatie de Henri IV, et qui rejette formellement le projec de la république européenne. #
L'autorité des compilations n’est en aucune façon affectée par le fait que les secrétaires qui racontent à Sully les circonstances de sa vie, ne sont que des personnages imaginaires mis en scène pour éviter au ministre l'embarras de raconter lui-même ses actions. +
Henri Martin donne sa sanction à l'authenticité du projet en déclarant que «sur toute la diplomatie de ce règne plane une grande et glorieuse idée, la fondation de l'équilibre euro-
1 Martens (G. K.), Precis du droit des gens, tom. I, p. 85, note 6.
? SismonDt, Histoire des Français, tom. XXII, p. 148.
$ FLassan, Histoire de la diplomatie française, tom. II, p. 233.
‘ Biographie Universelle, tom. XLIV, p. 207. Voir aussi le Mémoire de l'évêque de Ravaillière, sur le caractère des Économies royales, lu devant l’Académie des Inscriptions.
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péen, qui n'est pas, pour Henri IV, le simple équilibre entre les forces matérielles des États, mais l'association fraternelle des nationalités indépendantes. Il n’est pas concevable qu'on ait pu méconnaître cette pensée et regarder comme non avenn le témoignage du ministre, de l'ami qui avait été pendant quinze ans le confident de toutes les pensées de Henri IV.» 1
Eugène Ortolan déclare que la sorte d'association générale établie entre les puissances par les traités de Westphalie en 1648, d'Utrecht en 1715, et de Vienne en 1815, pour la ga: rantie en commun d’un certain état de possession territoriale conventionnellement réglée, doit remonter aux projets de Henri IV et de Sully, «qu’on a», dit-il, «qualifiés trop facikment peut-être d'utopies, faute d'en avoir assez considéré kr côté pratique et les moyens d'exécution préparés de longue main.» Dans un autre endroit il s'exprime ainsi: «C'était Henri IV qui avait conçu le premier projet de cette grande Confédération ou république chrétienne et pacifique en Eu: rope. Ceux qui ont révoqué ce fait en doute, comme Si: mondi dans son Histoire des Français, n'avaient pas lu ave assez de soin les preuves nombreuses et irrécusables qui s'en trouvent dans les Mémoire: de Sully.» Ortolan dit encore: «Il sera curieux, pour ceux qui voudront se livrer à ce parallèle, de rapprocher ces paroles et ces données (au con: grès de Vienne), de celles mises en avant par Henri IV « par Sully, dans leur Confédération perpétuelle de la Chrétienti d'Europe, et de comparer, à deux siècles de distance, l'arrangement des territoires et des États coordonné par le mi: nistre de Henri IV avec celui qui est arrêté en 1815 dans ha grande réunion des puissances. » ?
Dans son chapitre sur l'équilibre politique, Eugène Ortolu, en disant «qu’à l’époque du congrès de Westphalie, dans les théories de la politique, les idées d'équilibre fondé sur ce principe avaient gagné quelque terrain», ajoute: «il y avait un siècle que Henri IV et Sully les avaient émises par anticipation, » 5
1 Henrt MarrTin, Histoire de France, tom. X, p. 492. ? Euckne ORToLAN, Domaine international etc., p. 158, 160, 181. 3 Jbid., p. 151.
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GUERRE DE TRENTE ANS
La guerre religieuse de Trente ans dura de 1618 à 1648. Elle s'étendit depuis l'intérieur de la Bohème jusqu'à l’embouchure de l'Escaut, depuis les rives du PÔ jusqu'aux côtes de la Mer Baltique. Elle eut pour origine les troubles qui se déclarèrent en Bohême à la suite de la violation des lettres de majesté émises en 1609 par l’empereur Rodolphe II, et qui accordaient aux évangéliques le libre exercice de leur religion, partout et sans aucune distinction de lieux. La France, abandonnant son ancienne politique, fit conclure aux alliés de l'électeur palatin la paix d'Ulm du 3 Juillet 1620.? Ce prince qui avait été nommé par les États du pays pour remplacer Rodolphe comme roi de Bohême, fut mis au ban de l'Empire, et les alliés de l'électeur ayant abandonné sa cause à la suite du traité d'Ulm, la Bohème rentra sous l’obéissance de l'Empereur, après la bataille de Prague, livrée le 8 Novembre de la même année. #
En 1625, le roi de Dancemarck, Chrétien IV, se déclara le défenseur du système germanique qui paraissait de nouveau menacé et prit les armes contre la maison d'Autriche. Il fut aidé de gros subsides de la part de l'Angleterre et de la Hollande, et même de la France, malgré la guerre que cette dernière faisait dans son intérieur aux calvinistes,
Chrétien fut néanmoins totalement défait le 26 Août 1626, et par la paix de Lubeck du 12 22 Mai 1629 entre le roi de Danemarck et l’empereur Ferdinand IL, le premier s’engagea à ne plus se mêler des affaires d'Allemagne, qu’autant que sa qualité de duc de Holstein pourrait l'exiger. 4
1 PmiLximore, Commentaries on international law, vol. IT, p. 447, note. © 2 Dumonr, Corps diplomatique, tom. V, part. II, p. 369. Le traité fut conclu entre Maximilien duc de Bavière, au nom et en qualité de général de la Ligue catholique, etJoachim Ernst, margrave de Brandebourg-Anspach, comme lieutenant général de l’Union évangélique.
3 ScnæLz, Histoiré des traités, tom. I, p. 65, 67.
# Dumonr, Corps diplomatique, tom. V, part. IT, p. 482. Jbid., p. 584.
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Ce ne fut qu’en 1630, que Gustave-Adolphe, roi de Suède, incité par le cardinal de Richelieu, parut sur la scène et s’éri. gea en défenseur du corps germanique. Par le traité du 13/23 Janvier 1631, la France stipula qu'elle lui paierait des subsides aussi longtemps que durerait la guerre. ! Malgré Je succès des Suédois, même après la mort du roi à Lutzen, le 16 Novembre 1632, la défaite de Nordlingue, du 6 Septembre 1634, ruina le parti suédois en Empire, et amena la paix de Prague, du 30 Mai 1635, entre les Impériaux et l'électeur de Saxe. ?
Ce traité n'avait été conclu, à proprement parler, qu'entre l'Empereur et l'électeur, mais il devait cependant avoir force de loi et de pragmatique sanction en empire, dès que la majorité des États y aurait adhéré. En dépit de tous les efforts faits par la France pour détourner l'électeur de Saxe de ce traité, ce prince s’engagea à réunir ses forces à celles de l'Empereur et à celles des autres princes qui adhéreraient À la paix, pour chasser les Suédois de l’Empire.
La paix de Prague ne parle pas de l'exercice de la religion protestante dans les pays catholiques; les réformés en sont de même tacitement exclus.
Ce fut à cette époque que Richelieu, premier ministre de Louis XIII, craignant pour le système germanique et pour l'équilibre européen, fit ouvertement cause commune avec les Suédois, qui livrèrent à la France, par le traité du 9 Octobre 1634, les places qu’ils tenaient en Alsace. 5
La France, liguée avec les États-Généraux, dont la trève, conclue avec l'Espagne en 1609, avait expiré en 1621, fit ln guerre en même temps dans les Pays-Bas, en Italie, en Es pagne et en Allemagne, tandis que le règne de Christine de Suède, qui avait renouvelé à plusieurs reprises son alliance avec la France, était illustré par de brillantes campagnes qui se terminèrent par la prise de Prague, le 26 Juillet 1648. 4
1 Dumonr, tom. VI, part. I, p. 1.
2? Ibid., tom. VI, p. 89.
3 Jbid., tom. VI, part. I, p. 78. — Scnoezr, Histoire des traités, tom, I, p. 100.
1 SouœLL, tom. I, p. 119.
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CONGRÈS DE WESTPHALIE
Déja en 1636, des ouvertures avaient été faites par le nonce Le 25 Décembre 1641, un traité de préliminaires pour une paix générale était signé à Hambourg sous la médiation du roi de Danemarck, mais ce ne fut que le 11 Juillet 1643 que s’ouvrit le congrès de Westphalie, à Munster et à Osnabruck. Ce congrès constituait la réunion la plus brillante d'hommes d’État
| dont on ait fait mention avant le congrès de Vienne de 1814.
Outre les plénipotentiaires de l'Empereur, tous les électeurs, princes et États d'Empire, la noblesse immédiate et plusieurs villes et corporations médiates avaient, soit à Munster soit à Osnabruck, ds ambassadeurs, ministres et députés.
Il y avait aussi des ministres de France et de Suède, un nonce du pape, des ministres du roi de Danemarck, d'Espagne, de Portugal, des États-Généraux, du duc de Savoie, du grand-duc de Florence, du duc de Mantoue et des treize cantons suisses. C'était, on le sait, en 1640 que le Portugal s'était insurgé contre l'Espagne et avait placé sur le trône la dynastie de Bragance.
Sous le nom générique de Paix de Westphalie, on comprend différents traités, signés les uns à Mu..er, les autres à Osnabruck, le 24 Octobre 1648. Plus de cinq années s'étaient écoulées depuis l'ouverture du congrès, en 1643, jusqu’à la signature définitive des traités.
Le traité entre la France, l'Empereur et l'Empire fut rédigé à Munster, et la peix entre la Suède, l'Empereur et l'Empire fut préparée à Osnabruck. Ces deux traités ne doivent être envisagés que comme un seul traité, et toutes les stipulations contenues dans l’un sont censées être comprises dans l’autre. Cependant, comme tout ce qui concernait l’Allemagne a été traité principalement à Osnabruck et par l’intervention de la Suède, on regarde le traité fait dans cette dernière ville comme celui qui a proprement décidé les affaires de l'Empire.
Par le traité de Westphalie, la Suède devint État de l'Em-
Négociations pour la paix de Westphalie.
Plénipotentiaires au congrès.
Paix de Westphalie, nom générique.
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La Suède pire, avec triple voix et séance à la diète, pour Brême État de : : , , l'Empire. Verden et la Poméranie. On avait proposé d’abord, qu h France tiendrait l'Alsace à titre de fief de l'Empire, avec Cession de Voix et séance à la diète, mais la cession devint finalement ab. l'Alsace à la : , . : A Te ‘ France, Solue, quoique la rédaction des articles ait souievé des discussions dans la suite en 1792. 1 Nous avons indiqué, sous la rubrique de la Confédération germanique, les changements que ces traités ont produits dans La France ]a constitution de l'Empire. Les plénipotentiaires impériaux
et la Suède
GTR avaient d’abord contesté aux Français et aux Suédois le droit
l'Allemagne. de se mêler des affaires de l'Allemagne. Les droits des Etats, étant d’un côté déterminés par les lois fondamentales, et concernant de l’autre l’état intérieur et la constitution de l'Empire, il aurait été déplacé d’en faire l’objet d’une négociation: avec les puissances étrangères. La France et la Suède envi. sageaient toutefois cette importante question sous un autre point de vue. Elles déclarèrent que le motif principal qui les avait engagées à prendre les armes ayant été de détourner de la constitution germanique le danger dont elle était menace, il était essentiel que cette constitution, considérée par elles comme nécessaire à leur sûreté, fût formellement maintenue par la paix, et que, par conséquent, cet objet devait être traité de concert avec elles.
; Fo IE Par l’article XVII du traité d'Osnabruck, toutes les parties
AE contractantes se chargèrent de la garantie à l'effet de main tenir les dispositions de la paix, en s’engageant même à réunir leurs forces contre tous ceux qui les enfreindraient. C'est ce qui a donné à la France un prétexte pour intervenir dans les affaires de l’Empire. ?
Déclaration C’est d'accord avec cet article que le roi Adolphe-Frédéri,
de de Suède, lors de la convention de Stockholm du 21 Mars 1751, déclara sa résolution de concourir avec le roi de France à l'exercice de la garantie des traités de Westphalie, relative: ment à la guerre qui venait de s’allumer en Allemagne. 8
Parties à la La paix de Westphalie ne fut proprement conclue qu'entre À paix de Westphalie. 1 Scnœrz, Histoire des traités, tom, I, p. 122, 124, 126, 225 — 241. — Dumonr, Corps diplomatigne, tom. VI, part. I, p. 457. 2 Dumonr, Corps diplomatique, tom. VI, part. I, p. 463 — 488. 8 Scæzz, tom. III, p. 33. — Wenoxir Codex, tom. III, p. 141.
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| d 1678, et de Ryswick, de 1697, mirent fin à trois guerres
SUCCESSION D'ESPAGNE
| l'Empereur, la France, la Suède et les alliés ou adhérents des
uns et des autres en Empire. La gucrre continua entre la France, aidée de la maison de Savoie, et l'Espagne qui avait pour allié le duc de Lorraine. Ce ne fut que par le traité des Traité des À 4 L Pyrénées en Pyrénées en 1659, que la paix fut conclue entre ces puissances, 1659. KA , ce : s Mariage de paix cimentée par le mariage de Louis XIV avec l'infante Ma- Loms XIV avec Marie- Thérèse d'Espagne, L'Espagne et le Portugal.
La guerre continua pareillement entre l'Espagne et le roi de Portugal, et ne se termina qu’en 1668. 2
Les Espagnols avaient déjà fait à Munster, au commence- L'Espagne ment de l’année 1648 (le 30 Janvier), leur paix particulière Un avec les États-Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas. 3 RUES
SUCCESSION D'ESPAGNE
Les traités de paix d’Aix-la-Chapelle, de 1668; de Nimègue, rraités d’Aix-la- Chapelle, de
provenant de l'alliance des puissances de l’Europe contre l’am- ARS UNEe bition de Louis XIV.4 Celui-ci avait voulu, du vivant même
de Charles II d'Espagne, changer l'équilibre européen, en
mettant en avant des prétentions à quelques-unes des posses-
sions de Philippe IV, se fondant pour cela sur les droits de dé-
volution de sa femme, née du premier lit du roi défunt.
Ces trois traités avaient pour objet de maintenir les bases succession du traité de Westphalie et devancèrent la guerre de la succes- ‘""?"#"e sion d'Espagne. Cette succession était convoitée à la fois par ls maisons régnantes de France, d'Autriche et de Bavière, chacune d'elles tenant ses titres du chef des femmes qui, d'après les anciennes lois d’Espagne, étaient aptes à succéder à la couronne et à en transmettre la succession, 5
L'objet des Espagnols était de s'opposer au partage de leur Les Esmonarchie, et celui de l'Europe, d'empêcher que les deux héaupn couronnes de France et d'Espagne ne fussent réunies sur Ja ‘ei même tête, et ne donnassent à la maison de France ou à celle d'Autriche une prépondérance fatale aux autres.
1 SonœLz, Histoire des traités, tom. I, p. 294.
Jbid., p. 321.
% Dumonr, Corps diplomatique, tom. VI, part. I, p. 429.
‘Ibid, tom. VII, part. I, p. 89. Jbid., part. II, p. 381, 386, 399, 408, 491, 422. À
SonæLz, tom. I, p. 171, 357, 377, 408.
Traité du 19 Janvier 1668,
Traités entre Louis XIV, l'Angleterre et les Provinces- Unies.
Traités basés sur le prinà SE
cipe de l’intervention.
Testaments de CharlesIl,
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Par un traité secret du 19 Janvier 1668, lequel n’a été ré. vélé que de nos jours, l’empereur Léopold Ier et le roi Louis XIV se partagèrent les États de la monarchie espagnole, «pour Ôter entièrement », dit le texte du traité, «toute racine et semence de discorde, et pour procurer le bien de la chrétienté»!
Du vivant aussi de Charles IT, Louis XIV avait consenti à deux traités avec l'Angleterre et les Provinces-Unies. Parle premier de ces traités, conclu le 11 Octobre 1698, les États de Charles IT devaient être partagés entre le prince Joseph- Ferdinand, fils aîné de l'électeur de Bavière, le dauphin de France et l’archiduc Charles. Un article secret portait, qu'en cas que le prince électoral mourût sans enfants, l'électeur son père devait lui succéder. ?
Le partage, d’après le second traité conclu le 13 Mars 1700, ne devait avoir lieu qu'entre l’archiduc et le dauphin, le duché de Milan ayant été donné à Joseph-Charles, duc de Lorraine, en échange de ses États. C'était avec Guillaume III, comme roi d'Angleterre, que ces traités avaient été conclus. 5 A la protestation de l'Espagne on opposa le droit d’intervention en faveur du principe d'équilibre européen, et comme ni l'Angleterre ni les Provinces-Unies n'avaient la moindre prétention à la succession, leurs actes n'avaient pas d'autre prétexte,
Charles IT, roi d'Espagne, cédant aux instances de la cour de Vienne, avait annulé le premier testament qu'il avait fai en faveur du prince électoral de Bavière, mais ayant eu connaissance du traité de partage de 1698, il avait par un autre testament redésigné ce prince pour son successeur. A la mort de Joseph-Ferdinand, le roi d'Espagne avait fait un troisième testament, les 2 et 5 Octobre 1700, dans lequel il déclarait pour son successeur universel, Philippe, duc d’Anjou, petitfils de Louis XIV et de Marie-Thérèse. Le roi de France ac-
1 Micxer, Négociations relatives à la succession d'Espagne, tom. Il, 323, 412, cité par EuGÈNe OrroLAn, Domaine international, p. 186. 2 Dumont, Corps diplomatique, tom. VII, part. II, p. 442.
8 Ibnd., p. 477. — Voir le projet de partage au congrès de RysproJ partag 8
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cepta le testament, malgré l’arrangement auquel il avait été partie. 1
Lors du mariage de Louis XIV avec l’infante Marie-Thérèse d'Espagne, on avait imposé aux deux parties contractantes ue renonciation solennelle à l’héritage de la monarchie espagnole, mais Louis XIV avait réputé cet acte nul en lui-même comme dérogeant à la loi fondamentale d'Espagne. ?
Louis XIII avait également souscrit en 1612, lorsqu'il épousa
| Anne d'Autriche, à la renonciation de tous les droits de sa femme à la couronne d’Espagne.
Eugène Ortolan dit que l’on se méprendrait, si l’on attribuait ls clauses de renonciation à une pensée d'équilibre européen. Voici, d’après lui, quel en était l’esprit véritable: «La loi fondamentale de l'Espagne admettait les filles à la succession au trône, tandis que la loi salique de France les repoussait. De à une inégalité de situation quant aux chances éventuelles d'hérédité que la couronne d’Espagne ne voulait pas subir.» $
TRAITÉS D’UTRECHT
La guerre qui éclata en 1701 ne se termina qu’en 1713, Rpar les traités de paix d’Utrecht dont on trouvera les détails dans l'Histoire (tom. I, p. 126). L'’archiduc Charles, celuià même qui avait prétendu à la couronne d’Espagne, ayant succédé à l’empereur Joseph I°", les puissances intéressées au maintien de l’équilibre du continent préférèrent à la réunion de ka monarchie espagnole avec la branc!* autrichienne, la reconnaissance des prétentions à la couronne d'Espagne d’une tranche cadette de la maison de Bourbon. Elles proposèrent une transaction d’après laquelle cette dernière couronne ne yourrait jamais être réunie à celle de France. Des traités séparés furent signés à Utrecht le 11 Avril 1713,
l ScnæLz, Histoire des traités, tom. II, p. 8, 12, 16. — Dumonr, Corps diplomatique, tom. VII, part. II, p. 485.
? Voir pour les actes de renonciation, Dumont, Corps diplomatique, tom, VIII, part. I, p. 10— 31.
Euckne ORToLAN, Domaine international, p. 147.
Renonciations lors du mariage de Louis XIV,
Motifs des clauses de renonciation,
Guerre de 1701—13, Traité d'Utrecht,
Traité de Bade.
Influence de l'Angleterre au congrès d'Utrecht.
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entre la France et la Grande-Bretagne, ! entre la France et la Prusse, ? la France et la Savoie, ? la France et les États-Géné. raux, + et le 13 de ce même mois entre la France et le Portugal,
La paix fut conclue le même jour entre l'Espagne et l’Angle. terre 5 et le 13 Août, entre l'Espagne et la Savoie; ? mais la guerre fut continuée entre la France et l'Empire jusqu'au traité de Bade du 7 Septembre 1714.5 Le congrès d'Utrecht durait encore quand la paix de l'Espagne avec les États-Gi. néraux fut signée dans cette ville, le 26 Juin 1714 ° et celle entre l'Espagne et le Portugal, le 6 Février 1715. 1°
Les traités dont on vient de faire mention forment ensemble ce qu'on appelle la paix d'Utrecht, mais cette dénomination commune n'empêche pas qu’au lieu d’un corps de conventions, ils ne présentent que des transactions isolées, détachées, dont les dispositions particulières pourraient être violées, sans que pour cela une des parties contractantes fut autorisée à réclmer l’appui de son allié. Le traité de Bade s'écarte en plsieurs points des traités d'Utrecht, entre autres, en ce quil ne fait aucune mention de l'Espagne, l'Empereur n'ayant pa reconnu Philippe V en qualité de roi d’Espagne, et Philippe à son tour n'ayant pas consenti au démembrement de la monarchie espagnole en faveur de l'Empereur. Par le traité de Bade, la France avait en effet consenti à ce que l'Empereur prit possession des Pays-Bas espagnols, lesquels passèrent ainsi à la maison d'Autriche. 11
L'influence dont avaient joui la France et la Suède au congrès de Westphalie était échue à l'Angleterre au congrès
1 Dumonr, Corps diplomatiques, tom. VIII, part. I, p. 339. 2 Ibid, p. 356.
3 Ibid, p. 362.
4 Ibid, p. 366.
5 Jbid., p. 353.
6 Jbid., p. 393.
7 Ibid, p. 389.
8 Jbid., p. 436.
9 Jbid., p. 427.
10 Jbid., p. 444. — Scuoerz, Histoire, tom. II, p. 104—150. Voir pour les négociations préliminaires, Careriqug, Diplomatie de la France et de l'Espagne, p. 60.
11 ScHœLz, tom. IT, p. 129 — 144.
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d'Utrecht. La Suède n’y joua aucun rôle, et quant à la France, elle avait cessé d’être la protectrice des intérêts des trois religions admises sur le pied de l'égalité de droit en Allemagne. Ce rôle passa à la Prusse qui, par son élevation et son activité, La Prusse et
devint, déjà à cette époque, le centre et l'appui du parti pro- ! Parti Pro
testant.
testant et du parti des États de l'Empire. 1 Nous aurons occcasion de parler ailleurs dutraité du 11 Avril
1713 entre l'Angleterre et la France concernant les questions
maritimes. ? Par les traités de paix de la Grande-Bretagne
avec la France et avec l'Espagne, l’ordre de succession au
trône d'Angleterre, tel qu’il avait été établi par les actes du 4 succes
parlement en faveur des descendants de la reine Anne et de
h ligue protestante de Hanovre, est reconnu.
sion de la maison de Le traité avec Hanovre re-
connue,
Renoncia-
Philippe V au trône de France et ceux des ducs de Berry et Fons ax d'Orléans au trône d'Espagne. L'article VI porte que cette frônes de renonciation doit être éternellement une loi inviolable, et qu’en Espagne. conséquence les couronnes de France et d'Espagne ne pourront
jamais être réunies. Un article du traité de l'Espagne avec l'Angleterre déclare que les royaumes d’Espagne et de France
we seront jamais réunis sous la même domination et que le
même roi ne gouvernera jamais l’un et l’autre royaume. Les lrnonciations réciproques sont renouvelées et confirmées par
le même article.
C'est ici également l'endroit de citer le traité du 30 Avril Traité entre 1725, entre l’empereur Charles VI et Philippe V d'Espagne. Charles VI Le troisième article de ce traité porte que, «pour perpétuer made l'équilibre européen, il sera établi comme règle que les royaumes de France et d'Espagne ne seront jamais réunis ni dans la même personne ni dans la même ligne, et que ces deux monarchies doivent rester séparées pour toujours. » 3
MARIAGES ESPAGNOLS
Ce fut en se basant sur les traités d'Utrecht que l’Angleterre voulut, sous le règne de Louis Philippe, justifier son
1 Voir EuGÈne ORTOLAN, Domaine international, p. 174.
? Dumonr, Corps diplomatique, tom. VIII, part. I, p. 345. Voir part. IV, chap. 111.
* Dumonr, Corps diplomatique, tom. VIII, part. II, p. 106. LAWRENCE- WHEATON, II, 14
210 DROIT D'INTERVENTION. (Part. li, Chap.
Intervention droit d'intervenir dans les mariages proposés des princesses tion ay
Dep D PT espagnoles, seules descendantes de Ferdinand VII D'après au trai
uetion des la loi du 12 Mai 1713, tous les descendants mâles de Phi. 1713,
LEA Le à lippe V devaient être éteints, avant qu'une fille du dernier Le régnant mâle pût succéder au trône. Cette loi avait été abro. le 10 gée en 1830, et la fille aînée de Ferdinand VIT était montée le duc sur le trône. La jeune reine et sa sœur étaient toutes les quelles deux à marier. ! Le 11
Les notes diplomatiques échangées de 1842 à 1847 entre à laque l'Angleterre et la France, au sujet de l'interprétation des caractèi traités d'Utrecht, nous offrent un cas particulier d'intervention aux des étrangère dans les affaires domestiques des familles souve- union st ip | raines, et démontrent à quel point les intérêts privés des Les ren { princes sont sacrifiés aux intérêts de l’État. Ce qu | | | Une dépêche de M. Guizot à M. Casimir Perrier à St. Pi. letraité | tersbourg, du 23 Juin 1842, dit: «Dans l'intérêt de la pair de 1802 [] | et de l'équilibre européens, nous n'avons pour les princes aux mar ll | français aucune prétention à la main de la reine d'Espagne, Phillir 1! mais nous n’admettons en revanche point de prince étranger à qe le tr
la maison de Bourbon.» les traité
Le 10 Décembre 1845, M. Guizot écrit à M. de Bressoni d'union « Madrid, «qu'il y a en Espagne et autour d'Espagne, un tra- Ce traité vail actif et incessant pour amener le mariage d’un prince de droits ns
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Chap. [.] MARIAGES ESPAGNOLS. 211 tion avec l’infante, sœur de la reine, serait tout aussi opposé au traité d’Utrecht et à la renonciation du duc d'Orléans en 1713, que le serait le mariage avec la reine elle-même.
Le mariage d'Isabelle IT avec son cousin, prince espagnol, le 10 Octobre 1846, et celui de sa sœur, le même jour, avec le duc de Montpensier, ne mirent point fin aux discussions auxquelles l'interprétation du traité d'Utrecht avait donné lieu. Le 11 Octobre 1846, M. Guizot déclara, dans une dépêche à laquelle Lord Palmerston répondit le 81, que le véritable caractère de ce traité, c'était, d’une part, d'assurer le trône aux descendants de Philippe V, de l’autre, de prévenir la réunion sur la même tête, des couronnes de France et d'Espagne. Les renonciations ne s’étendaient pas au-delà de ce point. !
Ce qu'il s'agissait alors de décider, c'était jusqu’à quel point le traité d'Utrecht, qui n’a pas été renouvelé par celui d'Amiens de 1802, ni par les traités subséquents, pouvait s'appliquer aux mariages espagnols.
Phillimore dit qu’il est à peine nécessaire de mentionner que le traité d'Utrecht, quoique n’ayant pas été renouvelé par ls traités conclus plus tard, s’opposait néanmoins aux projets d'union de la France et de l'Espagne sous une même couronne. Ce traité avait en outre en vue un arrangement permanent de droits nationaux et internationaux: il traitait de plus d’un grand principe relatif à la balance du pouvoir et à la sécurité des libertés de l'Europe; plus encore, il contenait une renoncation solennelle de la part du duc d'Orléans pour lui et pour ses successeurs à toute prétention au trône d’Espagne. En tant qu’il s’agit de cet arrangement permanent, de ce principe et de cette renonciation, le traité n’a pas été abrogé pour avoir été omis ou non renouvelé dans les traités postérieurs. ?
Nous avons eu occasion, en parlant de l'union réelle des États héréditaires de la maison d'Autriche, de faire mention de la pragmatique-sanction de l’empereur Charles VI, père de limpératrice Marie-Thérèse, et de la guerre de succession qui s'ensuivit en 1740. 5
1 Marrens, Nouveau recueil par Murnarp, tom. X, p. 139 — 413. — Guizor, Mémoires, tom. VIII, p. 100 — 339.
? PHiLLIMORE, Commentaries, vol. III, p. 676.
3 Voir part, I, chap. 11, $ 17, tom. I, p. 274.
Effet du traité d'Utrecht d’après Phillimore,
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Pacte de famille,
Refus du roi des Deux-Siciles et du duc de Parme d'y adhérer,
Le pacte de famille et la guerre de la révolution américaine,
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PACTE DE
La guerre de 1756, pendant laquelle la France et l'Espagne avaient agi de concert, avait préparé le pacte de famille entre ces deux puissances. Le préambule de ce acte, signé par elles le 15 Août 1761, déclare que l’objet distinct du traité est de rendre permanents et indivisibles les devoirs qui sont une suite naturelle de la parenté et de l'amitié. Le roi de France et le roi d’Espagne déclarent qu’ils regarderont À l'avenir comme leur ennemie toute puissance qui le deviendra de l’un ou de l’autre. Ils se garantissent réciproquement tous leurs États et possessions et accordent la même garantie ab: solue au roi des Deux-Siciles et au duc de Parme, qui devront aussi, de leur coté, garantir tous les États et domaines de $. M. T. C.et deS. M. C.
Il est à noter cependant que ni le roi des Deux-Siciles ni le duc de Parme n'’accédèrent au pacte de famille. Le roi sicilien était alors de la branche puinée de la maison de Bourbon qui régnait en Espagne, mais d’après le traité de Naples du 3 Octobre 1759, ce royaume ne pouvait être que momentanément réuni à la monarchie espagnole, 1
Le traité de 1761 stipulait de plus qu’il devrait être re gardé comme un pacte de famille, et que nulle puissance, autre que celles appartenant à cette maison, ne pourrait être invitée à y accéder. ?
Les traités relatifs à la succession d’Espagne ont, de même que le pacte de famille, tant de rapports avec les questions d'intervention et d'équilibre de pouvoir, ils ont été si souvent invoqués dans les négociations subséquentes, et ils occupent un espace si considérable dans l’histoire diplomatique, que nous avons cru ne pouvoir nous passer des explications précédentes.
Avant de se déclarer contre l'Angleterre lors de la reconnaissance de l'indépendance des colonies américaines, la France
1 SonæLz, Histoire des traités, tom. II, p. 442. — Wenckn Cidex juris gentium, tom. III, p. 206.
? Ibid, tom. III, p. 85. — Wenckni Codex juris gentium, tom. II,
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PACTE DE FAMILLE
s'était adressée à l'Espagne; mais Charles IT, dans sa lettre du 22 Mars 1778, avait remercié Louis XVI surtout pour la pleine liberté d'agir dans laquelle Sa Majesté l'avait laissé et qu'il était à même d'accepter, vu la situation où il se trouvait. !
Le pacte de famille a été généralement regardé comme un traité réel, que les publicistes distinguent d’un traité personnel, Il ne cessait donc pas avec le détrônement de Louis XVI.
Le roi d'Espagne ayant demandé à la France, qu’en exécution du pacte de famille, elle fit cause commune avec lui, l’Assemblée nationale constituante, après avoir examiné jusqu’à quel point ce pacte était obligatoire pour la nation, décréta, le 26 Août 1790, que la nation française remplirait les obligations défensives et commerciales que son gouvernement avait contractées avec l'Espagne. On proposa cependant d’abroger les clauses du pacte qui ne s’appliquaient pas aux affaires nationales. L'Espagne s'était adressée à la France au sujet des réclamations élevées par les Anglais et provenant de la saisie de quelques navires de cette nation par les Espagnols, dans la baie de Nootka. 2?
Un traité d'alliance offensive et défensive fut signé, le 19 Août 1796, entre la république française et le roi d'Espagne, sur les bases du pacte de famile, en comprenant les garanties mutuelles et les secours réciproques. # En 1803, le premier consul fit proposer à l'Espagne de convertir les secours en hommes et en vaisseaux de ligne en un subside. 4 Mais après ja saisie par les Anglais, en Mars 1805, des galions espagnols chargés des piastres du Mexique et la déclaration de guerre de Charles IV contre les Anglais, Napoléon ne pouvait plus axiger ce subside. ÿ En 1814, l'Espagne contractait avec l'Angleterre l’engagement secret de ne pas renouveler avec les Bourbons le pacte de famille. 6
! FLassan, Diplomatie française, tom. VI, p. 172.
? Martens, Recueil, tom. VI, p. 442. — ScuæLr, Histoire des traités, tom. IV, p. 123. — New Annual Register, 1790. Public Documents, p. 88. — Analyse du Moniteur, tom. I, p. 279. -— Tiers,
Révolution française, tom. I, p. 215.
® Tuigrs, Révolution française, tom. VIII, p. 264. 4 Ibid, Consulat et Empire, tom. IV, p. 386.
5 Jbid., tom. V, p. 293.
8 Jbid., tom. XVII, p. 419. Voir infra, $ 6.
Le pacte de famille traité réel,
Lors de la révolution française,
Traité d alliance offensive et défensive en 1796,
Guerres de la succession d'Autriche et de Sept ans.
Alliance de la France avec l'Autriche, de
l'Angleterre avec la Prusse,
214 DROIT D'INTERVENTION. [Part. I],
«La guerre de la succession d'Autriche, terminée par le traité d’Aix-la-Chapelle en 1748», dit Eugène Ortolan, «et celle de Sept Ans, terminée par la paix de Paris et d'Hubertusbourg, en 1763, n'ont pas le caractère de coalition d'États contre le danger d'une puissance dominante, qui marche osten. siblement à une suprématie générale sur tous les autres, Elles restent dans les limites de contestations et de difficultés territoriales liées au système des traités de Westphalie et d'Utrecht, et elles finissent par la confirmation générale de ce système. » 1
A ce propos Martens dit: «Ue serait trop rétrécir les notions du système que de le borner à la seule opposition contre un nouvel agrandissement d’une puissance déjà redoutable. Il embrasse également le soin d'empêcher le rabaissement d’une puissance qui pourrait servir de contre-poids. Il pouvait par exemple être aussi essentiel pour la sûreté d’autres nations, de s’opposer au démembrement de l'Autriche après la mort de l’empereur Charles VI, en 1740, que de s'opposer en 1700 à la réunion des deux couronnes de France et d'Espagne sur une même tête, » 2
La guerre qui éclata en 1756 entre la France et l’Angleterre à propos d’une question de limites en Amérique, et qui rentre à proprement parler dans la guerre dite de Sept ans, avait été suivie d’une part, d’une alliance, contractée le 16 Janvier 1756 par l'Angleterre avec la Prusse et confirmée par le traité du 11 Janvier 1757, pour la protection réciproque du Hanovre et de la Silésie, et d'autre part, d’une alliance, du 1% Mai 1756, entre la France et l’Autriche. A la même date de l’année suivante, les ministres de ces deux dernières puissances signaient un traité, lequel ne fut pas ratifié, dont le but était d'assurer le repos général de l'Europe et le repos particulier de l’Empire, en réduisant la puissance du roi de Prusse dans de telles bornes, qu'il ne serait plus en son pouvoir de troubler à l'avenir la tranquillité publique. Les cours de Vienne et de St. Pétersbourg conclurent aussi, le 22 Jan-
1 EuGÈxe ORTOLAN, Domaine international et équilibre politique, p. 151.
2? Martens, Précis du droit des gens, édit. Vergé, tom, I, p. 328, note 6.
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vier 1757, une alliance contre la Prusse, et le 21 Mars 1757, la Suède signa une convention avec la France comme cogarante des traités de Westphalie, !
Nous avons vu avec quelle indifitrence, lors du premier partage de la Pologne, en 1772, et lors des autres partages successifs, l'Angleterre et la France ont regardé cet acte de spoliation qui devait influer plus que tout autre sur l'équilibre européen. Ce partage suffit dans son origine à effacer le souvenir de l'injustice faite à Marie-Thérèse par la Prusse qui enleva ha Silésie à l’Autricha, lors de la guerre qui éclata en 1740 à la mort de Charles VI. ?
La paix de Teschen, conclue en 1779, avec la médiation ct h garantie de la France et de la Russie, régla la succession de la Bavière, mais comme les traités y conclus renouvelaient et confirmaient les traités de Westphalie, ils devinrent le prétte de l'intervention future de ces puissances dans les afhires intérieures de l'Allemagne. 3
INTERVENTION LORS DES GUERRES DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE
ÉLÉMENTS, part. IT, chap. 1, $ 4, tom. I, p. 8©.
Histoire, 3° pér., $ 5—12, tom, I, p. 345, 354; 4° pér., $ 1, 2, 3, 11, 19, tom. II, p. 1—534, 106—110.
Les actes d'intervention que nous avons considérés jusqu'ici ont été basés sur le principe de l'équilibre européen, ou du moins sur le danger que courait la sécurité des puissances intrvenantes. L'intervention de la France en faveur des Américains révoltés au dernier siècle contre la Grande-Bretagne, avait un autre carartère. On ne peut guère refuser d'admettre aujourd’hui, que cette intervention justifiait la guerre contre h France, de la part de l'Angleterre. Louis XVI ne s'était pas en effet borné à une simple reconnaissance des droits bel-
l ScnœLz, Histoire des traités, ton, III, p. 29—42. — RorrTEcxk, Allgemeine Geschichte, Bd. VIII, p. 245—270.
? Voir $ 19, part. I, chap. 11, tom. I, p. 290. * ScnæLc, Histoire des traités, tom. II, p. 327.
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Intervention de la Prusse en 1788 dans les affaires de la Hollande; de la Triple-Alliance dans la Belgique en 1790.
En concluant le traité d'alliance éventuelle et défensive du 6 Février 1778. il avait outrepassé les limites d’une neutralité
légitime. Les secours français avaient même précédé cet acte formel. Dans la lettre qu’il adressait le 18 Janvier 1778 a
roi d'Espagne pour l’engager à réunir ses forces aux siennes, Louis XVI disait qu'il avait non-seulement ouvert le com: merce de ses États aux deux parties (ce qui permettait an
Américains de se pourvoir d'armes et de munitions, sans que :
pour cela la Frarce manquât au droit des gens) mais il admettait qu’il avait donné aux colonies en révolte des secours d'argent et autres, «le tout étant passé sur le compte du commerce»!
L'intervention de la Prusse en 1788 dans les affaires deh Hollande et celle de la Triple-Alliance (l'Angleterre, la Prusse et la Hollande) en 1790, entre l'Empereur et ses sujets belges révoltés, pour rétablir l’ancienne constitution des provinces catholiques, nous offrent, avant même les guerres de la révolrtion française, des cas d'intervention, de la part des puissances
étrangères, dans le gouvernement intérieur des autres États à
«La Hollande insuigée avait été soumise au stathouder par les intrigues anglaises et les armées prussiennes. L’habik Angleterrg avait ainsi privé la France d’une puissante alliance maritime; et le monarque prussien, qui ne cherchait que des succès de vanité avait vengé un outrage fait par les États de Hollande à l’épouse du stathouder qui était sa propre sœur.»*
Le droit d'intervenir avait été basé dans l’autre cas sur des traités antérieurs. Un acte d’union des provinces révoltées sous le nom de Provinces Unies Belges, sous le gouverne ment d'un congrès assemblé à Bruxelles, avait été passé en 1790. Ce congrès sollicita l'intervention de la Triple-Alliance et le ministre de Prusse auprès du congrès de Reichenbach transmit aux plénipotentiaires autrichiens une décha-
ration qui annonçait que l’Angleterre et la Hollande ayant rt
solu de concerter des mesures pour faire la paix, comme ga-
1 FLassan, De la diplomatie française, tom. VI, p. 138, 176. Voir pour l’Exposé français et la réponse anglaise (par Gibbon), Mar-
TENS, Nouvelles causes célèbres, tom. I, p. 425, 436. 3 Tiers, Révolution française, tom. I, p. 213.
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rantes de la constitution des Pays-Bas autrichiens et comme parties contractantes du traité qui assurait à la maison d’Antriche la possession de ces provinces, le roi de Prusse s'était décidé à coopérer avec ses alliés. Une convention de médiation conclue par les trois puissances, échoua à cause d’une modification insérée dans la ratification de l'Empereur et que les cours alliées refusèrent d'admettre. Outre les représentants de Prusse, de la Grande-Bretagne et des Provinces Unies, il y avait encore à la Haye l'ambassadeur de l'Empereur à Paris et on permit aux provinces belges d’accréditer des députés auprès du congrès. !
On trouvera dans l’Hisiaire tracées avec détail, les négociations qui précédèrent la première coalition contre la France, celle de 1791. Cette coalition se fondait sur les changements opérés dans le gouvernement et dont on craignait la contagion et l'exemple pour les monarchies limitrophes. Wheaton a également expliqué l’objet avoué de l'Angleterre, en prenant part à la guerre. Ce n'était pas, selon cette puissance, pour intervenir dans les affaires de la France, mais plutôt pour empêcher que la France n’intervint dans les siennes, ainsi qu'elle prétendait le faire par le décret de la convention nationale qui portait que la révolte serait encouragée dans tous les pays.?
L'Angleterre a toujours admis, au moins en théorie, que rnéorie de l'intervention ne peut être justifiée que par la nécessité de quné à tin. sauvegarder les droits souverains de l'intervenant, et qu'elle “‘*°"19 n’est légitime que quand ces droits sont sérieusement menacés. ÿ
Première coalition contre la France,
Objet de la coalition.
«On peut admettre», dit Phillimore, «que Venise en 1298, pisse de . 1illimore.
la Grande-Bretagne en 1649, et la France en 1789 et aussi ; en 1848 après l’avénement de l'administration Cavaignac, de Proit de
changér la
même qu'après la dernière révolution de 1851, avaient le droit COM MEOn d'après les principes d'indépendance nationale, rt sans l’inter- Quand ee vention des États étrangers, d'opérer dans leurs constitutions d'acte Das Etats.
1 ScnœæLr, Histoire de: traités, tom. IV, p. 136, 149. ? Voir Convention de Pilnitz du 27 Octobre 1791. Scnœrr, Histoire des traités, tom. IV p.188, 194. Jbid., tom. XIV, p. 100, 107. Traité entre la Suède ec la Russie du 8/19 Octobre 1791. Tuiers, Révolution française, tom. IT, p. 73. Déclaration de guerre au roi de Hongrie et de Bohème, 20 Avril 1792.
$ SrAPLETON, Zntervention and Non-lntervention, p. 16.
Aucun droit d'intervenir pour améliorer les institutions,
Coalitions de 1799, 1805, 1806, 1813 et 1814 contre la France,
Empire français après la paix de
Tilsit,
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respectives les changements qui furent accomplis à ces époques, et cela, parce que ces changements n'affectaient qu’elles mêmes. La distinction à établir entre ces divers cas et la révolution française de 1792, résulte du décret de 1792 de la Convention nationale. » !
On ne peut prétendre qu’il soit permis d'intervenir dans les affaires intérieures d'une nation pour la doter d'institutions libérales, plus qu'il n’est permis d'introduire chez elle un régime despotique.
Une nation même arriérée, est seule compétente pour régler son organisation politique, civile et religieuse; elle est libre d'en approprier la forme à ses mœurs et à ses idées; les peuples étrangers sont sans titre pour lui imposer malgré elle leur propre régime ou pour lui en interdire l'adoption, sous le prétexte qu’elle n’est pas encore assez mûre. L'intervention revêt, il est vrai, des apparences de légitimité, quand elle a pour but de substituer à un pouvoir absolu un gouverne ment constitutionnel. Néanmoins les principes la condamnent, même dans ce cas. Les nations qui veulent propager par la force des armes la prospérité politique dont elles jouissent, ressemblent, disent les partisans de ce système, à ces dévots qui s'efforcent de faire le salut des incrédules par le fer ct le feu. ?
Lorsque les armées de la république française commencèrent à prendre l'offensive, et surtout, à mesure que Bonaparte ditruisait totalement l’état de possession résultant des traités de Westphalie et d'Utrecht, par ses victoires successives, par les changements de dynasties et par le système des États fédératifs se reliant à l’empire français, la lutte reprit le caractère de la résistance des diverses puissances à une domination menaçante pour elles toutes. Les coalitions de 1799, de 1805, de 1806, de 1813 et de 1814, réunirent à différentes fois les forces des principaux États européens contre la France. ?
Voici comment s'exprime Thiers au sujet de l’état de l’empire français après la paix de Tilsit: « Du détroit de Gibraltar
1 PHiLLINORE, {nternational law, vol. I, p. 435.
? VarTEL, Droit des yens, note par Pradier-Fodéré, tom. IL, p. 28. — Kiuser, Droit des gens, note par Ott, p. 72.
3 EUGÈNE ORTOLAN, Domaine international, p. 152.
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à la Vistule, des montagnes de la Bohême à la mer du Nord, des Alpes à la mer Adriatique, Napoléon dominait, ou directement ou indirectement, ou par lui-même ou par des princes qui étaient, les uns ses créatures, les autres ses dépendants. Au delà se trouvaient des alliés, ou des ennemis subjugués, l'Angleterre seule exceptée. Ainsi le continent presque entier relevait de lui, car la Russie après lui avoir résisté un moment, venait d'adopter ses desseins avec chaleur, et l'Autriche se voyait contrainte de les laisser accomplir, menacée même d'y concourir. » À
Les deux traités patents entre la France, la Russie et la Prusse stipulaient, entre autres, la reconnaissance par la
| Russie et par la Prusse, de Louis Bonaparte, en qualité de
roi de Hoilande, de Joseph Bonaparte en qualité de roi de Naples, de Jerôme Bonaparte en qualité de roi de Westphalie; reconnaissance de la Confédération du Rhin, et en général de tous les États créés par Napoléon. 2
L'année suivante, Joseph fut transféré au trône des Espagnes et des Indes remis entre les mains de l’empereur par les Bourbons espagnols, d’après les actes de Bayonne, de Mai 1808. Joachim Murat, beau-frère de Napoléon, remplaçait en même temps Joseph sur le trône de Naples. Il avait été créé précédemment grand-duc de Berg, avant la répartition des couronnes entre la famille Bonaparte. Il faut noter qu’en
D acceptant des trônes, les membres de la famille impériale ne
cessaient pas d’être princes français. Ils étaient à la fois grands dignitaires et souverains étrangers. Louis était roi de Hollande et connétable, Eugène de Beauharnais, fils adoptif de l’empereur, était vice-roi d'Italie et archichancelier d'État; enfin le roi Joseph était grand-électeur. 5
C’est ainsi que Napoléon, en restant maître partout, s’acheminait vers la monarchie universelle, à laquelle avaient déjà apré Charles-Quint et Louis XIV. La campagne de 1809 x, encore ajouté à son prestige, et bientôt après, il s’alliait, en épousant la fille de l’empereur d'Autriche, à la plus illustre
1'Tniers, Consulat et Empire, tom. VII, p. 673. ? Ibid, p. 677.
* Ibid., tom. VUL, p. 64.
Reconnaissance des souverains institués par Napoléon,
Répartition de trônes entre la famille Bonaparte.
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famille de l'Europe, Quelque malheureuse qu'ait été dans la suite l'alliance autrichienne, elle avait paru alors mettre le sceau à la puissance de l’empire français en même temps qu'à la gloire de Napoléon.
Les traités de 1813— 14, conclus par la plus grande partie dés puissances de l’Europe entre elles, avaient ostensiblement pour objet, d'assurer l'indépendance des États opprimés par Napoléon, en établissant un nouvel équilibre européen, comme à l’époque de Charles-Quint et de Louis XIV. Il est vrai que la Russie, l'Autriche et la Prusse se garantissaient réciproquement des agrandissements de territoires qui devaient être pris de l’empire français, mais ces traités ne proposaient point de changements dans les affaires intérieures de la France. Ce Traité des ne fut qu'après le traité dit de Fontainebleau, du 11 Ari Louis XVLIL, 1814, entre l’empereur Napoléon, l'Autriche, la Prusse et hi
Russie, par lequel l’empereur renonçait pour sa famille, de même que pour lui-même, à tout droit de souveraineté sur l'empire français, et après que le gouvernement provisoire eût reconnu l'autorité de Louis XVIII, que les alliés conclu rent avec le comte d'Artois, comme lieutenant-général du royaume, la convention du 23 Avril 1814, pour une suspersion d’hostilités et pour le rétablissement des anciens rapports d'amitié.
Traités de 1813 —14.
CONGRÈS DE VIENNE
crraité de Le traité de Chaumont du 1% Mars (17 Février) 1814,
umont, res ;
a Mars n'avait été conclu qu'entre l'Autriche, la Grande-Bretagne, ha e
ii. Russie et la Prusse. Ce traité avait pour objet déclaré «de mettre fin aux malheurs de l'Europe et d’en assurer le repos futur, par le rétablissement d’un juste équilibre des puissances.» Chacune des huit puissances qu’on a appelées signa-
Gyxes d4. 00 taires du traité du 30 Mai 1814, avait conclu avec la France
des traités patents, qui, quoique séparés, furent identiques: mais il en était autrement des «articles additionnels», et des
‘ «articles séparés et secrets », annexés à ces traités. Il est
dit dans l’article XXXII de ces traités que dans le délai de deux mois, «toutes les puissances qui ont été engagées de part
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et d'autre dans la présente guerre, enverront des plénipotentiaires à Vienne pour régler dans un congrès général les arrangements qui doivent compléter les dispositions du présent traité.»
Le Portugal est compté parmi les huit puissances signataires des traités du 30 Mai 1814 et il a pris place comme une de celles-ci à Vienne. Un traité littéralement conforme aux traités signés le même jour entre la France et les puissances alliées, ne fut pas ratifié par le prince régent de Portugal, mais il reçut sa consécration définitive par l'échange des notes du 11 et 12 Mai 1815 entre la France et le Portugal. 1
Les autres parties aux traités avec la France, étaient l’Autriche, la Grande-Bretagne, l'Espagne, la Prusse, la Russie et la Suède. Dans les traités avec les quatre puissances, parties au traité de Chaumont, le premier article séparé et secret
| porte que «la disposition à faire des territoires auxquels Sa
Majesté Très-Chrétienne renonce par l'article III du traité patent, ? et les rapports desquels doit résulter un système d'équilibre réel et durable en Europe, seront réglés au congrès, sur les bases arrêtées par les puissances alliées entre elles et d’après les dispositions générales contenues dans les articles suivants, etc. »
Nous avons cité cet article pour montrer sur quoi était fondée la prétention des quatre puissances, prétention dont Wheaton parle dans son Histoire, et qui était de tout régler etre elles, en excluant les autres de la direction des affaires. M. de Talleyrand, qui exerça dans la suite une grande infuence, ne pouvait accepter un rôle secondaire, ni pour son pays, ni pour lui-même, et la France fut admise aux réunions des grandes puissances. Ce furent les plénipotentiaires des luit puissances qui vérifièrent les pouvoirs des représentants des autres États, et ce furent eux aussi qui nommèrent les commissions secondaires.
On avait refusé d'admettre au congrès le ministre du roi de Naples (Joachim Murat), par le même motif qui en avait fait
1 Careriqug, Histoire du congrès de Vienne, part. I, p. 116, 161, 177; part. II, p. 1180.
? La totalité de la masse des populations conquise sur Napoléon et ses alliés, s'élevait à 31 millions 751,639 âmes. FLassan, Hisboire du congrès de 7’ienne, tom. I, p. 175.
Dispositions relatives aux territoires cédés par la France,
Prétentions des quatre grandes puissances.
Congrès de Vienne,
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écarter les représentants de la Saxe, du Danemarck et de Gênes. Les réunions générales, ajournées de temps à autre, ne furent tenues à aucune époque du congrès: on distinguait les affaires que l’on nommait européennes de celles de l’Allemagne. Nous avons déjà parlé des négociations à propos de ces dernières. 1 Réunion des A léfaut de réunions générales, celles des huit et des cinq cinq puis- puissances, forment ce qu’on appelle le congrès de Vienne, Se Aux réunions des cinq puissances assistaient l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie. On appelait aux autres, les plénipotentiaires d'Espagne, de Portugal ot ! nède. ?
nn as questions qui avaient occupé le congrès, furent ri. ue solues par le retour de Napoléon de l’île d'Elbe, et par les aux Açores octes de Murat. Il paraîtrait que, malgré le traité de FontaineL.cau, ! :Aipereur Alexandre avait été, dès le premier jour du congrès, le seul obstacle à la translation de Napoléon aux îles Açores. Louis XVIII tenait beaucoup à la déposses- Déposses- Sion de Murat, mais on avait ajourné cette question, de même Se que l'examen du titre de l’impératrice Marie-Louise au duché de Parme, accordé à elle et à son fils par le traité de Fontainebleau, mais réclamé par l'Espagne pour la reine d'Étrurie.
Alliance L’Autriche avait conclu avec Joachim Murat, comme roi ne de Naples, un traité d'alliance et de garantie mutuelle de leurs reur d'Au- États respectifs, et l’empereur d'Autriche avait non-seulement promis d'employer ses bons offices pour faire accéder ses alliés à cette garantie, mais il avait assuré au roi de Naples une acquisition de territoire du côté des États pontificaux. En outre, d’après les instructions données aux plénipotentiaires autrichiens, et communiquées au duc de Gallo le 8 Janvier 1815, l’empereur devait employer même la force pour amener le roi de Sicile à renoncer au royaume de Naples et à en ga-
Déclarations F : . é de Lord Wil. rantir la possession au roi Joachim Murat. 3 RL. Lord William Bentinck avait également, comme ministre plé-
1 Voir part. I, chap. 1, $ 23, tom. I, p. 358, ? ScnœuL, Histoire des traités, tom. XI, p. 27, 96, 115, 189, 205. 3 Martens, Nouveau recueil, tom. V, p. 38.
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nipotentiaire et commandant des forces britanniques dans la Méditerranée, déclaré officiellement au ministre napolitain, le 1° Avril 1814, que son gouvernement approuvait les traités atre les gouvernements autrichien et napolitain. 1
Tout était donc terminé à Vienne (Février 1815) sauf ré- «action, tout, excepté les affaires de Parme et de Naples, et M. de Talleyrand n'avait pu obtenir de Lord Castlereagh que la promesse de saisir le cabinet britannique de la question de Naples le jour de son arrivée à Londres. Quant à la question
| de laisser Napoléon à l’île d'Elbe ou de le transférer aux
Açores, on avait évité de s'expliquer catégoriquement en présence du traité du 11 Avril, auquel Alexandre croyait son honneur attaché. On allait se séparer, lorsque Murat vint au secours de ceux qui voulaient le détruire, mais qui n’en savaient pas trouver le moyen. (Croyant l’occasion bonne, il avait imaginé d’expédier au duc de Campo Chiaro (son représentant à Vienne) une note, exposant tout ce qu'on faisait contre lui au congrès; il demandait une explication formelle afin de savoir s’il était en paix ou en guerre avec les deux maisons de Bourbon, et signifiait que, dans le cas où il serait réduit à se défendre, il aurait besoin de prendre passage sur k territoire de plusieurs États italiens. L'’Autriche répondit par la réunion publiquement annonçée, de 150 mille hommes en Italie.
En même temps fut terminée la question de Parme. Le roi d'Espagne fit valoir les droits incontestables de son neveu, le roi d'Étrurie, sur le patrimoine de la quatrième branche de la maison de Bourbon. La France et le roi des Deux-Siciles se joignirent à ce monarque. Ces puissances pensaient qu’il serait dangereux pour la tranquillité de l'Europe, d'accorder une souveraineté à un enfant, à l'existence duquel les perturbateurs du repos public rattachaient leurs criminelles espérances. 2
On était gêné par le traité du 11 Avril dont Alexandre demeurait le constant défenseur. On l'avait violé cependant quant aux intérêts du fils de Napoléon, en ne donnant Parme
l Annual Register, 1814, State Papers, p. 344. ? ScnæLz, Histoire des traités, tom. XI, p. 192, 378.
Menaces de Joachim Murat,
Parme,
Et ere rl É en, mer ne _
| || DDIRII 1h) RU fl HT I HUE IE fl 1f 4 |
ae Le RS OME
Marie- Louise.
Bernadotte, prince royal de Suède,
Refus de signer du plénipotentiaire espagnol.
224 INTERVENTION. [Part II
et les autres duchés à Marie-Louise que viagèrement. Sur ces entrefaites, on apprit tout-à-coup la nouvelle de l'évasion de Napoléon et de son débarquement au golfe Juan. !
Après la déchéance de Murat, il ne restait de tous les souverains issus de la révolution française que le prince royal de Suède. Plus heureux que son ancien compagnon d'armes de Naples, il sut non-seulement s'établir comme souche d’une nouvelle dynastie et enlever la Norvège au roi de Danemarck, mais comme signataire du traité de Paris, il agit au congrès de Vienne en dernier ressort comme un des arbitres européens, La position de Gustave IV, qui revendiquait la couronne de Suède, perdue par lui à la suite de l’élevation au trône de son oncle le duc de Sundermanie, était presque identique à celle de Louis XVIII. Les légitimistes avaient bien droit de demander pourquoi il n'en serait pas pour lui de même que pour le roi de France.
L'invasion de Napoléon avait fait différer la signature de l'acte final du congrès de Vienne jusqu’au 9 Juin, mais toutes les résolutions qui avaient été prises auparavant, furent maintenues.
Le plénipotentiaire espagnol, bien qu’il eût pris part à toutes les affaires générales de l’Europe, refusa de signer l'acte final (traité du 9 Juin 1815) pour la raison entre autres, que le traité contenait une stipulation contraire à la restitution immédiate et intégrale des trois duchés de Parme, Plaisance et Guastalla, et qu'il ne pouvait admettre que les plénipotentiaires d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, décidassent sans son concours du sort futur de la Toscane et de Parme. ?
Par une déclaration expresse, en date du 7 Mai 1817, l'Espagne accéda pleinement et sans réserve au nom de Ferdinand VII, à l’acte final du congrès de Vienne. 5
1 Tniers, Consulat et Empire, tom. XVIII, p. 615, 625.
2 CareriGue, Congrès de Vienne, part. II, p. 1433. — Scaœut, Histoire des traités, tom. XI, p. 340.
3 Recueil espagnol par Cantillo p. 745, cité par Capeñigue. Voir le traité du 10 Juin 1817 qui détermine la reversion des duchés de Parme, Plaisance et Guastalla, dans Martens, Nouveau recueil, tom. IV, p. 416.
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Les délibérations du congrès ont duré du 3 Octobre 1814 au 9 Juin 1815.
Voici ce que dit Thiers des actes de ce congrès: «Ta seule différence de conduite qu’on peut apercevoir entre les puissances coalisées et Napoléon, c’est qu'elles étaient quatre au lieu d'une et qu'il fallait bien que chacune s’arrêtât où com- Tout ce qui n’était pas des quatre, ou ne les intéressait pas directement, fut partagé comme butin trouvé au milieu d'une ville prise d'assaut, Peits princes allemands, villes libres, biens de l’ordre teutonique, biens de l’ordre de Malte, principautés ecclésiastiques, anciennes républiques, furent engloutis sans pitié pour constituer leterritoire des vainqueurs ou de leurs clients.
«De politique, le congrès n’en eut qu'une, celle d° accumuler les précautions contre la France. Au lieu d’être replacée sous le sceptre des Bourbons, la France aurait été encore dans les mains du conquérant redoutable contre lequel on avait tant de représailles à exercer, tant de précautions à prendre, qu'on n'aurait pas autrement agi envers elle. » !
Jette politique a été poussée plus loin après la dernière défaite de l’empereur Napoléon. Le préambule du traité de Paris du 20 Novembre 1815 portait «que les puissances alliées ayant, par leurs efforts réunis et par le succès de leurs armes, préservé la France et l'Europe des bouleversements dont elles ‘taient menacées par le dernier attentat de Napoléon Bonaparte, et par le système révolutionnaire reproduit en France pour faire réussir cet attentat», ont signé les articles suivants. Le I de ces articles déclare que «les frontières de la France seront telles qu'elles étaient en 1790, sauf des modifications, qui se trouvent indiquées dans l’article présent. »
Le traité du 30 Mai 1814 avait fixé les frontières de la France au point où elles se trouvaient le 1% Novembre 1792 Lette fois, les dispositions relatives aux cessions à faire par la France furent faites sans l'entremise de cette puissance et par un protocôle signé de même le 20 Novembre et ayant force l'une convention. 2
Tiers, Consulat et Empire, tom. XVIII, p. 627—631. * CaPeriGue, Congrès de Vienne, part, I, p. 1595. LAWRENCE-WHEATON. IL. 15
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226 INTERVENTION. [Part. I Le jour même du traité du 29 Novembre 1815, les quatre cours, l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie font un autre traité qui les lie avec la dynastie alors régnante en France. Elles déclarent dans le préambule, que le but de l'alliance du 25 Mars 1815 avait été heureusement atteint par le rétablissement en France de l’ordre de choses que le dernier attentat de Napoléon Bonaparte avait momentanément subverti, qu'elles considèrent que le repos de l’Europe est essentielle. ment lié à l’affermissement de cet ordre de choses fondé sur le maintien de l'autorité royale et de la charte constitutionnelle, et résolvent de donner aux principes consacrés par le traité de Chaumont du 1° Mars 1814 et de Vienne du 25 Mars 1815. l'application la plus analogue à l’état actuel des affaires.
Vu le fait que l’empereur Napoléon IIT est depuis plus de dix-huit ans le chef du gouvernement français, on peut se de. mander ce qu’est devenu l’article II du traité du 20 Novembre 1815, portant que «Napoléon Bonaparte et sa famille, « suite du traité du 11 Avril 1814, ont été exclus à perpétuit du pouvoir suprême en France, laquelle exclusion les puis sances contractantes s'engagent par le présent acte, à maine. nir en pleine vigueur, s’il était nécessaire, avec tout leurs forces. » 1
Schæll regarde les conférences qui avaient lieu à cette époque entre les quatre cours comme le commencement de cette espèce de conseil amphictyonique, qui a réglé depuis pendu tant d'années et à quelques exceptions près, tous les grank intérêts de l'Europe. Il a même été convenu par l’article VI «de renouveler à des époques déterminées, soit sous le auspices immédiats des souverains, soit par leurs ministres re spectifs, des réunions consacrées aux grands intérêts commu et à l'examen des mesures qui, dans chacune de ces époque seront jugées les plus salutaires pour le repos et la prospt rité des peuples, et pour le maiïntien de la paix de l’Europe. Les monarques, avant de quitter Paris, étaient convenus qu la première de ces réunions aurait lieu en aut#mne 1818. ?
Ce traité fut communiqué le 20 Novembre par les ministr
1 CaPeriGue, Congrès de Vienne, part. IE, p. 1637. ? ScuæLL, Histoire des traités, tom. XI, p. 562 — 564.
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éd éd
des quatre cours au duc de Richelieu. Son objet, déclaraientils, avait été de donner aux principes consacrés par les traités de Chaumont et de Vienne, l'application la plus analogue aux circonstances actuelles et de lier les destinées de la France i l'intérêt commun de l'Europe. 1
v, CONGRÈS D’AIX-LA CHAPELLE, DE TROPPAU ET DE LAYBACH,.
ELémentrs, part. IT, chap, 1, $ 5, tom. I, p. 81,
Hisroire, 4° pér,, $ 22, 23, tom. II, p. 199, 200, LA SAINTE-ALLIANCE ET LES CINQ PUISSANCES.
On confond souvent, même dans les pièces officielles, la Sainte- Alliance du 14 / 26 Septembre 1815, rédigée par l’empereur Alexandre lui-même, et qui proclamait une espèce de confraternité chrétienne, avec l'alliance déjà mentionnée du 20 Novembre 1815, qui fut conclue entre les quatre puissances prépondérantes au congrès de Vienne, alliance qui constituait une espèce d’autorité suprême ct permanente pour les affaires internationales de l'Éurope. A cette dernière alliance, la France ne fut admise qu'après l'évacuation de son territoire.
L'empereur Alexandre, en proclamant le 6 Janvicr 1816, (25 Décembre 1815) l'alliance entre lui, François I‘ et Frédéric-Guillaume, à laquelle les autres puissances étaient également invitées à accéder, disait: «Par cette alliance, nous ous engageons mutuellement à adopter dans nos relations, soit entre nous, soit pour nos sujets, comme le seul moyen propre à la consolider, le principe puisé dans la parole et la doctrine de Notre Sauveur Jésus-Christ. » ?
A ce traité du 14 / 26 Septembre, presque tous les États chrétiens de l'Europe, la Grande-Bretagne exceptée, donnèrent
1 CareriquE, Congrès de Vienne, part. IX, p. 1639. ? Marrens, Nouveau recueil, tom. II, p. 656.
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Guizot sur la Sainte-Alliance,
Traité de 12 Juin 1815 entre l'Autriche et les Deux-Siciles,
298 LA SAINTE-ALLIANCE. [Part, 11,
leur adhésion. Celle de Louis XVIII fut donnée par un acte du 19 Novembre 1815.1 Le prince-régent d'Angleterre, tout en déclarant qu'il adhérait aux principes que cet acte pro. clame, dit que les formes constitutionnelles de son pays ne permettaient pas qu'il signât un acte quelconque sans qu'il fut contresigné par un ministre responsable. ?
A ce sujet, M, Guizot a dit: «La Sainte-Alliance av: grand effroi du progrès de la vie et de la liberté politique en Europe; elle a fait grand abus, surtout grind étalage du droit d'intervention dans les États étrangers, posant en principe général et permanent ce qui ne peut être qu'une exception momentanée, un accident justifié par quelque grand, direct et clair intérêt. Je ne me fais l’apologiste, ni de la Sainte-Alliance. ni du congrès de Vienne, mais je relève deux faits méconnus ou passés sous silence par leurs ennemis. Tous les reproches qu'on leur adresse, les gouvernements qui dans les époques précédentes, de 1792 à 1812, dominaient en Europe, les avaient encore plus mérités. »
La politique qui avait pour objet le maintien général des institutions monarchiques et de l'autorité des rois, aussi p restreintes que possible par l'influence populaire, se fit j: même avant l'alliance formelle des grandes puissances. Ainsi, Sir William A’Court, ministre britannique à Naples, écrivait le 18 Juillet 1815 au vicomte Castlereagh, que M. de Cireello lui avait communiqué un traité du 12 Juin 1815, entre l’Autriche et les Deux-Siciles, pour la garantie mutuelle de l'intégrité de leurs États respectifs. Il ajoutait qu'il s'y trouvait un article secret, d’après lequel Sa Majesté Sicilienne s'engageait à gouverner ses États italiens selon les anciens établissements monarchiques et à n’admettre aucunes innovations inconciliables avec les principes adoptés par Sa Majesté Imptériale pour le gouvernement de ses États italiens.
Le même jour (12 Juin 1815), l'Autriche signe avec ki Toscane un traité dans lequel il est dit: Il y aura, à dater de ce jour, entre les parties contractantes, une alliance qui aura pour but la défense de leurs États respectifs et le maintien du
1 CargriGue, Congrès de Vienne, part. IT, p. 1549.
? ScHogLz, Histoire des traités, tom. XI, p. 555.
3 Guizor, Mémoires, tom. IE, p. 253.
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CONGRÈS D'AIX-LA-CHAPELLE
repos extérieur ct intérieur de l'Italie,» ! Le traité avec les Deux-Siciles n’était pas encore publié en 1859, mais l'article seret ci-dessus mentionné se trouve inséré dans la note du misistre des affaires étrangères de Naples qui a été envoyée à tutes les cours de l'Europe, le 1° Octobre 1820. ?
La cessation de l'occupation militaire du territoire français, itablie par le traité de paix du 20 Novembre 1815, constitue le seul acte positif provenant du congrès, ou plutôt des conférences des souverains alliés et de leurs ministres, tenues à Aix-la-Chapelle, au mois de Septembre 181£. Le maximum de la durée de cette occupation avait été fixe à cinq ans.
On avait fait prévenir les ministres des autres États, de la nsolution qu’avaient prise les souverains alliés, d’écarter l'inwrvention d’autres princes et cabinets dans les discussions dont ils s'étaient expressément réservé la décision, et de n'admettre aucun plénipotentiare qui serait envoyé au lieu destiné i leur réunion.
Après avoir réglé par les traités du 9 Octobre 1818, entre la France et chacune des puissances alliées, l'évacuation du krritoire français, les ministres des quatre cabinets invitèrent, le 4 Novembre 1818, le duc de Richeïieu «à prendre part à leurs délibérations présentes ct futures, consacrées au maintien de la paix, des traités sur lesquels elle repose, des droits et des rapports mutuels établis ou confirmés par ces traités, reconnus par toutes les puissances européennes. » #
Ainsi se trouva constitué le concile des cinq, qui s’est rerardé si longtemps comme souverain et suprême, tant pour ls affaires intérieures que pour les affaires internationales de ous les autres États du monde civilisé. Par une «déclaraion», datée d’Aix-la-Chapelle, du 15 Novembre 1818, ces puissances, en y comprenant la France, annonçaient la convention du 9 Octobre, «comme l’accomplissement de l’œuvre de la paix et comme le complément du système politique des-
tné à en assurer la solidité.»
! Parliamentary Papers, 1859. Treaties between Austria and ltalan States.
? De Cussy, Précis historique, p. 196.
ÿ 12 infra.
3 Capekhiwur, Congrès de Vienne, part. IT, p. 1758.
Voir part. III, chap. 1,
Congres d'Aix-la- Chapelle,
Admission du duc de Richelieu au Congrès d'Aix-la- Chapelle.
Déclaration du 15 Novembre 1818.
Départ de l’armée au-
trichienne de
Naples en Août 1817.
Constitution adoptée par le roi des Deux-Siciles,
Les puissances alliées contraires à cette consti-
tution,
CONSTITUTION DE NAPLES
[Part, II.
«Les souverains, en formant cette union auguste», dit la
déclaration, «ont regardé comme sa base fondamentale leur in.
variable résolution de ne jamais s'écarter, ni entre eux ni dans leurs relations avec d’autres États, de l'observation la plus stricte du droit des gens. Fidèles à ces principes, les souverains les maintiendront également dans les réunions auxquelles ils assisteraient en personne, ou qui auront lieu entre leurs ministres, soit qu’elles aient pour objet de discuter en com. mun leurs propres intérêts, soit qu'elles se rapportent à de questions dans lesquelles d’autres gouvernements ont formelle. ment réclamé leur intervention.» 1
AFFAIRES DE NAPLES
L'armée autrichienne qui avait, dans le mois de Mai 1815, enlevé le royaume de Naples à Joachim Murat, était partie au mois d'Août 1817, aussitôt que la restauration des Bourbon: avait paru bien affermie.
Le 6 Juillet 1820, le roi Ferdinand I des Deux-Siciles pronit de publier, dans la huitaine, les bases d’une constitution, ct le jour suivant, la constitution établie par les cortès espagnch: en 1812, et sanctionnée de nouveau par le roi d'Espagne x mois de Mars précédent, fut adoptée par un décret royal Cette constitution, allant plus loin même que la constitution
française de 1791, réunit presque tous les pouvoirs entre les à
mains de l'assemblée, ne laissant au roi qu’une autorité illusoire.
Il fut dit que la force et la révolution triomphante avaient contraint le roi à sanctionner cette constitution, et l'Autriche l’envisagea comme menaçante pour ses intérêts et comme con: traire au traité secret de 1815 dont nous avons parlé. So gouvernement n’hésita donc point sur le choix des mesures, mais il lui importait de ne pas laisser regarder cette guerre inévitable comme sa querelle particulière, et ce n'était pas pour elle seule, disaient les puissances alliées, que la révolu: tion était à redouter. La Russie et la Prusse étaient, de mêm que l'Autriche, décidément hostiles au nouveau gouvernement: la France ne l’avait point reconnu, et l'Angleterre se taisait.*
1 Lxsur, Annuaire, 1818, p. 371, 493.
2? Turorrt, Storia d'Italia, vol, I, p. 588. — CozretrA, Zlistoirt de Naples, tom. IT, p. 78, 90.
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A cette époque, le petit royaume de Naples, seul aux prises avec les plus redoutables puissances, n'avait d'autre ami que l'Espagne, malheureusement impuissante pour le secourir. Mais un mouvement intérieur semblait agiter toute l'Italie; des proclamations révolutionnaires, semées à profusion dans les États de Rome, de Toscane et de Piémont, et même dans le royaume lombardo-vénétien, menaçaient la Péninsule d’une conflagration universelle. t
Il paraîtrait que, dès les premières séances de la réunion à Troppau, en 1820, il fut déclaré de la part de la Russie, que Sa Majesté Impériale était prête à contribuer de la manière la plus énergique, à toutes les mesures que l'Autriche jugerait nécessaires au maintien ou au rétablissement de la tranquillité en Europe, pourvu qu’on regardät comme première base des conférences la garantie de l'intégrité territoriale des États, d'après l'établissement des traités de 1814 et 1815.
Il avait été d'abord question d'ouvrir des négociations pour déterminer le parlement napolitain à faire, de concert avec le roi, des modifications à la constitution espagnole, de façon à ce qu’elle pût être conservée sans danger pour l’ordre et la tranquillité des États voisins, mais les événements qui se passaient alors en Espagne, et les agitations qui 5e manifestaient en Piémont, influèrent sur la résolution qui fut prise, de ne faire aucune démarche d’où l’on pût inférer une reconnaissance directe ou indirecte des changements opérés à Naples.
A la suite de ces délibérations, les trois souverains présents au congrès écrivirent, chacun séparément et dans les mêmes termes (20 Novembre), une lettre autographe au roi de Naples, l'invitant à se rendre à un nouveau congrès qui se tiendrait à Laybach, pour y délibérer avec cux sur les mesures à prendre. De son côté, le roi de France, dans une lettre du 3 Décembre 1820, dit: «Informé par mes alliés réunis à Troppau, de l'initation qu'ils font parvenir à Votre Majesté, je dois me joindre à eux, et comme membre d’une alliance dont le seul but est d'assurer la tranquillité et l'indépendance de tous les États, et comme souverain d’un peuple ami de celui que Votre Majté gouverne; j'ajoute encore, comme parent sincèrement
l Lesur, Annuaire, 1820, p. 523.
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affectionné. Je ne saurais trop fortement insister auprès d'elle pour qu’elle vienne prendre part en personne à la nouvelle ré. union qui va se former. Avec mes alliés je vous dirai que leur intention dans cette réunion, est de concilier lintértt et le bien-être dont la sollicitude paternelle de Votre Majesté doit désirer de faire jouir le peuple, avec les devoirs qu’euxmêmes ont à remplir envers leurs États ot envers le monde. »!
La constitution ne permettait pas au chef de l'Etat de sortir du royaume sans l'autorisation du parlement. Il fut dé. cidé toutefois par le conscil des ministres, que le roi se rendrait à l'invitation des souverains. A un message du 7 Décembre, le parlement répondit le 8, par une déclaration en forme de décret, portant, premièrement, qu'il n'avait aucune faculté d'adhérer à tout ce que le message royal contenait de contraire aux serments mutuels et au pacte social établi par la constitution d'Espagne, et deuxièmement qu'il n’avait aucune faculté, non plus, d’adhérer au départ de Sa Majeste, qu'autant que le but de son voyage scrait de soutenir la constitution d'Espagne jurée ensemble, ?
D'après les principes établis à Troppau, il ne s'agissait plus à Laybach que de leur application, c'est-à-dire, de savoir en quel cas, par quelles voies et jusqu'à quel point on pouvait s’immiscer dans le gouvernement d'une puissance indépendante.
Le roi de Naples arriva à Laybach le 8 Janvier 1821, ct dans une lettre adressée par lui à son fils le prince-régent, le 28 de ce mois, il dit: «Dès mes premières entrevues avec les souverains et à la suite des communications qui me furent faites des délibérations qui avaient eu lieu entre les cabinets réunis à Troppau, il ne m'est plus resté aucun doute sur la inanière dont les souverains jugeaient les événements arrivés à Naples, depuis le 2 Juillet jusqu'à ce jour. Je les ai trouvés irrévocablement déterminés à ne pas admettre l'état de choses qui est résulté de ces événements ou qui pourrait en résulter, à le regarder comme incompatible avec la tranquil-
l LesuR, Adunuuire, 1820, p. 015, 684, ® bid., p. 686. — Correrra, Histoire de Naples, tom. IV, p. 242. Lesur, Annuaire, 1821, p. 307,
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lité du royaume ainsi qu'avec la sûreté des États voisins, ct à le combattre par la force des armes, dans le cas où la force de la persuasion n’en produirait pas la cessation immédiate. Il est au-dessus de tout pouvoir humain d'obtenir un autre résultat. » 1
i Naples du 19 (31) Janvier 1821, s'exprime ainsi: «La révolution de Naples porte en elle-même un caractère trop alarmant pour ne pas appeler l'attention des souverains. Ils doivent diriger leurs mesures d’après les maux dont cette révolution menace les États voisins. Les moyens employés par cette révolution, les principes hautement professés par ceux qui s'en déclarent les chefs, la marche qu'ils ont suivie, les résultats déjà connus, tout devait répandre l’épouvante dans ls États d'Italie ct agir fortement sur les puissances plus directement intéressées au repos de la Péninsule. Fidèle au système qu'elle à invariablement suivi depuis sept ans, la cour de Vienne a cru dans une circonstance aussi importante, remplir un devoir également imposé ct par sa position ct par ses engagements, en invitant ses alliés à l’éclairer de leurs lumières, et à délibérer avec elle sur des questions dignes sous tant de rapports d'occuper sérieusement la pensée ct la sollcitude de toutes les puissances.
«Cependant les cabinets réunis à Troppau n’ont pu considérer la révolution de Naples comme un événement absolument solé: ils ont reconnu ce même esprit de trouble et de désordre qui désole le monde depuis longtemps, et qu’on a pu croire wmprimé par les salutaires effets d’une pacification générale, mais qui s’est bientôt et malheureusement réveillé de nouveau dans plus d’un État en Europe.
«Les souvécrains sont définitivement déterminés à ne reconnaître jamais une révolution produite par le crime et qui, d’un moment à l’autre, pourrait troubler la paix du monde, mais à réunir leurs efforts pour mettre un terme aux désordres aussi pernicieux pour les pays qu'ils frappent directement, que pleins de danger pour tous les autres.
QIls ont invité le roi de Naples à prendre part à leurs délbérations et à y concourir. Aussitôt que, par la suppression
| Lesur, Annuaire, 1820, p. 691.
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spontanée d’un régime condamné à périr sous le poids de ses propres vices, le royaume des Deux-$Siciles sera rentré dans ses relations anciennes et amicales avec les États de l’Europe, ct dans le sein de l'alliance générale dont il s’est séparé par sa position actuelle, les souverains alliés n’auront plus qu'un vœu à former, celui de voir Sa Majesté établir un ordre de choses portant en lui-même les garanties de la stabilité, conforme aux vrais intérêts de ses peuples, et propre à rassurer les États voisins sur leur sûreté et sur leur future tranquillité,» 1
Dans une seconde dépêche, du même au même, il est dit: «Le gage indispensable de la tranquillité de l'Italie sera la présence temporaire d’une armée d'occupation, laquelle n'entrerait dens les États de Sa Majesté qu'au nom des puissances décidées à ne pas laisser subsister plus longtemps à Naples un régime imposé par la rebellion, et attentatoire à la sûreté de tous les États voisins. Cette armée se trouverait sous les ordres du roi; l'occupation ne serait autre chose qu’une me. sure transitoire et ne pourrait en aucun cas porter la moindre atteinte à l'indépendance politique du royaume des Deux-$iciles. » 2
On n'avait pas permis au roi de se faire accompagner d'un ministre d’État, et les autorités autrichiennes avaient empéchi le duc de Gallo d'arriver à Laybach avant que tout fût décidé, «On donna pour raison du refus que l’on faisait de le laisser assister aux délibérations», dit le roi, «que notre gouvernement n’était pas encore reconnu. »
«Le même soir de mon arrivée» (30 Janvier), dit le mi. nistre napolitain dans son rapport au prince-régent, «je fus invité par le prince de Metternich à une conférence à laquelle assistaient tous les ministres ultramontains et italiens présents à Laybach. On me dit que le but de cette conférence était seulement de me donner connaissance des instructions que l’on envoyait à Naples relativement aux décisions des souverains alliés, non pour les discuter, attendu qu’elles étaient immuables, mais pour que je pusse faire connaître à Votre Altesse Royale l’unanimité avec laquelle elles avaient été prises et leur irrévocabilité. Je priai le congrès de m'en
1 Lesur, Annuaire, 1820, app., p. 692 — 696.
2? Jbid., p. 697.
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donner une copie, mais on me répondit que la chose était im-
possible et, de plus, inutile, les ministres étant chargés, comme
ils l'ont fait réellement, d’en remettre une copie à Votre Al-
tesse Royale.
«A l'égard des puissances intervenues dans les décisions du L'Autriche,
. : F à la Prusse et
congrès, sans doute l'Autriche, la Prusseet la Russie doivent être ln Russie considérées comme celles qui ont unanimement adopté la mesure l'état des d'agir hostilement contre l'ordre de'choses existant à Naples. Les ‘Xaples. plénipotentiaires français au congrès ne se sont pas engagés à prendre aucune part active ou hostile dans l'exécution des mesures au cas de guerre. Sa Majesté Britannique non-seulement n’a point concouru aux principes et aux mesures hostiles des trois puissances susdites, mais elle n’a point voulu intervenir comme partie délibérante au congrès de Laybach.» 1
Dans la note de Lord Castlereagh du 19 Janvier 1821, sont rrineipes de expliqués les principes du gouvernement britannique dans les danses rs cas exceptionnels d'intervention. ? Mi: dou
Le parlement napolitain repoussa d’abord toute soumission, déclara le roi des Deux-Siciles captif entre les mains des autres souverains, sa liberté arrachée par la force, et décréta la guerre, mais après une seule affaire d’avant-postes (7 Mars), tous les corps de l’armée napolitaine se débandèrent ou mirent bas les armes devant l’armée autrichienne qui fit son entrée à Naples le 23 Mars 1821.
En conséquence de la résolution prise à Laybach, et qui Késolntion portait que l'autorité royale serait rétablie telle qu’elle *racne était avant le 5 Juillet 1820, et qu’il lui serait imposé des garanties, on conclut une convention portant qu’une armée autrichienne, au nom et sous la garantie des trois cours d’Au-
triche, de Russie et de Prusse, serait mise à la disposition du roi des Deux-Siciles. à
RÉVOLUTION DU PIÉMONT
Il ne fut pas question à Laybach uniquement des affaires du roi des Deux-Siciles. Au moment même où la révolution
l LEsuR, Annuaire, 1820, p. 698.
? Cette note se trouve dans les « Éléments», tom, I, p. 83 de même que dans l«Aistoire», tom. IT, p. 201.
% Lesur, Annuaire, 1821, p. 303, 637, 661.
L'occupation de Naples fut continuée jusqu’en Mars 1827.
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236 CONGRÈS DE LAYBACH, [Part. IT, napolitaine atteignait son terme, par suite de l'attaque inopportune dirigée à Rictri contre les Autrichiens, une autre révolution éclatait dans le Piémont. Le roi Victor-Emmanucl I ne pouvait espérer de comprimer le mouvement poli. tique, mais ne voulant non plus lui céder, il prit la résolution d'abdiquer, ce qu'il fit le 13 Mars 1821. Le duc de Gênes, frère du roi et héritier légitime de la couronne, étant alors hors du royaume, Victor-Emmanuel nomma le prince de Carignan (depuis roi lui-même sous le nom de Charles-Albert) régent du royaume, en lui conférant toute son autorité. La constitution espagnole fut promulguée le 13, d’après une résolution du prince-régent.
Cependant le nouveau roi Charles-Félix, esprit honnûte mais étroit et inflexible et que rien ne gênait dans ses dispositions absolutistes et autrichiennes, fit une déclaration à Modène, en date du 16 Mars, disant «qu’il regarderait toujours comme rebelles tous ceux des sujets du roi qui se seraient permis ou se permettraient, soit de proclamer une constitution, soit de faire quelque innovation contraire à la plénitude de l’autorité royale. »
Le 23 du même mois, le prince-régent, qui avait quitté la ville pendant la nuit du 21 au 22, envoya à Turin une déclaration par laquelle il renonçait à ses fonctions, «donnant», disait-il, «l'exemple de la plus respectueuse obéissance à la volonté du souverain. »
Sur la demande formelle du roi Charles-Félix, un corps autrichien de quinze à vingt mille hommes s'était réuni sur la rive gauche du Tessin pour prévenir une incursion subite des insurgés piémontais. Cette armée effectua le passage de la rivière sur divers points pendant la nuit du 7 au 8 Avril. Le général autrichien annonça que l’armée impériale ne franchissait le Tessin que dans l’unique but de soutenir l’armée du souverain légitime. Dans une affaire qui eut lieu le 7, les Piémontais montrèrent plus de courage que n’en avaient montré les Napolitains peu auparavant, mais ils s’en tinrent à cet unique effort.
Le nouveau roi était resté à Modène jusqu’au rétablissement de l’ordre, mais au lieu d’une amnistice générale qui, dans les temps modernes, est généralement accordée en pareils cas, un
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des premiers actes de son gouvernement, avant même son en- Commission trée dans son royaume, fut l'établissement, par lettres patentes Woursivre
du 26 Avril, d’une délégation royale ou commission mixte ci- "+ ces de ile et militaire chargée de poursuivre criminellement les ‘°": principaux chefs ou fauteurs de la révolution. !
On trouve dans la déclaration publiée au nom des cours péctaration d'Autriche, de Prusse et de Russie, lors de la clôture du con- "pative au grès de Laybach, le 12 Mai 1821, ce qui suit: «Au moment même où leur généreuse détermination s’accomplissait dans le royaume de Naples, une rébellion d’un genre plus odieux encore, s’il est possible, éclatait dans le Piémont. Le plan d'une subversion générale était tracé. Les souverains alliés avaient reconnu les dangers de cette conspiration dans toute leur étendue, mais ils avaient pénétré en même temps la faiblesse réelle des conspirateurs à travers la voile des apparences et des déclarations. La résistance que l'autorité légitime a rencontrée, a été nulle, et le crime a disparu devant le glaive de la justice. Uniquement destinées à combattre et à réprimer la rébellion, les forces alliées, loin de soutenir aueun intérêt exclusif, sont venues au secours des peuples subjugués et les peuples en ont considéré l’emploi comme un appui en faveur de leur liberté et non comme une attaque contre leur indépendance.
«Au milieu de ces graves conjonctures et dans une position aussi délicate, les souverains alliés, d'accord avec le roi dès Deux-Siciles et avec le roi de Sardaigne, ont jugé indispensable de prenare les mesures temporaires indiquées par la prudence et prescrites par le salut commun. Les troupes des alliés, dont la présence était nécessaire au rétablissement de l’ordre, ont été placées sur les points convenables. » ?
L'occupation militaire autrichienne des États sardes dura Terme de deux ans et demi. La convention du 14 Décembre 1822, con- no lue à Vérone, en fixa le terme au premier Octobre 1823, *
Lors de notre premier voyage en Italie, en 1822, nous sûmes occasion d’être témoin, dans les pays soumis à l’Au-
1 Lesur, Annuaire, 1821, p. 356.
? Jbid., 1821, p. 642, 648. Joid., 1822, p. 706. — MaRrTens,
Nouveau recueil, tom. V, p. 658.
‘og Cussvx, Précis historique, p. 297.
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triche et dans ceux reconnus indépendants, à Milan et à Venise, de même qu’à Naples et à Turin, de la tristesse universelle produite par l'exil ou l’emprisonnement de la plupart de ses plus éminents citoyens, coupables d’avoir aspiré prématurément à cette autonomie et à cette indépendance italienne, que nous avons vues s’accomplir 38 ans plus tard.
LE PIÉMONT ET L'AUTRICHE
D'autres événements appartenant au sujet de cette section et qui sont arrivés depuis que Wheaton a revu son ouvrage en dernier lieu, semblent demander une notice spéciale.
Nous aurons occasion de rapporter ailleurs ! les diverses causes qui empêchèrent la révolution française de 1830 de
Mouvements S’étendre au delà de la Belgique, Les mouvements qui écla-
das. tèrent en 1831, à Modène et dans la Romagne, ne furent que
ve. des tentatives impuissantes ct d'autant plus éloignées de la réussite qu’elles coïncidaient avec l’apaisement de la première ébullition révolutionnaire en France. Ces insurrections éphtmères furent aisément réprimées avec l’aide que l'Autriche était prête à accorder aux États secondaires de l'Italie avec
Influence de lesquels il existait des traités de garantie réciproque. Par ces
l'Autriche. traités, l'Autriche exerçait en effet une sorte de protectorat sur ces divers États.
Le Piémont. : De tous les États de l'Italie septentrionale, le Piémont seul avait préservé son droit égal de souveraineté vis-à-vis de l’Autriche. Les États sardes avaient joui de leur indépendance et avaient maintenu leur autonomie, si l’on en excepte les années d'occupation française, de 1796 à 1814. Le 27 Avril
Charles 1831, Charles-Albert était monté sur le trône. C'était ce AUetE prince qui, ayant été nommé régent du royaume lors de l'abdication forcée de Victor-Emmanuel 1°", avait fait proclamer, pendant son administration d’une semaine, la constitution de 1821, et avait dû se retirer ensuite devant les mesures absolutistes de Charles-Félix. Quoique pendant le temps de son exil, il eût pris part à la campagne d'Espagne dans les rangs de l’armée française et eût paru dans les premières années de
1 Voir $ 11 ifra.
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son règne se ranger à la politique que suivait l'Autriche en Italie, Charles-Albert avait toujours eu en vue l’œuvre de l’indépendance nationale et de l'unité italienne. Il était convaincu que son vœu ne pouvait se réaliser que par l'exclusion de l'Autriche. Il voulait supprimer en même temps le carbonarisme qu'il considérait comme plus dangereux encore que les ennemis étrangers. Et lorsque la propagande de la jeune Italie s'était fait sentir en 1833 à Gênes, à Chambéry et dans l'armée même, elle avait été subitement arrêtée par les répressions les plus sévères.
Depuis quelques années, à Venise, de même qu’à Florence et à Naples, les réunions littéraires et scientifiques servaient d'occasion pour aborder les questions économiques et politiques. En 1846, les commissions militaires avaient été aboles dans lies Deux-Siciles. Dans les États sardes et dans la Toscane, de grandes améliorations avaient été introduites dans l'instruction publique; à Rome, où un pape libéral était sorti du conclave du 17 Juin 1846, la haïne du nom autrichien et l'espérance de la liberté pour l'Italie se mélaient à la joie causée par l'attitude du Saint-Siége. 1
A cette époque, la question de nationalité et la question religieuse ne luttaient pas l’une contre l’autre. Charles-Albert n’hésitait pas sur le büt, il hésitait sur les moyens, sur l'heure, sur la nature extraordinaire de ce mouvement qui emportait l'Italie; mais quand Pie IX protestait contre l'occupation de Ferrare pars l'Autriche, ? le roi de Sardaigne faisait savoir
1 Lesur, Annuaire, 1846, p. 441.
? L'acte final du congrès de Vienne, du 9 Juin 1815, Art. CII, $ 3, porte «que Sa Majesté Impériale et Royale apostolique et ses successeurs auront droit de garnison dans les places de Ferrare et Commachio.» On s’est demandé toutefois si ce droit pouvait aller jusqu'à méconnaître la souveraineté de la cour de Rome, et si la faculté de tenir garnison devait dégénérer en une occupation militaire, ou plutôt en une véritable invasion. Lesur, Annuaire, 1847, p. 480. Les Autrichiens n'avaient pas cessé d'occuper la citadelle de Ferrare et ils y avaient une garnison au commencement de la guerre, Le 14 Juin 1848, un corps de 5000 hommes traversa le Pô et se porta sur Ferrare. Cette vilie a été occupée par l'Autriche jusqu'en 1859.
Réformes de
Le pape et Ferrare.
Démèêlé commercial de
Charles-Albert avec l'Autriche,
Union douanière entre le Piémont, Rome et la Toscune,
Statuto romano 15 Mai 1848,
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que, si le pape avait besoin de secours, il était prêt à combattre jusqu’à extinction. !
Ce fut cette occupation de Ferrare, le 17 Juillet 1847, et énergique protestation du Saint-Siège à ce sujet, qui, d’après l'historien des événements de cette époque auxquels il prit lui-même part, donna, pour ainsi dire, le signal de la guerre contre l'Autriche. ?
Charles-Albert était, avant la guerre, engagé avec l'Autriche dans un démêlé commercial rapidement aggravé. % La simple question des sels du Tessin n'avait pas seulement remué les esprits dans le Piémont, elle était allée particulièrement reten. tir en Lombardie, en réveillant les pensées de 1821. Le roi choisissait un moment favorable pour éloigner du ministère des affaires étrangères, le comte Solaro della Margherita, et avec celui-ci disparaissait du conseil le dernier élément absolutiste, C'était le 9 Octobre 1847, ct le 30, la gazette officielle publiait une série de décrets de réformation qui simplifiaient l'administration de la justice, instituaient la publicité dans les causes criminelles, créaient un tribunal de cassation en abolissant les juridictions exceptionnelles, posaient les bases d’une organisation nouvelle des municipalités et des provinces, fondée sur l'élection, ct réglaient l’action de la police. + Rome, la Toscane ct le Piémont se liaient par une union douanière qui, dans les circonstances où on se trouvait, était comme la pierre d'attente d'une alliance politique. Des réformes libérales étaient inaugurées dans toute la péninsule italienne. Quoique le statuto romano ne fût promulgué que le 15 Mai 1848, un conseil d'État et une représentation communale pour la ville
1 Cn. De MazaDE, Revue des Deux Mondes, 15 Juin 1854, p. 1108, ? Urroa, Guerre de l'indépendance italienne, tom. I, p. 5.
$ [1 y avait un vieux traité de 1751 entre l'Autriche et le Piémont, par lequel les États sardes renonçaient au commerce actif des sels avec les cantons suisses, obtenant de l'Autriche le libre transit par la Lombardie des sels qu'ils tiraient de Venise Le Piémont ne tirait plus de sel des États vénitiens: la première cause du traité disparaissant, le traité conservait-il la même force? Toujours est-il que la cour de Turin accordait au Tessin le transit des sels de France. Par représaille, le conseil aulique frappa d’un droit exorbitant les vins piémontais à leur entrée en Lombardie.
4 Turorri, Storiu d'Italia, vol. EF, p. 786.
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de Rome avaient été établis par le pape et mis en vigueur déjà en 1847. A la suite d’une insurrection qui avait éclaté en Sicile, le roi de Naples, soit pour désarmer le mouvement, soit pour arrêter l'agitation qui régnait autour de lui, avait promis une constitution, le 29 Janvier 1848; eile fut proclamée le 10 Février. Le 8 Févricr de cette même année, Charles- Albert promulguait les dispositions essentielles qui sont devenues le statuto de l'Italie. La nouvelle de la révolution, qui venait d’éclater à Paris le 24 Février, parvint à Turin au moment où le roi assistait à une manifestation qui avait lieu le 27 Février pour la convocation de la garde civique. A l'exemple du roi de Naples et du roi de Sardaigne, le grandduc de Toscane introduisit le 11 Février 1848 le gouvernement représentatif dans ses États.
Les mouvements en Italie, loin d’avoir été produits par la révolution française de 1848, devancèrent celle-ci.. M. Guizot, dernier ministre de Louis-Philippe, revenait plus d’une fois sur ces mouvements dans ses dépêches, et s'adressant le 25 Août 1847 au comte Rossi, à Rome, il conseille au pape de la modération dans ses réformes, regrettant en même temps que l'affaire de Ferrare ait été portée de prime abord devant le public. Dans une dépêche du 18 Septembre 1847 au ministre français à Turin, M. Guizot s'exprime ainsi: «Les populations italiennes rêvent pour leur patrie des changements qui ne pourraient s’accomplir que par le remaniement territorial et le bouleversement de l’ordre européen, c’est-à-dire par la guerre et les révolutions. Les hommes même modérés n’osent pas combattre ces idées, tout en les regardant comme impraticables, et peut-être les caressent eux-mêmes au fond de leur cœur avec une complaisance que leur raison désàavoue, mais ne supprime pas.» 1
Le 17 Mars 1848 arrivait à Milan la nouvelle de la révolution de Vienne, dans laquelle avait disparu le prince de Metternich. Le 18, les Milanais ouvraient la lutte. Un combat de cinq jours réduisait le maréchal Radetzki à se retirer sur Vérone au milieu des populations soulevées, et laissait les Milanais maîtres d'eux-mêmes. Venise secouait, le 22 Mars,
1 Lesur, Annuaire, 1847, app., p. 126, 130. — Voir Guizor, Memoires, tom. VIII, p. 329 —416.
LAWRENCE-WHEATON. Il. 16
Constitution de Naples,
Statuto sardo,
Dépêches de Guizot sur les mouvements italiens,
Dépêche du 25 Août 1347 au comte Rossi,
Du 18 Septembre 1847 au ministre français à Turin.
Révolution de Vienne en Mars 1848.
Révolution de Milan, le 18 Mars 1548,
De Venise, le 22 Mars.
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le joug autrichien. La question de l'indépendance surgissait dans toute l'Italie et allait se poser naturellement d'abord à Turin, non plus sur le terrain pacifique, mais sur le terrain bien autrement redoutable de l’action. Tandis que les prêtres prêchaicnt la croisade contre le barbare tudesque, les femmes jetaient des fleurs, distribuaient, des cocardes, et, jusque dans les camps, des patriciennes venaient se mêler au bruit des Troupes di: armes, De tous les points de l'Italie, des contingens mar-
rigées vers
ln Lombare Chaient vers la terre lombarde, Un corps napolitain partait ent du fond de la péninsule sous les ordres du vieux général delai Popé, ancien officier de Joseph et de Murat et généralissime des armées napolitaines en 1820. Les troupes pontificales se dirigeaient vers le Pô, commandées par le général Durando, qui dans une de ses proclamations rappelait le serment de Pontida béni par le pape Alexandre II, et répétait le vieux mot: «Dieu le veut!» Le général d’Arco-Ferrari, bientôt remplacé par le général Laugier, conduisait une division toscane, composée de soldats réguliers et de volontaires de Flo- Bataillons de rence où de Pise. Parme et Modène envoyaient leurs batail- Pau. lons. En Lombardie, des légions de volontaires se formaient. LS En réalité cependant, où était la véritable force, le nerf de la Armée pié- guerre, si ce n’est dans l’armée piémontaise, disciplinée, obéissante et animée d’un même esprit? Sans l’armée pitmontaise, il y aurait eu des insurrections, il n'y aurait point eu de gucrre.
Premier Le 8 Avril, l’armée piémontaise livrait son premier combat Avril 1848, Ct poussait victorieusement devant elle les impériaux. En quelques jours, elle s’aguerrissait par plusieurs engagements heureux, et elle se trouvait entre le Mincio et l’Adige. Premierpar- Le 8 Mai, le premier parlement constitutionnel de Piémont pont et de Sardaigne fut ouvert par le prince Eugène, comme lieudette tonant-général du royaume. Le prince adressa aux sénateur Discours €t aux députés un discours qui inaugurait le régime repr senouverture tatif, L'unité italienne y était patronée en ces t «Les partis divisés tendent tous les jours à se rappro , €t nous avons le ferme espoir qu’un commun accord liera vientôt des
peuples destinés par la nature à former une seule nation.» !
1 Lesur, Annuaire, 1848, p. 546.
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surgissait Les différents États de la péninsule devaient malheureuse- Manque d'abord à ment bientôt cesser de coopérer à l'œuvre de l'unité italienne. _"""** le terrain Craignant peut-être d'être absorbés dans les États de Charles-
*s prôtres Albert, ils désiraient avec le pape une ligue fédérative consti-
»s femmes tuant une autorité collective. Le royaume de la Haute-Italie
sque dans avant d'exister trouvait un ennemi dans l'esprit d'indépen-
bruit des dance locale poussé jusqu’à la plus extrême jalousie. Un autre
jens mar- ennemi plus redoutable encore, c'était le parti de la république
in partait qui neutralisait la tendance monarchique favorable à une an-
X général nexion immédiate de la Lombardie au Piémont.
éralissime Un des premiers coups portés au caractère moral de la Enogelique ificales se guerre de l'indépendance avait été l’encyclique du pape du 29 au 29 Avril, Durando, Avril. Pie IX avait semblé bénir les armes italiennes au pre-
erment de mier instant. Ses troupes marchaïent sur le PÔ. Son mi-
, le vieux nistre, Mgr. Corboli, avait suivi Charles-Albert au camp. A la
i, bientôt demande d’une ligue fédérative entre les États italiens que le Ligue fédévision tos- prélat était chargé de négocier, le Piémont avait répondu qu’il OU es de Flo- fallait d’abord songer à l'indépendance avant d'organiser P“P° is batail- l'Italie. Cette raison ne laissait point d’avoir son poids, mais formaient. elle ne répondait pas à la pensée du souverain pontife, qui
nerf de la était de ne point se mettre directement en guerre, lui chef de
isciplinée, l'Église, avec un État catholique. Soit qu'il crût voir quelque rmée pié- arrière-pensée dans le refus du Piémont, soit que son âme fût rait point troublée, uniquement par le scrupule religieux qui l’agitait, soit enfin qu’il redoutât un schisme nouveau en Allemagne, er combat provoqué par son intervention, Pie IX lançait son encyclique pie 1x dés-
avoue la
jaux. En qui était un désaveu de la guerre et de ce rôle d’un guerre.
gagements Alexandre III que lui avait décerné le général Durando. Biendige. tôt après, il est vrai, il cherchait à concilier son scrupule e Piémont avec la nécessité qui parlait plus haut, en mettant les troupes mme lieu- pontificales sous les ordres de Charles-Albert; mais le coup sénateur Mait porté, le prestige n'existait plus aux yeux du monde, et repr' sen- l'âme religieuse de Charles-Albert en ressentait une profonde « Les émotion. 1 , €t nous Le 15 Mai, le roi de Naples devait ouvrir en personne le Le 15 Mai ientôt des parlement :national, afin que celui-ci s’occupât des modifica- à Naples, tion.» !
1 Cu, pe Mzane, Revue des Deux Mondes, 1% Juillet 1854, p. 10, 11,
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Chap.
tions à apporter à la constitution, conformément au programme ministériel accepté par le roi, le 3 Avril. Le gouvernement R au Pié
avait nommé cinquante pairs parmi les noms désignés ad hoc par les suffrages des colléges électoraux. Cependant le parti libéral exalté était loin d'être satisfait; il était prévaré à une
proviso résulta
; À ise lutte armée, et, dans la nuit du 14 eu 15, de nombreuses Le r' d i see Se à à a barricades étaient élevées dans les rues de Naples. Un officier que | 6 ; ue triona suisse tomba frappé par les balles de la garde civique. Ce fusi À usion
fut le signal d’une fusillade terrible, mêlée de coups de canon, 1 qui dura jusqu’à la nuit. La victoire resta finalement aux troupes du roi. Ferdinand II maintint néanmoins la constitution du 10 Février, et nomma un ministère composé d'hommes de l’opinion libérale modérée. La garde nationale de la capitale fut dissoute.
Consé- Les conséquences des actes de la démocratie furent graves
sardes présidé à ce vot
Ceper de Charl Juillet, 1
quences des a k bardie, actes de la pour l'Italie septentrionale. 20,000 hommes de bonnes troupes À démocratie changée
à Naples. 6taient sur ie point d'aller renforcer le contingent napolitain en Lombardie; ce corps fut retenu. Un corps d'armée napolitain, fort de 10,000 hommes, était déjà à Ferrare le 22 Mai. Ce corps fut rappelé; mais le générai Pepé résista et entraîna les tronpes à passer le Pô. Un ordre de rappel fut également
core par çait vain pension « du minis
£A re Li murs de envoyé à l’escadre napolitaine, (C’était encore là une grande doté Ére É : ernière ressource enlevée à la défense. Le 22 Mai, l’escadre sarde il AS ME OT É PPT EAN pl rice pou s'était réunie, en vue du Lido vénitien, à l’escadre napolitaine P« LEA : AMEL nes : Le devenaier et à l’escadrille de Venise, et ces forces réunies avaient npéré ÉSet , s , é $ situation.
le blocus de Trieste. Là se trouvait engagée la marine au- Le 4 Mao Te e trichienne, de beaucoup inférieure en nombre. Le 27 Mai, : | k rolongé
par suite du départ de l’esc::!re napolitaine, le blocus dut être levé,
Victoire Le 30 Mai cependant se livrait la bataille de Goïto, le point Gates so culminant de la campagne. Les Piémontais restaient victo- Rt. rieux, et cette victoire décidait la reddition de Peschiera, qu'il Peschiera. avait fallu assiéger en règle, mais dont la capitulation était
devenue nécessaire par l'impossibilité de recevoir des secours. Il ne restait plus aux Autrichiens en Italie que quelques for-
teresses, et le sol qu’ils avaient sous leurs pieds.
La ligne « même que pectifs. Le et de Mod schiera, R:
l'escadre s:
Les commi 11 Août, j.
Hg ARR A ; | considérer Annexions La victoire de Goïto jetait un nouvel éclat sur la couronne Det Piémont. À R 4 r + . ycrail mo sarde au moment même où allait se décider la question de MaR'EN
gouvernement pour la Lombardie. Le dépouillement des votes, Fo pe DE, Revu
Part. II,
Chap. I.] LE PIÉMONT ET L’AUTRICHE. 245 pgramm R Nr ; Le 1 presque unanimes pour la réunion immédiate de la Lombardie 2rneme 8 d'a :
! se au Piémont, se fit à Milan, et, le 4 Juin, le gouvernement S au hoc
provisoire lombard proclama solennellement l’acte d'union. Ce résultat, déjà précédé par l’adjonction à la famille piémontaise, de Parme, de Reggio et de Modène, n’attendait plus
t le parti ré à une
breuses UE ; Pa Ê ff " que l'adhésion d’une partie du futur royaume italien septen- C . LA f ° . hI .
y u trional, la Vénétie. Quelques jours après, le 3 Juillet, la que. 4 i ar à ; .
: ; fusion de la province de Venise avec la Lombardie et les États e canon, À ; È NRC t , sardes fut résolue par 127 voix contre 6. M. Manin, qui avait nt aux Re : ‘ ; fé ge : présidé le gouvernement depuis son installation, s’associa _constitu- : à ce vote.
d'hommes , ; ; , bi Cependant l’heure des revers devait sonner pour l’armée e la capi-
de Charles-Albert. A la victoire de Goïto repondait, le 26 Juillet, la défaite de Custozza; à l'entrée triomphale en Lombardie, une retraite d’abord assez régulière jusqu’à Milan, puis changée en retraite désespérée que les vaincus illustraient en-
nt graves es troupes
litain Nes 4
sd core par trois jours de combats, et que Charles-Albert s’effor- } NAPO- cNbeE SA MÉNARE çait vainement de suspendre en tentant de négocier une susle 22 Mai. à ; : : k ‘ F MER j pension d'armes d’abord directement, puis par l'intermédiaire
t entraina on x A k ; é du ministre anglais. Le 8 Août, le roi se trouvait sous les également
| murs de Milan, suivi par les Autrichiens, et le 4 il livrait la dernière bataille de la campagne. Une capitulation protectrice pour la ville et un armistice pour l’armée piémontaise devenaient, après cette bataille, les conditions fatales de la situation.
Le 9 Août fut signé un armistice de six semaines qui fut prolongé de huit en huit jours jusqu’à la reprise des hostilités. La ligne de démarcation entre les deux armées devait être la mème que celle qui avait existé jusque là entre les États respectifs. Les Piémontais devaient abandonner les duchés de Parme et de Modène, ainsi que la ville de Plaisance, les places de Peschiera, Rocca d’Anfo, Osoppo, le port et le territoire de Venise; l'escadre sarde, qui bloquait Trieste, devait quitter l’Adriatique.! Les commissaires piémontais à Venise déclarèrent cependant le 11 Août, jour où leur parvint la nouvelle de l'armistice, qu'ils considéreraient leur mandat comme terminé, et que Venise se trouverait dans les conditions où elle était avant son annexion au
ne grande dre sarde hapolitaine ient Apéré marine aue 27 Mi, us dut être
o, le point ent victoiera, qu'il ation était bs SECOUTS.
lques for-
b couronne uestion de
des votes, 1 Manrens, Nouveau recueil général, tom. XII, p. 471. — Cu. ne Ma-
ZADE, Revue des Deux Mondes, 1% Juillet 1854, p. 20
Revers «e Charles- Aibert,
Bataille de Custozza,
Bataille sous les murs de Milan,
Armistice le 9 Août 1845.
Conduite des vommissaires sardes à Venise,
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Piémont; que l'acte d’annexion n’était plus obligatoire, attendu qu’il était spécifié dans la convention qui l’accompagnait qu’on ne pourrait disposer du sort du pays sans le consentement de la consulte. Le roi Charles-Albert ayant :ipulé la reddition de Venise sans avoir ce consentement, l’annexion au Piémont devait être considérée comme nulle et la souveraineté de Venise regardée comme existant de fait. 1
Fulfane di Après les désastres de l’armée sarde et la suspension
vel-Pinelli. d'armes qui s’en était suivie, la politique du cabinet Revel-Pinelli qui avait remplacé le cabinet Casati-Gioberti, le 19 Août 1848, pouvait se résumer ainsi: accepter l'armistice Salasco, négocier avec le concours de l'Angleterre et de la France, maintenir le plus possible l'annexion de la Lombardie sans y subordonner l'intérêt piémontais, réorganiser l’armée, et, à toute extrémité, choisir son heure pour combattre, si la lutte redevenait inévitable.
Bssode Line Un des premiers éléments de la situation, ce fut l’interven-
étrangère. tion étrangère sous la forme d’une médiation de l'Angleterre ct de la France. Elle prenait pour base une proposition faite par l'Autriche alors que le sort des armes était encore favorable à Charles-Albert, et communiquée en même temps à Milan et à Londres. La lettre suivante adressée le 5 Avril 1848,
Le ministre par M. de Ficquelmont, ministre des affaires étrangères
des affaires : KE
étrangères d'Autriche, à l'ambassadeur autrichien à Londres nous fera
d'Autriche F RS ALES à l’ambasaa- Connaître cette proposition: «J'ai dit à Lord Ponsonby que les
deur au- , HR ET PS : ° trichien à difficultés intérieures étaient notre affaire; que nous nous en
sis, tirerions comme nous pourrions; mais que, si le gouvernement de Sa Majesté britannique adhérait encore à la vicille alliance
qui pendant si longtemps a fait la base des relations de nos
L'Autriche deux gouvernements, il lui serait possible de nous assister dans l'assistance OS difficultés extérieures; que le mouvement général qui s’est dates die emparé de la péninsule italienne avait enveloppé nos provinces: he que la guerre que nous avions à faire en Italie réagirait ici FRS d'une façon très-embarrassante pour nous. ‘C'est le côté de vos affaires qui nous occupe le plus, m’a dit Lord Ponsonby,
parce que l'Italie peut devenir l’occasion d’une guerre générale:
le gouvernement de la république française aura besoin d'une 8 pubnq 1
1 ULLoa, Guerre de l'indépendance italienne, tom. IL, p. 135.
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Chap. I.] EN FAVEUR DE L'ITALIE.
guerre pour se soutenir: nous souhaitons que vous ne lui en fournissiez pas le prétexte en Italie.”
«Lord Ponsonby appréhendeit que si la guerre nous amenait sur le territoire piémontais, la France n’intervint. Je lui dis que le soulèvement générai du royaume lombardo-vénitien avait changé l’état de la question; que les Piémontais avaient envahi la Lombardie; que si nous réussissions à les refouler sur leur propre territoire, nous aurions suffisamment à faire de soumettre et de pacifier nos propres provinces, et que je l'assurais d’avanc: ‘ue nous ne poursuivrions pas au delà de nos frontières les -“:cès que nous pourrions obtenir.
«La position que l’armée autrichienne a prise entre la Lombardie et le territoire vénitien, aura pour résultat une suspension d'armes momentanée dont on va tirer parti pour la pacification. »
Le 12 Mai, Lord Ponsonby écrivait à son tour à Lord Palmerston: «Le comte de Ficquelmont m'a déclaré que le gouvernement autrichien est prêt à accorder aux Lombards la complète jouissance de leur indépendance, à la condition qu'ils prendront certaines mesures qui seront communiquées en
détail à Votre Seigneurie par le baron Hummelauer, qui part
demain de Vienne pour Londres.
un ou deux des points principaux.
«Les Autrichieus proposent que les Milanais nomment ‘un vice-roi héréditaire’ totalement indépendant de l'Autriche et de tout autre pouvoir: héréditaire seulement comme garantie de stabilité. Ils devront faire choix du second frère du duc de Modène qui apportera comme en dot une portion du duché Parme serait aussi incorioré à la Lombardie, l'Autriche abandonnant le droit éventuel de réversion qui lui est assuré par les traités. Les Lomb."ds assumeraiïent définitivement une certaine portion de la dette autrichienne, et contribueraient aussi dans une certaine proportion aux dépenses
Je vais donc me réduire à
| de l'assistance militaire qu’on pourrait réclamer d'eux. L'Au-
triche est disposée à tout abandonner, sauf les parties du territoire vénitien qui sont nécessaires pour la défense du Tyrol, et pour la liberté des communications entre Vienne et Trieste. Ce qui embarrasse l'Autriche, c’est de ne point voir avec qui entrer en négociations sur ces bases, et elle désire que le gou-
Lord Ponsonby à Lord Palmerston le 12 Mai
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vernement de Sa Majesté lui facilite cette portion de sa tàche, et lui offre ses bons offices etc. »
M. de Hume Le 23 Mai, M. de Hummelauer adressa une note à Lord melauer à je Lord Pa- Palmerston, lui faisant connaître sur quelle base le gouverneee ment autrichien réclamait l'intervention amicale du gouverne. ment de la reine. «Le royaume lombardo-vénitien», dit-il, «continuerait à être sous la suzeraineté de l’empereur. I] Administra- Tecevrait une administration distincte de celle du reste de du ds l'empire, entièrement nationale, et dont les bases seraient 1ombardo- réglées par les représentants du royaume eux-mêmes, sans nie aucune intervention de la part du gouvernement impérial. »
M. de Hummelauer dit plus loin: «L’invasion de nos provinces par une armée piemontaise et par les troupes et les bandes du reste de l'Italie, est calculée pour attirer la France en Italie. Si demain les Français passent les Alpes et entrent en Lombardie, nous n’irons pas à leur rencontre. Nous commencerons par garder notre position à Vérone et sur l’Adige. Si les Français viennent nous y chercher, nous nous retirerons vers les Alpes et l'Isonzo, maïs nous n’accepterons pas de bataille; nous ne mettrons pas obstacle à l'entrée et aux progres des Français en Italie. Ceux qui les y auront appelés ferant pour la seconde fois l'épreuve de leur intervention, Pe’sonne ne viendra nous chercher derrière nos Alpes, et nous demeurerons spectateurs des conflits dont l'Italie sera le théâtre. »
M, de Hume Le lendemain, 24 Mai, M. de Hummelauer adressait à Lord 24 Mai 1848. Palmerston une nouvelle note dans laquelle il disait: «La Le Lémbar- Lombardie cessera d’appartenir à l'Autriche, et sera libre soit de rester indépendante, soit de s'unir avec tout autre État italien qu’il lui conviendra de choisir. D'un autre côté, elle prendra à sa charge une part proportionnelle de la dette nationale de l'Autriche. Cette part sera transférée définitivement et irré- L'État vént- vocablement à la Lombardie. L'État vénitien demeurera sous sous, la sou la souveraineté de l’empereur.» Les conditions étaient essenl'empereur, tiellement les mêmes que celles proposées pour tout le royaume lombard.
Note du 26 Le 26 Mai, le même ministre écrit encore à Lord Palmerston: « Sir Robert Abercromby regarde l'abandon par l'Autriche de
Î LESUR, Annuaire, 1849, app., p. 190, 191, 192.
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la Lombardie et des provinces vénitiennes, comme le seul moyen d'éviter l'intervention de la France. L'empereur ne peut abandonner les provinces vénitiennes sans abandonner virtuellement le Tyrol ‘talien. »
Le 17 Juin 1848, l’envoyé officiel du ministère autrichien, étant arrivé à Milan, adressa au président du gouvernement provisoire de la Lombardie une lettre à laquelle était joint l'office ministériel signé à Innsbruck, le 13 Juin, par le baron de Wessemberg, ministre des affaires étrangères de S. M. im-
périale et royale. Il y était dit: «Je suis autorisé à ouvrir avec
le gouvernement provisoire établi à Milan, une négociation qui serait basée sur la séparation ct l'indépendance de la Lombardie, le gouvernement de Sa Majesté impériale et royale n’y rattache que des conditions. équitables, lesquelles comprendraient principalement le transfert d’une partie proportionnelle de la dette de l’empire d'Autriche à la charge de la Lombardie, plus un règlement qui assurerait certains avantages au commerce autrichien et quelques stipulations par rapport aux propriétés particulières de la famille impériale et aux pertes qu'ont éprouvées les employés militaires et civils à la suite des derniers événements. »
Quoique une convention eût été signée le 13 Juin précédent entre la Sardaigne et le gouvernement de la Lombardie pour la réunion de ce dernier pays aux États de Charles-Albert, le président du gouvernement provisoire répondit à la proposition autrichienne sans consulter le roi. Après avoir résumé
| les points de cette proposition, il continue ainsi: «L’énoncia-
tion de ces propositions fit naître en nous aussitôt l'idée que Votre Excellence considérait la question simplement comme une question lombarde, tandis que nous l'avons toujours considérée comme une question italienne. Cela posé, si au lieu de parler de l'indépendance lombarde, il s'était agi de l’indépendance de toutes les provinces italiennes sujettes de l'Autriche, les articles auraient présenté matière à des négociations, et nous sommes persuadés que nous n'’aurions pas été éloignés de nous entendre. Votre Excellence est déjà informée que la Lombardie a déclaré ne former qu'un seul et même État avec le Piémont. Cet événement va changer la forme des relations politiques et internationales, vu qu'aucune négociation ne
Le ministère autrichien au gouvernement de la Lombardie,.}
Offre de négociations basées sur la séparation ei l'indépendance de la Lombardie,
Réponse du président du gouvernement provisoire lombard,
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saurait plus être entamée par nous sans l’assentiment du gouvernement du roi Charles-Albert. Par conséquent, le gouvernement provisoire ne pourrait pas avoir un intérêt à ce qu'un armistice vint suspendre l’état actuel des choses, et il ne croit pas d’ailleurs que le roi Charles-Albert veuille y donner son adhésion. » 1
Les bases Le jour où l'intervention de l’Angleterre et de la France
melauer vint faire revivre les bases Hummelauer, du 24 Mai, comme ve sont plus . .
possibles un élément de transaction dans les circonstances nouvelles
après l’ar-
mistice &a- Créées par l'armistice Salasco, il n’était plus temps; la média-
1 ; . du A . . .
."%% tion ne pouvait être qu’une tentative impuissante. Dépêche au Dans la dépêche adressée par le cabinet autrichien à ses cabinet au-
trichien à représentants près les cours de Berlin et de £t. Pétersbourg, fants à Dar. en date du 17 Janvier 1849, le prince de Schwartzenberg
adbaus s’exprimait ainsi: «Après l’acceptation par le cabinet de Tu-
Mai rin de l'offre de médiation de la France et de l'Angleterre, les représentants des deux puissances firent des ouvertures au cabinet de Vienne, prenant pour base principale de la négociation à ouvrir le projet de pacification présenté à Lord Palmerston par M. de Hummelauer. Nous ferons observer ici que ce projet, tendant en substance à détacher la Lombardie de l'empire d'Autriche, et auquel il plaît à Lord Palmerston de revenir sans cesse, n’émanait pas du cabinet impérial. Au contraire, il avait été proposé à notre cabinet par le secrttaire d'État d'Angleterre, et M. de Hummelauer ne l'avait accepté que sous la réserve de le soumettre à l'approbation de sa cour qui ne l’a jamais sanctionné. Toutefois, le baron de Wessemberg, guidé par des considérations tirées de notre situation intérieure, consentit à accepter la médiation et céda aux pressantes sollicitations de la France.
L'Autriche «Nous avons déclaré péremptoirement à Paris et à Londres
ne consen-
tira à aucune QUE NOUS ne consentirons en aucune façon à la moindre alté-
altération
dans l'état ration de l’état de nos possessions territoriales en Italie fixé à
RSS. par les traités de 1814 et de 1815, et rétabli depuis par les does % armes victorieuses de l'empereur: que la réorganisation de nos provinces italiennes était exclusivement du ressort de notre politique intérieure. et que, tout en voulant donner à ces provinces les institutions que la parole impériale avait garanties,
1 Lesur, Annuaire, 1848, p. 195.
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it du gou- nous ne souffririons jamais de la part d’une puissance étranle gouver- gère la plus légère intervention à ce sujet. Nous avons ajouté \ ce qu'un que les conditions de la paix à conclure entre l'Autriche et la il ne croit Sardaigne étaient, à notre avis, l’uninue objet de la médiation consenteonner son de la France et de l'Angleterre. L'Autriche est disposée à conurès des adhérer à un congrès des autres cours signataires des traités fées la France qui ont décidé du sort de la péninsule. Nous nous flattons “Vienne ai, comme que dans une telle réunion, une bonne intelligence entre les nouvelles cours alliées aurait assez de poids pour faire pencher la ba- ; la média- lance en faveur d’une nouvelle consécration des principes de justice et de saine politique que le congrès de Vienne avait eu chien à ses la sagesse d'établir. » 1 étersbourg, L'abbé Rosmini, que le cabinet Casati-Gioberti avait dé- Négociations artzenberg puté immédiatement après l'armistice de Salasco auprès de Rosmint à inet de Tu- Pie IX, négociait un projet de fédération d’après lequel les is leterre, les États de l'Italie, en commençant par les États de l'Église, la Projet de vertures au Sardaigne et la Toscane, se garantissaient leurs territoires. Le "1 la négocia- pape avait la présidence de la fédération; un pouvoir central, rd Palmer- représenté par une diète siégeant à Rome, était investi du ver ici que droit de faire la paix et la guerre, de fixer les contingents miymbardie de litaires de chaque État, de régler le système de douanes, de Imerston de signer des traités de commerce, en un mot de veiller à tous périal. Au les intérêts généraux de la confédération. L'abbé Rosmini ar le secré- n'avait nullement dépassé ses instructions; seulement le noue l'avait ac- veau ministère de Turin, le cabinet Revel-Pinelli, n’accédait robation de plus à une fédération ainsi constituée. Au projet négocié par le baron de l'abbé Rosmini il en opposait un autre qui en réalité n'était de notre si- qu'un projet d'alliance offensive et défensive pour la guerre,
tion et céda et qui, en posant le principe d’une organisation fédérale, en
ajournait l’application. De là les tiraillements les plus pét à Londres nibles et des luttes pleines d’amertume parfois entre les gouoindre alté- vernements.
Italie fixé À Les affaires à Rome se trouvaient Ôtre à cette époque aux 1e comte uis par les mains du comte Rossi, lequel s’exprimait ainsi dans la gazette AU ation de nos D officielle de Rome: «A quoi se réduit la proposition piémon- °°" brt de notre JE taise? A ceci: Décrétons la ligue en principe, envoyez-nous
à ces pro- D des hommes, des armes, de l'argent, puis aussitôt qu’il sera t garanties, Æ possible, des plénipotentiaires se réuniront à Rome pour dé-
l Lesur, Annuaire, 1849, app. p. 177, 178.
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libérer sur les lois organiques de la 1igue. L’autonomie de l'Italie ne suppose pas nécessairement l'empire de la maison de Savoie du Tanaro aux Alpes. Si cet empire est une des formes que l'Italie indépendante pourrait prendre, elle n'est pas la seule.»
La Toscane elle-même eût préféré au royaume de la Haute. Italie la création d’un État nouveau et séparé en Lombardie sous l'autorité d’un fils de Charles-Albert.
projets de M. Rossi travaillait à la réorganisation civile de l'État ro. main, et afin de préparer fortement l'indépendance territoriale de l'Italie, il négociait à Turin, à Florence, à Naples une confédération qui unît ensemble les États italiens, fixât leurs rapports en temps de paix, déterminât leurs contingents militaires en cas de guerre. Le 15 Novembre, il devait exposer ses
gsssuat projets à la chambre des députés romains. Ce même jouri tombait sous le poignard des sectaires, et avec lui disparaissait toute espérance de confédération italienne. !
Pia IX quitte Pie IX, assiégé au Quirinal, n'avait plus dès lors qu’à quitter furtivement Rome et à prendre la route de Gaëüte. Du meurtre de Rossi et de la fuite du pape il n’y avait qu’un pas à la république romaine et à la dictature de M. Mazzini. En Toscane, la république faisait son opposition avec MM. Gucrrazzi et Montanelli, d’abord sous l'apparence d’un ministère démocratique imposé par une émeute de Livourne, puis sous son vrai nom, tandis que le grand-duc s’enfuyait aussi à Gaîte.
Giobertiveut Cependant Vincenzo Gioberti, devenu premier ministre, con-
Rome et à Cevait la pensée d'intervenir à Florence et à Rome pour étoufier
Ferne L'esprit insurrectionnel, en ramenant le pape au Quirinal. Il dut néanmoins se retirer devant une chambre d’un libéralisme turbulent, et le Piémont resta avec son parlement agité et un
dll se rotire ministère dont toute la politique se réduisait à la guerre immédiate avec l’Autriche.
L'armistie Charles-Albert ayant accepté le principe de la guerre immcstaenncé diate, l'armistice avec l'Autriche était dénoncé le 12 Mars 1849. 1849. Ainsi le Piémont marchait de nouveau au combat avec un parlement turbulent, un ministère aveuglément obstiné et
1 Lesur, Annuaire, 1848, p. 580, ,
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ABDICATION DE CHARLES-ALBERT
l'héroïsme de son roi, vainement averti, par l'Angleterre ct par la France, qu'il resterait sans appui étranger, abandonné par tous les gouvernements italiens, et flanqué de ces deux foyers d’agitation démagogique qui existaient à Florence et à Rome. 1
Le 20 Mars à midi, heure où expirait le délai fixé par l’ar- Expiration mistice, l’armée piémontaise franchit le Tessin. Trois jours St après, le 23, elle trouvait sur le sol même du Piémont son pefaite de Waterloo à Novare. Cette défaite était suivie de l'abdication Vert à No: de Charles-Albert en faveur de son fils Victor-Emmanuel. ie
La situation n'avait pas d’issue en présence de la loi inac- son abdicaceptable d'un vainqueur et d’une lutte impossible. La conven- “°" tion d’armistice signée le 26 Mars par Victor-Emmanuel lui- Mes même et par le maréchal Radetzky de la part de l'Autriche, stipule l'occupation militaire du territoire sarde, et porte que lk moitié de la garnison d'Alexandrie sera autrichienne. 2
Par le traité de paix du 6 Août 1849, les limites des États Traité de du roi de Sardaigne restent telles qu’elles existaient avant la is els guerre. Une somme de 75 millions de francs devra être payée par la Sardaigne à l'Autriche à titre d'indemnité. Les troupes atrichiennes devront évacuer le territoire sarde dans le terme de huit jours. Ce même traité règle de plus les questions des douanes que la guerre avait laissées en suspens.
Venise ne capitula que le 22 Août 1849. Dans les confé- capituiation rénces tenues à Vérone au mois de Juin, le ministre autrichien LL CT de Bruck avait donné à entendre qu'il consentirait à régler le status de Venise d’après celui de Trieste comme ville impérle, ou bien elle ferait partie d’un royaume lombard avec Vérone pour capitale, lequel serait gouverné par un lieutenant de l’empereur, avec un sénat, une chambre de députés Mais il avait refusé de discuter la constitution comme élément de la reddition. Le 30 Juin, Manin avait annoncé à l'assemblée que tous les efforts tentés auprès de l'Angleterre et de la France pour obtenir leur bienfaisante médiation avaient été inutiles. 4
? Cn. pe Mazanr, Revue des Deux Mondes, 1° Juillet 1854, p. 22—31. ? Marrens, Nouveau recueil général, tom. XIV, p. 173.
3 Jbid., p. 178, 182.
‘ Ucroa, Guerre de l'indépendance italienne, vol. II, p. 305.
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Tralté d'al- Le 16 Juin, l'assemblée avait accepté un traité d'alliance la Hongrie. avec la Hongrie, dont Kossuth avait été nommé président-gou. verneur. Voici quelles étaient les bases de ce traité: conti. nuer la guerre contre l'ennemi commun, engagement des deux États de ne pas traiter isolément avec l'ennemi sans s'être entendus. La Hongrie succomba elle-même toutefois, le 16 Août, avant d’avoir pu secourir Venise, 1 autrihe Le gouvernement autrichien, tout en déclarant solennelle. Fi ment en Italie qu'il n’entendait pas tolérer l'intervention étrangère, n’en avait pas moins prié l’empereur Nicolas d'interve. nir entre lui et les Hongrois révoltés. 2 A bre Au commencement de 1850, l’Autriche avait retrouvé tout poupee le terrain qu'elle avait été menacée de perdre. Non-seulement elle avait battu le seul État italien qui pût être regardé par elle comme un ennemi sérieux; elle avait, à la faveur des pri. textes qui lui étaient fournis par les démagogues italiens, envahi Parme, Modène et la Toscane pour y rétablir les souve. rains héréditaires. Elle eût débordé de même sur les États romains sans la présence des troupes françaises qui s'étaient chargées de rétablir l'autorité pontificale dans Rome. Nous allons voir comment la France s’acquitta du rôle qu’elle avait accepté alors que son gouvernement était encore une ripublique. $
OCCUPATION DE ROME PAR LES FRANÇAIS
me La révolution qui se produisit en France, en Février 1848, française de n’amena en définitive qu'un changement de dynastie, de même qu'il était arrivé lors de celle de 1830. La déclaration de l’assemblée nauonale, du 24 Mai 1848, qui recommandhit «un pacte fraternel avec l'Allemagne, la reconstruction de Pologne, indépendante et libre, et l’affranchissement de l'Italie, n’eut d'autre résultat que celui d'encourager des mouvements qui avortèrent, et qui eurent des conséquences fatales pour ceux qui s'étaient confiés aux déclarations de la France. D'un autre côté, comme les grandes puissances s’abstinrent d'agir
1 ULLoa, Guerre de l'indépendance italienne, tom. II, p. 233, 28i. 2 Voir part, IT, chap, 11, $ 9, tom. I, p. 200 supra. 8 Annuaire des Deux Mondes, 1850, p. 63, 64.
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d'alliance comme elles l'avaient fait lors de la révolution de 1789, et dent-gou- comme elles ne sanctionnèrent comme fruit de la récente réjé: conti- volution aucun changement dans le nombre ni dans la position , des deux des États de l'Europe, comme cela avait eu lieu en 1830 lors s'être en- de la séparation de la Belgique d'avec la Hollande, le détrônee 16 Août, ment de Louis-Philippe et de la branche cadette des Bourbons ne fournit guère en lui-même sujet à commentaire dans un solennelle- article sur le droit d'intervention. 1 ion étran- L'occupation de Rome par l’armée française rentre cepend’interve- dant dans les cas d'intervention qui touchent aux questions politiques internationales.
rouvé tout La France, d'après ce qui était déclaré, intervenait par des -seulement raisons d’une nature exceptionnelle résultant de la position egardé par DB particulière du pape comme chef de l'Église. «Pour ce qui ur des pré- est de Rome», avait dit Lamartine, «la France se propose de aliens, en- s'entendre avec les autres puissances catholiques au sujet du + les souve- pape.» 2 ar les États «L'Autriche, de concert avec l'Espagne et Naples», disait ui s'étaient D ke Président (Louis-Napoléon Bonaparte) dans son Exposé sur ome. Nous MB l'état général des affaires de la République, présenté à l’assem-
qu'elle avait JS ble nationale législative le 5 Juin 1849, «répondant à re une ré M l'appel du Saint-Père, notifia au gouvernement français qu'il eût à prendre un parti, car ces puissances étaient décidées à marcher sur Rome pour y rétablir purement et simplement l'autorité du pape. Mis en demeure de nous expliquer, nous n'avions que trois moyens à adopter; ou nous opposer par les armes à toute espèce d'intervention, et, en ce cas, nous rompions avec toute l’Europe catholique, pour le seul intérêt de h République romaine que nous n'avions pas reconnue; ou hisser les trois puissances coalisées rétablir à leur gré et sans nénagement l’autorité papale; ou bien enfin, exercer de notre propre mouvement une action directe et indépendante. Le guvernement de la République adopta le dernier moyen.
«L'expédition fut donc résolue de concert avec l'assemblée
évrier 1848, ie, de même claration de commandait uction de là de l'Italie», mouvements fatales pour rance. D'ut nrent d'agir
1 Voir Martens, Nouveau recueil général, par CHares MurnaRDT p. 233, og8. tt Pinnas, tom. XII, p. 20. Actes et Documents relatifs à l’état H et aux relations politiques et internationales de la France en l’an 1848.
? Annual Register, 1849, p. 231.
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nationale qui vota les crédits nécessaires. Elle avait toutes les chances, Les renseignemeuts reçus s’accordaient à dire qu’à Rome, excepté un petit nombre d'hommes qui s'étaient emparés du pouvoir, la majorité de la population attendait notre arrivée avec impatience, La simple raison devait faire croire qu'il en était ainsi, car, entre notre intervention et celle des autres puissances, le choix ne pouvait pas être douteux. Un concours de circonstances malheureuses en décida autrement, Nous devons tous gémir du sang répandu dans la triste journée du 30 Avril. Cette lutte inattendue, sans rien changer au but final de notre entreprise, à paralysé nos intentions bienfaisantes et rendu vains les efforts de nos négociateurs.» 1
De son côté, l'Angleterre ne voulait pas se tenir entière. ment en dehors de la question romaine. Dans une note, du 6 Mars 1849, du nonce apostolique au marquis de Normanby, ambassadeur à Paris, il est dit: «Le Saint-Père, qui a été très-touché de l'intérêt et des sympathies que Sa Majesté la reine d'Angleterre, votre auguste souveraine, a bien vou lui témoigner par la lettre qu’elle lui a adressée, au mois de Janvier dernier, est conforté de la pensée que le gouvernement de Sa Majesté qui s'intéresse vivement à l’ordre et à la paix de l’Europe, voudra dans les circonstances actuelles prêter le meilleur concours pour faire cesser un état de choses si nuisible à la paix générale et au bonheur des peuples, et ap puyer de sa puissante influence le concours réclamé pour le rétablissement du pouvoir légitime du Saint-Père, dont l'indipendance est plus que jamais nécessaire pour l'exercice de son autorité dans le monde catholique. »
Lord Palmerston écrivit au marquis de Normanby, le 9 Mars 1849: «Quoique la Grande-Bretagne n'ait pas un in. térêt si direct que la France dans les questions ecclésiastiques
et politiques qui s'élèvent des rapports actuels entre le Pape et le peuple des États romains, le gouvernement britannique ne peut néanmoins regarder ces matières avec indifférence, Il est vrai que ka Grande-Bretagne est un pays protestant, maï Sa Majesté a plusieurs millions de sujets catholiques, et le
1 Lesur, Annuaire, 1849, app, p. 29.
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Chap. L.] OCCUPATIONS AUTRICHIENNE ET FRANÇAISE. 257 gouvernement anglais doit par conséquent désirer, en vue des intérêts britanniques, que le pape soit placé dans une position temporelle qui lui permette d'agir avec une indépendance entière dans l'exercice de ses fonctions spirituelles.» Le gouvernement anglais déclara qu'il désirait que la France prit part aux discussions alors proposées à l'égard de Rome. !
Le 3 Juillet 1849, les Français occupèrent Rome et y rétablirent l'autorité du pape. Le Saint-Père ne rentra toutefois dans sa capitale que le 24 Avril 1850. L'entente cordiale entre Rome et le Piémont n'existait plus, et le retour de Pie IX devenait le signal d'une lutte entre l'Église et l'unité italienne, entre la question religieuse et la question nationale, lutte qui n’a cessé depuis d’agiter le monde catholique.
Dans son allocution du 20 Mai 1850, le pape, après avoir remercié les quatre puissances (les Deux-Siciles, la France, l'Espagne et l'Autriche) de l’appui qu’elles lui avaient prêté, s'étendait en récriminations amères sur la conduite du gouvernement sarde, préoccupé de mettre la situation de l’église piémontaise en rapport avec les nouvelles institutions du pays.
Au congrès de Paris de 1856 qui suivit la guerre de Russie, le comte Cavour discutant la situation anormale des États- Pontificaux, dont avaient déjà parlé les plénipotentiaires anglais, et qui était due à l'occupation autrichienne qui durait depuis sept ans, fit allusion à l’état de siége à Bologne. Il remarqua que la présence des troupes autrichiennes dans les Ligations et dans le duché de Parme détruisait l'équilibre politique en Italie, et constituait pour la Sardaigne un véritable danger. Les plénipotentiaires de l’Autriche, tout en disant que le premier plénipotentiaire de la Sardaigne avait parlé seulement de l'occupation autrichienne et gardé le silence sur celle de la France, les deux occupations ayant eu lieu à la mème époque et dans le même but. s'associèrent au vœu exprimé par les plénipotentiaires de la France de voir les États- Pontificaux évacués par les troupes françaises et autrichiennes aussitôt que faire se pourrait sans inconvénient pour la tranquillité du pays, et pour la consolidation de l'autorité du Saint- Siége. ?
! Parliamentary Papers, 15 June 1849.
? Marrexs, Nouveau recueil général, tom. XV, p. 763—64;
LAWRENCE-WHEATON, II. 17
Retour du pape à Rome.
Récriminations contre le Piémont,
Le comte
Cavour au
congrès de Paris.
Occupations autrichienne et française.
258 GUERRE DE 1859. (Part. it,
Rapports de Depuis 1849, les rapports de l'Autriche et de la Sardaigne l'Autriche et à en 102 , . , . x de la Sar- soit entre elles soit à l'égard de l'Italie n'avaient pas repris “aigne tour cours normal et régulier, — En Février 1859, le gouver. Médiation nement anglais avait voulu jouer le rôle de médiateur officieux we entre la France et l'Autriche, en présentant les quatre propoprune et ditions suivantes, 1° l'évacuation simultanée des États romains par les troupes françcises et par les troupes autrichiennes (c’est ce qui avait été proposé à cette époque par le pape lnimême), 2° l'amélioration de la législation du pays, 3° la go. rantie de la part de l'Autriche que le territoire du Piémont ne serait pas attaqué, 4° l’abrogation ou la modification des traités de 1847 entre l'Autriche et les duchés de Parme et de Modène qui obligeaient l'Autriche à venir en aide aux souverains des duchés contre leurs propres sujets. La France accepta les ouvertures de l'Angleterre en proposant en plus l’abrogation des traités séparés de l'Autriche avec Naples, la Toscane et les duchés, — l'adoption d’un système de gouvernement pour tous les États d'Italie, basé sur le vote des impôts par des assemblées, — l'institution dans les légations d’une administration séparée sous un prince romain nommé par le Saint-Père, et le concours pécuniaire de tous les États catholiques pour les besoins reli-
gieux du Saint-Siége. 1
GUERRE DE
Congrès pro- Avant qu’eut commencé la guerre de 1859, entre l'Autriche pose par la $ « Rusgie en d’une part, et la Sardaigne et la France de l’autre, la Russie avait proposé de réunir un congrès des cinq grandes puis-
sances pour aplanir les complications survenues en Italie. L’Autriche, qui dans son programme du 29 Mars 1859 adressé
à l'Angleterre, avait interprété à sa façon les points proposés
et y avait ajouté un cinquième, demanda comme condition
Désarme. préalable à la réunion de ce congrès, qu'il «y eût entente sur
ment géné-
ral accepté Un désarmement simultané. »
par la Sar-
daigne, Une proposition formulée par l'Angleterre relativement à
1 Annuaire des Deux Mondes, 1858-—59, p. XXI.
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un désarmement général et à laquelle la France, la Prusse et la Russie adhérèrent, fut acceptée par la Sardaigne, le 19 Avril 1859. L’Autriche n’en demanda pas moins le 19 Avril 1859, catégoriquement et comme ultimatum, à la Sardaigne, de mettre son armée sur pied de paix et de licencier les corps francs ou volontaires italiens, déclarant, que si à l'expiration de trois jours il ne recevait pas de réponse satisfaisante, l’empereur recourrait à la force des armes pour obtenir la garanuw de la paix sur laquelle il était en droit d’insister.
Le comte Cavour dit en réponse le 26 Avril 1859: «La question du désarmement de la Sardaigne a été l’objet de nombreuses négociations entre les grandes puissances et le gounement de Sa Majesté. Ces négociations ont abouti à une proposition formulée par l'Angleterre, à laquelle ont adhéré la France, la Prusse et la Russie. La Sardaigne, dans un «prit de conciliation, l’a acceptée sans réserves ni arrièreusée. Comme Votre Excellence ne peut ignorer la réponse de la Sardaigne, je ne saurais rien ajouter pour lui faire connaître les intentions du gouvernement du roi à l'égard des diffcultés qui s’opposaient à la réunion du congrès. »
Dans le manifeste du 28 Avril 1859 par lequel l’empereur
l'Autriche annonçait la guerre, il faisait un appel à la Con-
idération germanique et donnaic à entendre que ses pos-
sssions italiennes étaient les remparts de l'Allemagne. ! «Sur ks instances des puissances amies», dlisait-il, «je donnai mon adhésion à la proposition d’un désarmement général. La mé-
lation vint échouer contre les conditions inacceptables que
mettait la Sardaigne à son consentement.
«L’ennemi se tient en armes sur nos frontières, il est allié a parti du houleversement général avec le projet hautement avoué de s'emparer des possessions de l’Autriche en Italie. llest soutenu par le souverain de la France, lequel, sous des prétextes qui n'existent pas, s’immisce dans des affaires de la péninsule qui sont réglées par les traités, et fait marcher son irmée au secours du Piémont. »
L'empereur François Joseph s’adressait ainsi à la Confédé-
l Manifeste de l’empereur d'Autriche, 28 Avril 1859. Annuaire
des Deux Mondes, 1858—59, p. 976.
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ration germanique: «Le terrain sur lequel nous combattons est aussi arrosé du sang des peuples d'Allemagne, nos frères: il a été conquis et conservé jusqu’à ce jour comme un de leurs remparts; c’ost par la que presque toujours les ennemis asty. cieux de l'Allemagne ont commencé l'attaque, lorsqu'ils vonlaient briser sa puissance à l’intérieur. Le sentiment de ce danger est répandu aujourd'hui dans l’Allemagne entière, de la cabane au trône, d'une frontière à l’autre.
«C’est comme prince de la Confédération germanique que je vous signale le danger commun. »
Les autres grandes puissances ne prirent aucune part actir dans la lutte, mais la France soutint la Sardaigne, l’em) Napoléon basant son intervention sur ce que l'Autriche «a amené les choses à cette extrémité, qu’il faut qu’elle domine jusqu'aux Alpes ou que l'Italie soit libre jusqu’à l’Adriatique car dans ce pays, tout coin de terre demeuré indépendaut est un danger pour son pouvoir.» «Le but de cette guerre, continuait-il, «est de rendre l'Italie à elle-même, et non del faire changer de maître.
«Nous n’allons pas en Italie fomenter le désordre, ni ébranler le pouvoir du Saint-Père, que nous avons replacé sur son trône, mais le soustraire à cette pression étrangère qui s'appesantit sur toute la péninsule, » 1
Les préliminaires de Villafranca furent arrêtés en Juillet 1859, entre les deux empereurs en personne, pour l'Autriche et la France seules. Ils stipulaient que les deux souverain favoriseraient la création d’une confédération italienne, sou la présidence honoraire du Saint-Père; que l’empereur d’Attriche cédait à l’empereur des Francais ses droits sur la Lonbardie, à l'exception des forteresses de M:ntore et de Peschie: ra; que l'empereur des Français transmettrait les territoires cédés, au roi de Sardaigne; que la Vénétie ferait partie dela confédération italienne, tout en restant sous la couronne de l'empereur d'Autriche; que le grand-duc de Toscane et le duc de Modène resteraient dans leurs États en donnant une an: nistie générale, et que les deux empereurs demanderaient ai
! Proclamation de l'empereur des Français, 3 Mai 1859. Annuaïr des Deux Mondes, p. 978.
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Saint-Père d'introduire dans ses États des réformes indispensables.
Ces préliminaires, en comprenant la proposition pour la création d’une confédération italienne, furent incorporés dans k traité de paix définitif de Zurich, conclu le 10 Novembre 1859 entre les mêmes parties; le traité stipulait en détail les conditions de transfert de la Lombardie, répartissait proportionnellement la dette, et adoytait les mesures nécessitées par le changement du gouvernement.
Les droits des princes italiens déposés étaient ainsi men-
nés: «Les circonscriptions territoriales des États indépenats de l'Tialie, qui n'étaient pas parties dans la dernière guerre, ne pouvant être changées qu'avec le concours des juissances qui ont présidé à leur formation et reconnu leur axistence: les droits du grand-duc de Toscane, du duc de Modène et du duc de Parme sont expressément réservés entre les hautes parties contractantes. »
Les deux puissances déclarent aussi qu’elles «uniront leurs
‘ur obtenir de Sa Sainteté que la nécessité d’introdise, dans l'administration de ses États, les réformes reconnes indispensables, soit prise par son gouvernement en sérieuse considération. »
Par l’article additionnel à ce traité, la France prit sur elle ls obligations qui avaient rapport à la cession de la Lomoardie à la France. Le même jour fut signé un traité entre la France et la Sardaigne relatif à cette ces:ion.
Un troisième traité auquel la Sardaigne prit part, en mème temps que la France ct l'Autriche, exprime le désir des parties de compléter les conditions de la paix, dont les préliminaires arrêtés à Villafranca, ont été convertis en un traité conclu, date de ce jour, entre $. M. l’empereur des Français, et $ M. l’empereur d'Autriche, et de ceonsigner dans un acte commun les cessions territoriales telles qu’elles sont stipulées dans le traité précité, ainsi que dans le traité conclu ce même ur, entre l’empereur des Français et le roi de Sardaigne. » Ce dernier traité ne fait aucune mention de la confédération proposée, et ne parle pas non plus de la restauration des princes italiens déposés. 1
! Marrens, Nouveau recueil général, tom. XVI, part. IE, p. 505—538.
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Rappel des Victor-Emmanuel rappela les représentants qu’il avait en- mise e nts de voyés dans les divers États de l'Italie centrale à l’époque où La Ven on le proclama dictateur, mais la Toscane, Parme et Modène appuy QËtats de et les Légations déclaraient par le vote de leurs assemblées pas qu tal. nationales, et avant même que le traité eût été conclu, leur était di Annexions annexion au Piémont, et leur détermination de faire partie politiqn ro d’un puissant royaume d'Italie. Le roi référa la question à NN : Rom un congrès européen qui ne fut cependant jamais réuni, et en Cavour
Suffrage uni- ayant appelé a4 suffrage universel, l'annexion de ces États fit À dla FR proclamée en Mars 1860. la France fut la seule parmi les de Gar puissances étrangères qui éleva des objections sérieuses contre BA mais ql
ces arrangements, se basant sur le danger que l'agrandissement à térôts «
trop considérable d’un voisin immédiat pouvait offrir pour elle, pour le
Cesslon de Ia La cession de la Savoie et de Nice par la Sardaigne, et l'an D ir co Nice à la nexion de ces territoires à l'empire français: fit disparaître les considé objections du gouvernement impérial. L'ent
Mémoran- Cependant dans un mémorandum français du 25 Septembre forces
dum français F . , A :
du 25 Sep- 1860 remis au cabinet de St. Pétersbourg pour être soumis celui-ci.
tembre 1860 : : . 1 envoyé à St, AUX souverains de Russie, d'Autriche et de Prusse, réunis À Ombri
Pétersb , 0 , , ,
soumis aux Varsovie dans le but de préparer une entente générale entr nome
“Varsovie, Jes grandes puissances, il est dit que l'Italie serait constituée RD perd: en système fédératif et national sous la sauvegarde du droit et ibre ropéen, et que toutes les questions relatives aux circonscriptions Le pr
territoriales des divers États d'Italie et à l'établissément des addition pouvoirs destinés à les gouverner seraient envisagées dans 1 sn allia congrès sous le double aspect des droits des souverains actuel
lement dépossédes et des concessions nécessaires pour assurer | 1 Affai la stabilité du nouvel ordre de choses. C’est par le même mt- Sn morandum que la France a déclaré que, dans le cas où l'A Gouverne
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triche serait attaquée en Vénétie, elle était résolue à ne donner aucun appui au Piémont. Mais il est ajouté que, «pour que cet engagement catégorique conserve jusqu'à la fin une valeur obligatoire, il est présupposé que les puissances allemandes se renfermeront dans une attitude d'abstention. — Il est entendu aussi que l’état de choses qui a été le motif déterminant de la dernière guerre ne saurait être rétabli et que la garantie contre le retour de cette situation serait le maintien des bases convenues à Villafranca et stipulées à Zurich. La cession de la Lombardie ne pourrait par conséquent être remise en question. » 1
La révolution dans les Deux-Siciles commença sans être appuyée ouvertement par la Sardaigne, quoique l’on ne cachât pas qu'elle était opérée au profit de Victor-Emmanuel. Elle était dirigée en outre par un général de partisans, adversaire politique de Charles-Albert en 1848 —49, ennemi des Français à Rome et qui venait de quitter le service du roi. Le comte Cavour répondit le 15 Mai 1860 à une protestation énergique de la France, en disant: «La Sardaigne condamne l’expédition de Garibaldi tout aussi sévèrement que la France peut le faire, mais quoique son audacieuse expédition soit contraire aux intérêts du Piémont, elle s'adresse aux sympathies du peuple pour lequel Garibaldi est un héros. Le gouvernement ne peut agir contre un homme qui dispose d’une force populaire si considérable, »
L'entreprise ne se termina pas cependant sans l’aide des forces régulières du roi, et sans la présence personnelle de celui-ci. (Cette intervention, de même que l'occupation de l'Ombrie et des Marches, fut justifiée par les devoirs du gouvernement piémontais de ne pas laisser le mouvement italien se perdre dans l'anarchie et le désordre. II fallait aussi laisserlibre champ aux populations de manifester leurs sentiments.?
Le prince Napoléon dont les paroïes empruntent une force additionnelle à sa position auprès du trône français, ainsi qu’à son alliance avec la famille royale d'Italie, reconnut, en s’adres-
l Affaires étrangères, Documents diplomatiques, 1860, p. 175. ? Annuaire des Deux Mondes, 1860, p. 764. — Mémorandum du Gouvernement sarde, 12 Septembre 1860.
Révolution dans les Deux-Siciles en 1860,
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sant au sénat, que, « dans la conduite du Nord de l'Italie vis. à-vis du Sud, le droit strict n’avait pas été respecté, maisil fallait voir si les circonstances ne suffisaient pas à expliquer | cette conduite. On l’a dit souvent: la voix du peuple est la HUE : suprême loi, et certaines situations autorisent quelquefois des } [: choses en dehors du droit étroit, et que n’aprouveraient pas les | di pl jurisconsultes. Est-ce donc la faute du Piémont si le gouver-
nement napolitain est tombé? Il est tombé devant une poignée
h | 4 de volontaires, parce qu’il était faible, et un gouvernement
faible doit tomber. Il devait tomber, ce gouvernement, jour obéir à cette grande idée de l'unité italienne. »
L'interven- L'orateur soutient qu’en intervenant à Naples, le Piémont à
EN agi très-politiquement et dans l'intérêt véritable de l’Italie ct
| Naples. Qe l'Europe elle-même. Le roi Victor-Emmanuel n’a pas voulu
que Garibaldi fût son ministre des affaires étrangères. Gari-
À baldi pouvait le compromettre à Naples, il aurait pu faire | quelque héroïque folie qui l'aurait porté vers Rome ou vers je | Venise. Le roi de Piémont l’a arrêté sans effusion de sang, il a pris en main son drapeau et sa cause ct les a fait triompher.!
Appel de Au premier danger de l'invasion, le gouvernement de Fran-
François II.
çois IT s'était efforcé d'obtenir l'intervention des puissances étrangères, et de faire proclamer l'intégrité de ses États. Cet appel ne pouvait avoir de suite, puisque l'Angleterre et la France, en s’engageant à respecter le principe de non-intervention, s'étaient implicitement engagées à le faire respecter par les autres puissances.
ROYAUME L'ITALIE
1} 14 è {| Rappel de La France rappela cependant (le 30 Octobre 1860) son mi-
Turin, du
In ministre aistre, de Turin, dommant pour raison sa désapprobation de la LUUNE one conduite êe la Sardaigne qui avait prôté aide à la révolution HEEL | 1860 napolitaine, et avait er vahi l'Ombrie et les Marches. En Juin | | Î 1861, elle consentit néanmoins à reconnaître «le nouveau
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RECONNAISSANCE PAR LA FRANCE
par le Parlement à Turin, le 17 Mars. Dans la dépêche de M. de Thouvenel au chargé d’affaires à Turin, il était dit: «Notre manière de voir n’a pas changé depuis l’entrevue de Varsovie, où nous avons eu l’occasion de la faire connaître à l'Europe, comme au cabinet de Turin. En déclarant alors que nous regardions le principe de non-intervention comme une règle de conduite pour toutes les puissances, nous ajoutions qu'une agression de la part des Italiens n’obtiendrait pas, quelles que pussent en être les suites, l'approbation de l'Empereur. Nous sommes restés dans les mêmes sentiments, et nous déclinons d'avance toute solidarité dans ces projets dont le gouvernement italien aurait seul à assumer les périls et à subir les conséquences. Le cabinet de Turin, d’autre part, se rendra compte des devoirs que notre positir 1 nous crée envers le Saint-Siége, et je croirais superflu d'ajouter qu’en nouant des rapports officiels avec le gouvernement italien, nous n’entendons nullement affaiblir la valeur des protestations formulées par la cour de Rome contre l'invasion de plusieurs provinces des États pontificaux. Pas plus que nous, le gouvernement du roi Victor-Emmanuel ne saurait contester la puissance des considérations de toute nature qui se rattachent à la question romaine et dominent nécessairement nos déterminations, et il comprendra qu’en reconnaissant le roi d'Italie, nous devons continuer d'occuper Rome tant que des garanties suffisantes ne couvriront pas les intérêts qui nous y ont amenés.» 1
La dépêche circulaire aux agents diplomatiques français, du 4 Juillet 1861, en se rapportant à la reconnaissance de l'Italie par l’empereur, contient ce passage: «Nous croyons pouvoir nous féliciter des appréciations dont elle a été l’objet en Europe. Les cabinets, aussi bien que l’opinion publique, l'ont généralement regardée comme favorable à la conservation de la paix, et c’est ainsi notamment qu’elle a été considérée à Berlin. Nous n'avons qu'à nous louer des sentiments de modération avec lesquels le gouvernement russe s’est exprimé. Le langage du cabinet de Vienne a été de même satisfaisant. Nous ne pouvions nous flatter de lui faire partager notre opi-
1 M. de Thouvenel au comte de Rayneval, 15 Juin 1861.
Royaume d'Italie établi en Mars
Sa reconnaissance par la France.
Réserves de la France.
Circulaire française du 4 Juillet 1861, relative à la reconnaissance de l'Italie,
Le gouvernement anglais et la révolution a Naples.
Vattel sur le détrônement de Jacques II.
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nion sur l'état des choses en Italie; mais il a rendu pleine justice, et le gouvernement pontifical avec lui, aux déclarations dont nous avons accompagné à Turin la reconnaissance du roi Victor-Emmanuel, comme au maintien de nos troupes à Rome»!
Les vues du gouvernement anglais à l'égard de la révolution des Deux-Siciles, sont exprimées dans une dépêche adressée le 27 Octobre 1860 par Lord John Russell à Sir James Hudson, et dans laquelle le secrétaire anglais dit: «le gouvernement de S. M. n’a nullement l'intention de soulever une discussion au sujet des motifs qui, au nom du roi de Sardaigne, ont été donnés pour justifier l'invasion des États romains et napolitains. Les populations d'Italie avaient-elles le droit de demander l'assistance du roi de Sardaigne pour être délivrées de gouvernements dont elles étaient mécontentes? Et le roi de Sardaigne avait-il raison de prêter le concours de ses armes aux populations des États romains et napolitains ?
«Deux motifs, à ce qu’il semble, ont engagé les populations des États romains et napolitains à faire cause commune pour renverser leurs gouvernements. Le premier a été que le Pape et le roi des Deux-Siciles pourvoyaient si mal à l’administration de la justice, à la protection de la liberté individuelle ct au bonheur général du peuple, que la chute de leurs gouvernants a paru à leurs sujets être un préliminaire indispensable de toutes les améliorations.
«Le second motif a été que, depuis 1849, on est venu géntralement à se convaincre que la seule manière dont les Italiens puissent assurer leur indépendance en dehors de toute influence étrangère, c'est de constituer pour toute l'Italie un gouverncment fort et puissant.» Le secrétaire d’État anglais s’appuyant sur l'autorité de Vattel, qui discute la légitimité de l'assistance donnée par les Provinces-Unies au prince d'Orange, lorsqu'il envahit l'Angleterre et renversa le trône de Jacques IT, conclut en disant que le gouvernement de Sa Majesté ne se croit point autorisé à déclarer que les populations de l'Italie méridionale n'avaient point de bons motifs pour cesser d'être soumises à leurs anciens gouvernements, et
1 Affaires ctrangères, Documents diplomatiques, 1861, p. 1 —9.
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qu'il ne peut en conséquence prétendre blâmer le roi de Sardaigne de les assister. 1 Lord John Russell annonça le 30 Mars 1861 à l’envoyé de L'envoyé : ,: : ñ 4 , , d'Italie reçn Sardaigne qu’il le recevrait dorénavant en qualité d’«envoyé
par le gou-
ñ . 4 t du roi d'Italie. » ? errira
AFFAIRES DE ROME
Rome ayant été proposée comme capitale du nouveau Romecomme royaume d'Italie, l'Autriche répondit en 1861 à cette sug- Paie, gestion en disant: «Il est vrai que, tant que l’armée française couvrira de sa protection le Souverain Pontife, une telle iniquité ne pourra se consommer. Mais est-il juste que le gou- riponse de vernement de l'Empereur supporte seul les embarras et risques lan ene.* de cette protection, qui intéresse également la catholicité tout #°*ton: entière, disposée à en revendiquer sa part ?
«Déjà en 1848, lorsque des événements semblables avaient paru mettre en péril les droits et la vie du Souverain Pontife, l'Autriche, l'Espagne et la France se sont empressées de prendre la défense d’intérûts si chers, et d’unir leurs drapeaux pour venir au secours du Pape et de ses droits. Mais, par suite de considérations militaires, il fut jugé plus convenable que l’armée française entrât seule dans la capitale de la chrétienté et y maintint seule l’ordre public et les droits du Pape, mission dont la France s’est acquittée depuis ce temps avec tant de gloire.
«Si le gouvernement de l'Empereur, dans sa constante sol- Eforts en licitude pour les intérêts catholiques, trouve que le moment ne est venu de réunir les efforts des puissances cataoliques en P°"feae faveur de la souveraineté pontificale, l'Autriche et l'Espagne sont prêtes à contribuer de toutes leurs forces à assurer le salut d’une institution qui a reçu la consécration des siècles.
La capitale du monde catholique n’appartient qu’aux nations catholiques. Résidence du Souverain Pontife renfermant les établissements et les archives de la catholicité, personne n’a
l Annual Register, 1860, p. 294.
* Almanach de Gotha, 1862, p.41. Voir part. ILE, chap. 1, $ 23 infra.
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Dans une note du 6 Juin 1861, qui répondait également, mulatis mutandis, à une note du ministre espagnol, conçue dans le même sens que celle de l'Autriche, M. de Thouvenel disait: «Je ne dissimulerai pas que le principe de non-intervention qui a sauvé la paix de l’Europe, excluant, aujourd'hui comme il y a un an, l'usage de la force, il existe à nos yeux une étroite connexité entre la régularisation des faits qui ont si considérablement modifié la situation de la péninsule et la solution à donner à la question romaine. Le gouvernement de l'Empereur serait donc très-heureux d'apprendre que l’Autriche et l'Espagne jugeassent possible d'entrer aussi dans la seule voie qui lui semble devoir conduire, sans secousse nouvelle, à un résultat pratique; mais il n'hésite pas, en toute hypothèse, à donner assurance qu’il n'adhèrera pour sa part à aucune combinaison incompatible avec le respect qu’il professe pour l'indépendance et la dignité du Saïint-Siége, et qui serait en désaccord avec l’objet de la présence de ses troupes à Rome. » ?
Dans une note du ministre des affaires étrangères d'Espagne, en date du 25 Juin 1861, il est dit: «Des considérations toutes spéciales, qui puisent leur origine dans l'histoire, doivent être invoquées dans l’examen de la question de Rome. Ces considérations résultent de la nature même de ce pouvoir mixte, à la fois spirituel et temporel, dont la conservation importe au catholicisme. Les peuples catholiques considèrent Rome comme une propriété commune dont la conservation doit être l’objet de leur entière sollicitude; et en dehors des principes immuables du droit qui la défendent, ces mêmes peuples se laissent diriger par des considérations toutes particulières. Nous désirons appeler les puissances catholiques à l’examen de la situation faite au Saint-Siége, à la recherche des moyens les plus efficaces à l'améliorer. L'Europe demeure toujours livrée aux préoccupations profondes et sérieuses qu’éveille
1 Le prince de Metternich à M. de Thouvenel, Paris 28 Mai 1861 Documents diplomatiques de l'empire français, 1861, p. 26.
? Le Nord, 24 Juin 1861. — Affaires étrangères, Documents di-
plomatiques, 1861, p. 30.
63, Pp. «
Ch
dar dar lie.
néc con Sait chaï le n par tion espr du p celle l'idée État:
avon:
«qu’i sorte ne pe
un Co
les pu
droit
Mars Japon ne pe cessai et à le
Le consis conco évêqu par vo
1 Le 2 M.
3 Le
[Part. II,
es ont le
galement,
1, conçue
lhouvenel
non-inter-
ujourd'hui
\ n0S yeux ts qui ont nsule et la yernement > que l’Aussi dans la ousse Hous, en toute our sa part + qu'il proége, et qui ses troupes
gères d'Ess considéras l'histoire, on de Rome.
ce pouvoir ervation imconsidèrent ervation doit rs des prinmes peuples particulières, à l'examen des moyens re toujours s qu’éveille L 98 Mai 1801 Documents di-
Chap. I.] ALLOCUTIONS DU PAPE. 269
dans tous les esprits le seul bruit des projets ultérieurs tendant à faire de Rome la capitale d'un nouveau royaume d’Italie. En présence de cette situation, on sera convaincu de la nécessité évidente d'appeler les puissances catholiques à se concerter sur le meilleur moyen d'améliorer la situation du Saint-Père.» 1
L'empereur Napoléon IIT déclara dans son discours aux Discours de chambres françaises à la session de 1862, qu'en reconnaissant Njompereur
Napoléon en
le nouveau royaume d'Italie, «il s'était proposé de contribuer ion im par des conseils sympathiques et désintéressés, à la concilia- lienne. tion des deux causes dont l'antagonisme agite partout les esprits et les consciences. Par cette déclaration, la question du pouvoir temporel du pape devient indissolublement liée à celle de l’unité italienne. Il est bon d'ajouter cependant, que l'idée d'un arrangement basé sur une convention entre les États catholiques, continue à être répudiée en France.» «Nous avons fait observer», dit au sénat l’avocat du gouvernement, «qu'il nous était impossible de consacrer la création d’une sorte de droit catholique international, que dans les traités il ne peut être question que du pouvoir temporel, et que si un congrès devait être réuni pour examiner la question, toutes les puissances, même celles qui n'étaient pas catholiques,avaient droit de siéger dans ce congrès. » ?
Dans son allocution prononcée à l’occasion du décret du 25 attocutions Mars 1862 pour la canonisation des jésuites martyrisés au qe Me
du 25 Mars et
42 . . 9 Jui 862 Japon en 1597, le pape déclara que «si le pouvoir temporel ppeant ta
ne peut être proclamé article de foi, il est absolument né- RÉ npR cessaire dans l’ordre actuel de la Providence à l’indépendance LEA et à la liberté de l'Église. » 3
Le pape dit également, s'adressant le 9 Juin 1862 au grand consistoire : «Il nous est doux de vous rappeler le merveilleux concours avec lequel vous et nos autres vénérables frères, les évêques du monde catholique tout entier, vous n'avez pas cessé
par vos lettres à nous écrites, et par des lettres pastorales
1 Le Nord, 17 Juillet 1861.
? M. Brizaurr, Sénat. Séance du 3 Mars, Le Nord, 6 Mars 1862.
% Le Nord, 29 Mars 1862, — Annuaire des Deux Mondes, 1862 —
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270 LA FRANCE DANS LA QUESTION ROMAINE. [Part. II,
adressées aux fidèles, d'enseigner tout ensemble que le pouvoir temporel du siége apostolique a été accordé au pontife romain par un conseil particulier de la divine Providence; que ce pouvoir est nécessaire, afin que ce même pontife, indépendant de tout prince et de toute puissance civile, puisse exercer le pouvoir souverain qu’il a d'enseigner et de gouverner le troupeau du Seigneur, exercer l’autorité qu’il a reçue par l'institution divine du Christ lui-même avec une entière liberté dans toute l'Église et procurer le plus grand bien et l'utilité de cette même Église et des fidèles qui la composent. » 1
Le Non-possumus du pape a fait avorter tous les efforts qui ont été faits pour concilier des intérêts diamétralement opposés. La politique de la France, telle qu’elle était développée dans la lettre du 20 Mai 1862 de l’empereur Napoléon à son ministre des affaires étrangères, publiée dans le « Moniteur Universel» du 25 Septembre, fut confirmée de nouveau par la circulaire que M. Drouyn de Lhuys adressa le 18 Octobre aux représentants diplomatiques de la France. Dans sa lettre, Napoléon énumère les obstacles qui se sont jusqu'alors opposés à la réalisation de ses efforts, mais il déclare qu'il est du devoir des hommes d'État de chercher à réconcilier deux causes que les passions seules représentent comme irréconciliables, et il discute la question au point de vue des deux parties y intéressées.
«L'Italie, comme État nouveau », dit l'empereur, «a contre eile tous ceux qui tiennent aux traditions du passé; comme État qui a appelé la révolution à son aide, elle inspire la défiance à tous les hommes d'ordre. Elle a, à ses portes, un ennemi redoutable dont les armées et le mauvais vouloir facile à comprendre, seront longtemps encore un danger imminent. Ces antagonismes déjà si sérieux le deviennent davantage en s'appuyant sur les intérêts de la foi catholique. Il y a peu de temps, le parti absolutiste était le seul qui lui fût contraire. Aujourd’hui la plupart des populations catholiques en Europe lui sont hostiles, et cette hostilité entrave non-seulement les intentions bienveillantes des gouvernements rattachés par leur foi au Saint-Siége, mais elle arrête les dispositions favorables
1 Annuaire des Deux Mondes, 1862 —63, p. 966.
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des gouvernements protestants et schismatiques qui ont à compter avec une fraction considérable de leurs sujets. Ainsi, partout, c’est l’idée religieuse qui refroidit le sentiment public pour l'Italie. Sa réconciliation avec le pape aplanirait bien des difficultés, et lui rallierait des millions d'adversaires.
«D'autre part, le Saint-Siége a un intérêt égal, sinon plus fort, à cette réconciliation, car si le Saint-Siége a des soutiens zélés parmi tous les catholiques fervents, il a contre lui tout ce qui est libéral en Europe.
«L'intérêt du Saint-Siége, celui de la religion, exigent donc que le pape se réconcilie avec l'Italie, car ce sera se réconcilier avec les idées modernes, retenir dans le giron de l'Église deux cent millions de catholiques et donner à la religion un lustre nouveau en montrant la foi secondant les progrès de l'humanité.
«Le pape ramené à une saine appréciation des choses, comprendrait la nécessité d'accepter tout ce qui peut le rattacher i l'Italie, et l’Italie, cédant aux conseils d’une sage politique, ne refuserait pas d'accepter les garanties nécessaires à l’indépendance du Souverain-Pontife et au libre exercice de son pouvoir. On atteindrait ce double but par une com'inaison qui, en maintenant le pape maître chez lui, abaisserait les barrières qui séparent aujourd'hui ses États du reste de l'Italie.
«Pour qu'il soit maître chez lui, l’inäépendance doit lui être assurée, et son pouvoir accepté librement par ses sujets. Il faut espérer qu'il en serait ainsi, d’un côté, lorsque le gouvernement italien s’engagerait vis-à-vis de la France à reconnaître les États de l'Église et la délimitation convenue, de l'autre, lorsque le gouvernement du Saint-Siége revenant à d'anciennes traditions, conserverait les priviléges des municipalités et des provinces de manière à ce qu’elles s’administrent pour ainsi dire elles-mêmes: car, alors, le pouvoir du pape, planant dans une sphère élevée au-dessus des intérêts mondains de la société, se dégagerait de cette responsabilité toujours
DB pesante et qu’un gouvernement fort peut seul supporter.
«Les indications générales qui précèdent ne sont pas un ultimatum que j'aie la prétention d'imposer aux deux partis en désaccord, mais les bases d’une politique que je dois
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m'efforcer de faire prévaloir par notre influence légitime et nos conseils désintéressés, »
Les propositions de détail contenues dans les instructions de M. de Thouvenel du 30 Mai 1862, adressées à l’ambassadeur français à Rome sont rappelées dans la dépêche de ce dernier, du 24 Juin:
1° Le maintien du statu quo territorial, le Saint-Père se résignant sous toutes réserves, à n’exercer son pouvoir que sur les provinces qui lui restent, tandis que l'Italie s’engagerait vis-à-vis de la France à respecter celles que l'Église possède encore.
29 Le transfert, à la charge de l'Italie, de la plus grande partie, sinon de la totalité de la dette romaine.
30 La constitution au profit du Saint-Père d’une liste civile destinée à compenser les ressources qu’il ne trouverait plus dans le nombre réduit de ses sujets. En prenant l'initiative de cette proposition aupr': ü»s puissances européennes, et plus particulièrement auprès se celles qui appartiennent au culte catholique, la France devrait s'engager pour sa part, à contribuer dans la proportion d’une rente de trois millions à l'indemnité offerte au chef de la catholicité.
49 La concession, par le Saint-Père, de réformes qui, en lui ralliant ses sujets, consolideraient à l’intérieur un pouvoir déja protégé au dehors par la garantie de la France et des puissances européennes. »
M. de Lavalette rend ainsi compte du refus du gouverne ment romain: «Le Saint-Père, m'a dit Son Eminence (le cardinal Antonelli), ne peut consentir à rien qui, directement ou indirectement, consacre d’une manière quelconque Ja spoliation dont il a été victime. Il ne peut aliéner ni directement ni indirectement aucune parcelle d’un territoire qui constitue la propriété de l’Église et de la catholicité tout entière. Sa conscience s’y refuse, et il tient à la garder pure devant Dieu et devant les hommes. Le Saint-Père ne peut donc consentir à ce qu'on lui garantisse une partie de cette propriété: ce serait en fait, sinon en droit, faire l'abandon du reste. » !
1 Le Nord, 27 et 28 Septembre 1862. — Affaires étrangères, Documents diplomatiques, 1862, p. 1, 3, 5, 6, 9, 10.
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Chap. 1] GARIBALDI EN CALABRE.
Le 2% Août 1862, Garibaldi débarquait en Calabre, avec le projet hautement avoué de marcher sur Rome, d'en chasser les Français ct de renverser le pape. Le gouvernement italien, après avoir fait avorter cette expédition, adopta pour ainsi dire le mot d'ordre de l'insurrection et réclama Rome pour capitale. «L'occupation de Rome », dit le ministre des affaires étrangères d'Italie, le 8 Octobre 1862, au Chevalier Nigra à Paris, «quels qu'aient été les motifs qui l'ont déterminée, ne constitue pas moins une atteinte au principe de non-intervention, reconnu généralement par les puissances et spécialement appliqué à l'Italie. Nous ne discuterons pas ces motifs. Ce qui importe maintenant, c'est de savoir si la continuation de l’occupation peut être justifiée pour l'avenir.
«Demander en effet qu'on rende préliminairement au Saint- Siége les provinces qui depuis deux ans forment partie intégante du royaume d'Italie que la France et presque toutes les puissances ont reconnu, et dans lesquelles, avant l'annexion, acun ordre n'était possible qu'à l’aide de l'intimidation provenant de forces étrangères: se refuser à admettre un arrangment quelconque sans cette restitution, c'est fermer toutes ks voies à des négociations futures. Il est done désormais démontré à l’évidener que l'occupation n’a obtenu et n'obtiendra jamais ni la réconciliation de l'ftalie avec le Saint-Siège, un celle de la population romaine avec son gouvernement. Voilà quatorze ans que la garnison française est à Rome, et aucune des réformes demandées n'est venue améliorer le gouvernement pontifical; les consciences catholiques sont plus tronblées que jamais. »
M. Drouyn de Lhuys, qui avait remplacé M. de Thouvenel, initait l'Italie, dans sa note du 26 Octobre 1862 au chargé d'aftres à Turin, à se mettre au préalable d'accord avec le Saint- Siége, si elle voulait obtenir l'évacuation de Rome. — «Le cabinet de Turin», dit-il, «n’a pas oublié que le roi Charles-Albert gagé déjà pour l’affranchissement de l'Italie dans son hétique entreprise, et secondé par un ministère que présidait dors M. Gioberti, prenait vis-à-vis de la France l'initiative lune proposition d'entente pour assurer le domaine de l'Église, ttgarantir au besoin par les armes piémontaises les uroits
LAWRENCE-WHEATON, IL 18
Garibaldi de barque en Calabre dans l'intention de marcher sur Rome en Août 1862.
L'Italie se plaint de l'occupation de Rome par les Français,
M. Drouyn de Lhuys au charge d'ut faires n Fu rin, le 26 Octobre 1862
Gant ann
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du Saint-Siége contre toute atteinte. — Accourue ia première, la France eut l'honneur de restaurer l’antorité dy Saint-Père. Elle était à la veille de rappelér ses troupes, lorsque la guerre éclatant entre l'Autriche et le Piémont vint lui créer de nouveaux devoirs.
« L'empereur n'hésita pas à accepter une guerre d’où devait sortir l'indépendance de la Péninsule. Dans la pensée de l'empereur, l'indépendance de la Péninsule était assurée pa les stipulations de Zurich. Aussi lorsque, cédant à des entrai-
nements qui pouvaient remettre en question les résultats ac. À
quis par la guerre de 1859, le cabinet de Turin se déco à prendre la direction du mouvement qui agitait les populations italiennes, et à procéder à l'annexion des duchés, le gouverne. ment de l’empereur dut dégager sa solidarité d’une politique qui cessait d’être la sienne et en décliner pour lui-même la responsabilité.
«Bientôt après, le reprise de Garibaldi sur la Sicile et sur le royaume de Naples, en entraînant le cabinet de Turin à intervenir dans l'Italie méridionale, allait l’engager dans un conflit armé avec le gouvernement du Saint-Père, et nous obliger nous-mêmes à désavouer solennellement des actes attentatoires à la souveraineté que nous couvrions de nôtre protection. »
M. Drouyn de Lhuys rappelait les réserves dont l'acte de reconnaissance du roi d'Italie avait été accompagné. Il ajoutait: « Après avoir rappelé la répression de la tentative de Garibaldi, le général Durando s'approprie son programme et affirmant le droit de l'Italie sur Rome, réclame au nom de son gouvernement la remise de cette capitale et la dépossession du Saint-Père, — En présence de cette affirmation solennelle et de cette revendication péremptoire, toute discussion me paraît inutile, et toute tentative de transaction illusoire. Dans notre pensée, cette négociation ne peut avoir pour objet que de réconcilier deux intérêts qui se recommaident à notre sollicitude à des titres différents, mais pour nous également respectables, et nous ne saurions consentir à sacrifier l’un à l’autre.
«Le gouvernement italien sait, d’ailleurs, qu’il nous trouvera]
toujours disposés à examiner avec déférence et sympathie
embre 1 Pl 19,
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Chap. L.] CONVENTION DE 15 SEPTEMBRE 1864. 270 toutes les combinaisons qu'il pourrait lui convenir de nous
suggérer, et qui lui paraîtraient de nature à nous rapprocher du but que sa sagesüe, nous voulons l’espérer, nous aidera à atteindre. » 1 *
Le cabinet anglais déclara à celui de Paris, le 31 Octobre 1862, que, «tout en rendant hommage aux vues élevées qui ont inspiré à l'empereur le dessein de réconcilier le pape avec l'Italie, il ne partage pas l'espérance que Sa Majesté y rattache et il considère comme une solution à la fois équitable et pratique de laisser dès à présent Rome aux Romains.»
M. Drouyn de Lhuys, sans vouloir entrer dans une discussion régulière et suivie, répondit à Lord Cowley : « En contuant d'occuper Rome aussi bien qu’en y envoyant nos troupes, nous avons obéi à des nécessités que nous n'étions pas maîtres de prévenir et auxquelles nous ne sommes pas libres de nous soustraire. » ?
Une dépêche du 17 Juin 1864 du Chevalier Visconti Venosta, ministre des affaires étrangères à Turin, au ministre d'Italie à Paris, trace les garanties que le zouvernement italien était disposé à donner au Saint-Siège pour faire cesser l'occupation de Rome par des troupes françaises. Ce projet fut formulé dans la convention du 15 Septembre 1864 entre la France et l'Italie. En voici les articles:
«Article I. L'Italie s'engage à ne pas attaquer le territoire actuel de Saint-Pierre et à empêcher, même par la force, toute attaque venant de l'extérieur contre ledit territoire.
«Art. I. La France retirera ses troupes des États pontifiaux graduellement et à mesure que l’armée du Saint-Père sera organisée, L’évacuation devra néanmoins être accomplie dans le délai de deux ans.
«Art. IT. Le gouvernement italien s’interdit toute réclamation contre l’organisation d’une armée papale composée même de volontaires catholiques étrangers, suffisante pour maintenir
l'Affaires étrangères, Documents diplomatiques, 1862, p. 51.
° M. de Thouvenel au Marquis de Cadore à Londres, le 25 Novembre 1862. 1862, p.19,
Affaires étrangères, Documents diplomatiques,
Déclaration du cabinet anglais à celui de Paris, le 41 Octobre 1562,
Convention du 15 Septembre 1864 pour faire cesser l'oceupation française a Rome.
Pourquoi on wa pas deimnandé au pape son assentiment,
276 FLORENCE, CAPITALE DE L'ITALIE. [Part. If, l'autorité du Saint-Père et la tranquillité tant à l'intérieur que sur les frontières de ses États, pourvu que cette force ne puisse dégénérer en moyen d'attaque contre le gouvernement italien.
«Art. IV. L'Italie se déclare prête à entrer en arrangement pour prendre à sa charge une part proportionnelle de la dette des anciens États de l’Église. »
’ar un protocole de la même date, qui aura, est-il déclaré, la même force et valeur que la convention, il est stipulé que «la convention n'aura de valeur exécutoire que lorsque Sa Majesté le roi d'Italie aura décrété la translation de la capitale du royaume dans l'endroit qui sera ultérieurement déterminé par Sa dite Majesté.» Le protocole portait aussi que cette translation devait être opérée dans le terme de six mois à dater de la dite convention, mais, par une déclaration faite en double le 3 Octobre, il fut convenu, pour obtenir le con-
sentement des chambres italiennes et la présentation d'une loi, #
que le délai de six mois pour la translation de la capitale conmencerait, ainsi que le délai de deux ans pour l'évacuation du territoire pontifical, à la date du décret royal sanctionnant h loi qui allait être présentée au parlement italien. !
Dans la dépêche du chevalier Nigra, au ministre des affaires étrangères d'Italie, datée, ainsi que la convention, du 15 Sep tembre 1864, il est dit: «Quant à la clause de la translation comme elle ne pouvait, d'après le gouvernement du roi, faire partie intégrante de la convention, on aurait dû la formuler dans un protocole séparé. En employant cette forme, ona voulu montrer qu’une telle mesure était pour nous un fait de politique essentiellement intérieure, lequel ne pouvait avoir de connexion avec la convention qu'en ce qu'il créait une situation nouvelle où la France voyait une garantie qui lui permettait de retirer ses troupes, et un gage que l'Italie renoncait à la force pour occuper Rome. » ?
La dépèche de M. Drouyn de Lhuys, du 1% Octobre 1864, au comte de Sartiges à Rome, nous apprend que, si le gouvernement français n'avait pas demandé son assentiment au pape
l Mémorial diplomatique, 1864, p. 652.
2? Ibid., p. 700.
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Chap. 1.] RÉPONSE DU PAPE À LA CONVENT, DE SEPTEMBRE. 277 sur les dispositions de l'acte du 15 Septembre 1864, c'est que l'attitude gardée jusqu'alors par le Saint-Siége ne permettait pas d'espérer qu'on en obtiendrait cet assentiment. !
La convention conclue entre la France et l'Italie le 15 Septembre 1864 traçait aux deux puissances signataires des devoirs réciproques. Elle stipulait d'autre part en faveur du Saint- Siége, qui n'était pas intervenu dans les négociations. Le parlement italien s'ouvrit le 25 Octobre 1864. Malgré le vote du 18 Juin 1862, qui avait réclamé Rome comme capitale, le projet du gouvernement fut adopté. Il y eut dans la chambre tlective une majorité de 3417 voix contre 70. Le décret royal qui transférait la capitale à Florence est daté du 12 Décembre.
Pie IX ayant convoqué les cardinaux au Vatican pour avoir leur avis, l’ajournement de tonte réponse et de toute résolution fut recommandé. Le gouvernement français vit néanmoins dans l’encyclique du 8 Décembre 1864, une réponse à la convention du 15 Septembre. M. Drouyn de Lhuys répondit à cette communication dans une dépêche à M. de Sartiges.
«Vous avez déjà eu connaissance», dit-il, écrivant le 7 Jan-
vier 1865, «de la lettre circulaire que M. le ministre de la justice et des cultes a cru devoir adresser aux membres de l'épiscopat français, afin de les informer loyalement des vues du gouvernement de Sa Majesté par rapport à l’encyclique, et de les avertir des inconvénients qu'offrirait la promulgation de ce document, »
«Cependant », dit l’Æxposé francais, «le cardinal Antonelli, vers le commencement d'Octobre, allait méme jusqu'à se préoccuper de la façon dont Particle relatif au transfert de la dette pontificale afférente aux provinces annexées pourrait être mis à exécution, sans qu'il en résultät de la part du Saint- Siége la reconnaissance du royaume d'Italie, et M. de Sartiges a été autorisé à l’assurer que la France, en effet, ne demande au Saint-Père aucun engagement ou aucune mesure impliquant «a renonciation à des droits qui, à ses yeux, n'ont cessé de lui appartenir, »
On espérait beaucoup, dans la voie de conciliation, d’une démarche faite par le pape, au printemps de 1865. Par une
l Mémorial diplomatique, 1865, p. 130.
Stipalations en faveur du Saint-Sicye,
Vote pour transferer la capitale à Florence,
Encyclique du 3 Decembre 1864, en réponse a la convens tion,
M. Drouyn de Lhuys à M. de Sartiges, le 7 Janvier ts,
Le cardinal Antonelli sur la dette pontiticale,
Lettre autographe du
pape au roi Victor-Eun manuel,
citiniéiétenenge
Négociation
relative à des
u“ffaires religieuses,
Le pape et le pouvoir civil,
Discours de l'empereur Napoléon à l'ouverture de la session de 1865,
vacants, cette proposition.
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lettre autographe du 6 Mars, le Saint-Père s'était adressé di. rectement au roi Victor-Emmanuel, l'invitant à entrer en pour. parlers avec la cour de Rome au sujet de l'affaire des évéchés Le gouvernement italien avait accueilli sans retard Retour des évêques éloignés de leurs sièges, admission des évêques déjà préconisés par le Saint-Père, no. minations aux évêchés vacants, exequatur royal, et serment, tels étaient les cinq points de la négociation. !
Ces négociations qui devaient laisser en dehors toute ques-
tion politique de nature à faire naitre des froissements on à soulever des difficultés, ont été renouvelées dans la suite,
Depuis le départ des troupes françaises, on a même annonci
mun accord,
que toutes les questions religieuses ont été réglées d'un com-
Le 29 Octobre 1866 cependant, Pie IX faisait la déclara-
tion suivante dans une allocution lue en consistoire secret:
«Nous ne pouvons pas renoncer au pouvoir civil établi par la
divine sagesse de la Providence pour le bien de léglise uni-
verselle ; nous devons, au contraire, défendre ce gouvernement et protéger les droits de ce pouvoir civil, et nous plaindre fortement de la sacrilége usurpation des provinces du Saint-
Siége. »
L'empereur Napoléon IE, dans son discours à l'ouverture
d'un difficile problème.
de la session législative de 1865, s'explique ainsi sur la question italienne-romaine: «J'ai voulu rendre possible la solution La convention du 15 Septembre, «igagée d’interprétations passionnées,
consacre deux grands
principes: l’affermissement du nouveau royaume d'Italie et
l'indépendance du Saint-Siége.
qui excitait tant d’alarmes va disparaître.
L'état provisoire et précaire
Par cet acte de
patriotisme, l'Italie se constitue définitivement et se réconcilie
en même temps avec la catholicité; elle s'engage à respecter l'indépendance du Saint-Siége, à protéger les frontières des
États-Romains, et nous permet de retirer nos troupes, «Le territoire pontifical, efficacement garanti, se trouve placé sous la sauvegarde d’un traité qui lie solennellement les
deux gouvernements. »
1! Annuaire des Deux Mondes, 1864— 65, p. 16.
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Chap. 1.] DU ROYAUME D'ITALIE. 279
Avant d'agir à l'égard du royaume de Victor-Emmanuel, l'Espagne avait fait demander à la France, de même qu'à l'Itaie, des renseignements au sujet de la convention. L’Autriche ‘était également adressée au gouvernement français pour sauvegarder les intérêts du pape.
L'ambassadeur de France à Madrid avait annoncé le 24 Février 1865 à son gouvernement, que le discours de l'Empereur du 15 Février 1865) avait produit une impression très-favorable à Madrid, et que le paragraphe concernant la situation de la papauté avait particulièrement fixé l'attention, le ministre des affaires étrangères d'Espagne ayant surtout été frappé de ce qu'avait dit Sa Majesté au sujet de la convention du 15 Septembre.
En réponse à cette communication, M. Drouyn de Lhuys, écrivant le 14 Mars 1865, fit savoir à M. Mercier que M. de Grammont lui avait transmis de Vienne des informations analogues. _« L'ambassadeur d'Autriche», continue le ministre des affaires étrangères, «est venu me donner connaissance d’une dépêche de M. le comte de Mensdorff, exprimant la satisfaction qu'avait ressentie le gouvernement autrichien des dispositions modérées et pacifiques manifestées par l'Empereur. Le cabinet de Vienne a été heureux de trouver dans le discours de Sa Majesté les meilleures assurances quant au maintien du pouvoir de la papauté et à la conservation de ses possessions dans les limites actuelles. Toutefois, si la valeur et l'efficacité de ces assurances ne peuvent faire, à ses yeux, l'objet d’aucun doute pour les deux années fixées par la convention, le gouvernement autrichien se demande ce que l'on ferait, s'il arrivait que les dispositions destinées à sauvegarder les intérêts du Saint-Siége fussent méconnues, .et que la Papauté se trouvât de nouveau en présence des dangers dont le gouvernement de l'Empereur a voulu la préserver? Je lui ai répondu que je ne pouvais le suivre sur le terrain hypothétique où son gouvernement nous conviait à nous placer, par cetteraison très-simple, mais suivant moi péremptoire, que la convention du 15 Septembre est précisément destinée à prévenir les faits sur lesquels le cabinet de Vienne croit devoir porter ses prévisions.
«Déclarer que nous serions résolus, quoi que fasse ou ne
L'Espagne vis-a-vis du royaume d'Italie,
Etret a Madrid et a Vienne du discours de l'Empe:
reur,
M. Drouyn de Lhuys à l'ambassa deur de France à Madrid, le 14 Mars 166.
Eotrevue avec l'ambassadeur d'Autriche,
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Entrevue avec l'ambassadeur d'Espagne,
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fasse pas le gouvernement pontifical, à le soutenir dans tous les cas, soit en maintenant indéfiniment nos troupes à Koïe, soit en y appelant d'autres forces, dont la composition serait arrétée d'avance, ne serait-ce pas, en inspirant à la cour de Rome um dangereuse sécurité, encourager les tendances absolues, Jos résolutions extrêmes auxquelles d'imprudents conseils voudraient l'entrainer ?
«Au contraire, en répondant par un refus à toute mesure éventuellement proposée à l'effet de parer à l'inexéeution de la convention du 15 Septembre, ne risquerions-nous pas de laisser croire au gouvernement italien, s'il avait en effet les desseins qu'on lui attribue, qu'il pourrait impunément s'af. franchir des obligations que iui impose cet acte international à l'égard du Saint-Siége et du territoire pontifical ?
«M, l'Ambassadeur d'Espagne est venu le lendemain me faire part des préoccupations de sa cour au sujet des affaires de Rome; il m'a dit qu'il s'en était entretenu avec le prince de Metternich et il m'a demandé, à son tour, quel serait le parti que nous prendrions, si l'éventualité prévue à Madrid comme à Vienne venait à se réaliser.
«Ma réponse à M, l'Ambassadeur d'Espagne a été exacte ment conforme à celle que j'avais faite à M. le prince de Mutternich. La suite de l'entretien m'a en outre amené à dire à M. Mon que les cours catholiques avaient le choix entre deux systèmes,
« Le premier, le seul sage et pratique, à mon avis, consisterait à aider de tout leur pouvoir à l'entière et loyale exécution de la convention, ce qui serait d'ailleurs d'accord avec leurs propres vues, puisque leurs démarches mêmes semblent temoigner de tout le prix qu’elles attachent à ce que les engagements du 15 Septembre soient respectés.
«En dehors de ce système, ai-je ajouté, il y en à un autr qui est plus simple en apparence, et qui n'exige pas à coup sûr autant d'efforts ni de sagesse, Il consiste à tout abandonner à la Providence, à conseiller à la cour de Rome d'attendre les événements et de ne rien faire, à flatter les préjugés et les répugnances de certains amis de la Papauté, qui tendent ouvertement à tout pousser à l’extrème, en vertu de ce dangereux calcul, que le bien doit sortir de l’exeès du mal; enfin à rendre
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impossible 1 “tâche que doit se proposer dès aujourd'hui le gouvernement pontifical, et qui sait? à amener peut-être le départ du Pape.» !
M. Bermudez de Castro demanda, le 29 Juin 1865, au ministre des affaires étrangères d'Italie a être édifié sur le sens qu'attribuerait le gouvernement royal italien au rétablissement des relations entre l'Italie et l'Espagne, De plus, il désirait baser dans ses communications officielles sa résolution de reconnaitre le roi Victor-Emmanuel sur le fait de la conclusion de la convention de Septembre.
Le généralde Lamarmora répondit, le 5 Juillet, qu'il attachait un haut prix aux dispositions amicales du cabinet de Madrid: que le rétablissement des relations régulières n'aurait auceunement pour effet à ses yeux de lier la politique de l'un des deux gouvernements avec celle de lautre. En ec qui concernait la mention que croirait devoir faire l'Espasne de la convention du 5 Septembre, dans des documents explicatifs de ses intentions , il devrait être entendu que cette mention «ne pourrait en aucune façon porter atteinte au principe d'après lequel cette convention, comme la situation politique qu'elle a eu pour objet de régler, ne concerne que l'Italie et la France, Ces explications ont pleinement satisfait le cabinet de Madrid, ?
Une lettre du 3 Août 1865.
gères d'Espagne au ministre espagnol à Vienne, se rapporte à
du ministre des affaires Ctran-
la plainte de l'Autriche, de la reconnaissance de FlItalie par l'Espagne. «ILest vrai», est-il dit, «que pendant le dernier ministère, présidé par M. le due de Tétuan, la politique que le gouvernement de la reine avait suivie vis-à-vis de Pitalie s'est trouvée jusqu'à un certain point en harmonie avec celle de l'Autriche, mais il n'en est pas moins vrai que cette conformité de vues ne provenait pas d'un accord ou de stipulations préalables en vertu desquelles les deux pays se seraient engagés à poursuivre la méme politique dans cette question. «Les liens d'amitié et de considération mutuelle qui unissent l'Espagne et l'Autriche sont nombreux: ils n'ont pu que se resserrer davantage du moment où l'Empereur à pensé qu'il
Mémorial diplomatique, 1866, p. 72
? Livre vert d'Italie, Hemorial diplomatique, 1866, p. 58.
Explications domandecs ut ouvertes menutd ftalie par l'Espagne,
Réponse du cencral de La marmora, Le Juillet 1865,
Le ministre des aflaires etraugeres d'Espagne au ministre e paguol L Vienne le 3 Aout 156),
D RE D + © om
Politique différente de l'Autriche et de l'Espagne
282 POLITIQUE DE L'ESPAGNE ET DE L'AUTRICHE. [Part. II,
était dans l'intérêt de ses États de modifier les anciennes institutions de l'Empire en les remplaçant par d’autres qui présentent une grande analogie avec les nôtres. Il y a aussi plusieurs questions de politique au sujet desquelles les deux gouvernements peuvent se trouver d'accord. Toutefois, il ne serait pas possible d'admettre avec M. le comte de Mensdorf que l'Espagne et l'Autriche ont des intérêts identiques.
«Nous éprouvons une sympathie vive et profonde envers les princes de la famille de Bourbon qui ont perdu leurs États: nous avons attendu pendant quatre ans avant de reconnaitre le royaume d'Italie, espérant que des éventualités nouvelles ou un accord des puissances européennes pourraient apporter une solution définitive à une question aussi compliquée: mais lorsque, pendant cette période, le royaume d'Italie s’est consolidé, lorsque les intérêts politiques et matériels de l'Espagne nous ont conseillé de le reconnaitre, nous ne pensons pas que l'on puisse jamais faire tourner contre nous une résolution que nous avons prise en consultant avant tout le bien du pays, et en mettant de côté des affections personnelles et des intérêts purement dynastiques qui, du reste, n’affectent pas la famille royale d'Espagne. Cette résolution ne peut servir, au contraire, qu'à constater la sincérité et le désintéressement de notre conduite.
«Je ne pourrais pas accepter l'opinion émise par M. le ministre des affaires étrangères, que la reconnaissance des faits accomplis en Italie rende difficile pour l'Espagne la tache d'élever la voix en faveur du Saint-Siége. Dans la conduite suivie jusqu'à présent par le gouvernement de la reine, une seule chose est positive, c’est que tous nos efforts sont restés jusqu'à présent sans efficacité réelle pour le but qne nous nous étions proposé d'atteindre. D'ailleurs, la reconnaissance des faits accomplis n’est pas une de ces théories dont là pratique n'ait jamais été essayée.
« L'Espagne 2t l'Autriche ont toujours suivi cette politique, et sans remonter à des époques par trop éloignées, je me bornerai à rappeler que, en 1830 et en 1848, les deux puissances ont reconnu l’ensemble des faits accomplis en France après la chute des deux branches de la famille de Bourbon.
« En nous rapprochant d'une époque plus récente, il ne faut
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pas oublier que la monarchie italienne a été reconnue par toute l'Europe, sauf de rares exceptions, et que l'Autriche ellemême a sanctionné l’incorporation à l’ancien royaume du Piémont d’une des plus belles provinces du nouveau royaume d'Italie. » 1
Le chargé d’affaires de France à Rome écrivait, le 20 Septembre 1865, au ministre des affaires étrangères, relativement au départ de l’armée d’oceupation: «Son Eminence m'a déclaré que la retraite de nos troupes étant décidée, leur évaeuation successive lui semblait de tout point meilleure pour le Saint-Siége qu'un départ simultané, qui ne manquerait pas de hisser après lui de l'excitation dans les esprits ; qu'avec le parti que nous avions bien voulu adopter, le gouvernement romain aurait l’avantage de pouvoir préparer ses troupes à leur nouvelle mission, et de juger en même temps de la bonne foi que mettront les Italiens à respecter 1£ territoire pontifical. Il se félicite également de la concentration de notre armée à Rome et dans le nord des États de l'Église. » 2
Le premier détachement des troupes françaises quitta les États romains en Novembre 1865.
Le ministre de France à Florence conclut ainsi une dépêche du 2 Janvier 1866, dans laquelle il rend compte d’un entretien qu'il avait eu avec le général Lamarmora. «En résumé», dit il, «j'ai constaté une fois de plus que nous avions entendu, en signant la convention du 15 Septembre, assurer la coexistence en Italie de deux souverainetés distinctes: celle du pape, réduite aux proportions où elle est aujourdhui, et celle du royaume d'Italie; 2° que ces mots de moyens moraux, dont on à un peu abusé, signifient pour nous la persuasion, l'esprit de conciliation, l'influence des intérêts moraux et matériels, enfin, l'effet du temps, qui en calmant les passions, doit faire disparaître un jour les obstacles qui se sont opposés jusqu'à présent à la réconciliation d'une puissance éminemment catholique avec le chef de la catholicité; 3° enfin que, pour toutes les éventualités non prévues par la convention, la France s'est formellement réservé la liberté d'action la plus absolue, sans restriction d'aucune espèce. »
l Le Nord, 10 Octobre 1865.
? Ibid, 5 Février 1866.
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Dans son discours du 23 Janvier 1866 au Sénat et au Corps législatif, l'Empereur s’exprima ainsi: «L'Italie reconnue par presque toutes les puissances de l’Europe a affirmé son unité en inaugurant sa capitale au centre de la péninsule. Non avons lieu de compter sur la scrupulense exécution de la convention du 15 Septembre et sur le maintien indispensable du pouvoir du Saint-Père,. »
Un traité entre la France et l'Italie pour le règlement de la dette pontificale fut signé à Paris le 7 Décembre 1866. 1
L'Ewposé français pour 1866 contient le passage ‘suivant: «Œn s’engageant par la convention du 15 Septembre à respecter l'indépendance de la papauté, le cabinet de Florence s’est acquis l'adhésion de ceux des gouvernements catholiques, autres que l'Autriche, qui hésitaient encore à nouer des rapports diplomatiques avec lui. »
GUERRE DE
Nous avons eu occasion dans notre article sur la Confédération germanique de faire mention de l'alliance entre la Prusse et l'Italie dans la guerre de 1866 contre l'Autriche.
Daus une dépêche circulaire adressée par le général de La- Marmora aux agents diplomatiques d'Italie, le 27 Avril 1866, il est dit: «Le gouvernement du roi s'était déterminé à différer provisoirement les opérations de la levée de 1866, lorsque survinrent entre la Prusse et lAvtriche de graves complications. Au moment même où l’on était partout dans l'attente d'un désarmement qui paraissait convenu entre les cabinets de Berlin ct de Vienne, l'Italie se vit tout-à-coup en butte à des menaces directes de l'Autriche, » ?
La Grande-Bretagne, la France et la Russie ayant invité le gouvernement italien à prendre part à une conférence, le général de Lamarmora répondit, le 1% Juin 1866, que le gouvernement du roi adhérait à la proposition, Parlant du différend qui divisait l'Autriche et l'Italie, le général s’exprimait ainsi:
U Voir pour le traité le Mémorial diplomatique, 1866, p. 807. % Memorial diplomatique, 1862, 281.
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«Sous quelque point de vue qu’on le considère, il est impossible de méconnaître ce fait, que la domination de l'Autriche sur des provinces italiennes crée entre l'Autriche et l'Italie un antagonisme qui touche aux bases mêmes de l'existence des deux États. Cette situation, après avoir constitué pendant de longues années un danger permanent pour la paix générale, vient d'aboutir à une crise décisive. L'Italie a dû s’armer pour assurer son indépendance: elle est persuadée, d’auire part, que la réunion convoquée à Paris aidera à la solution déjà jugée indispensable, il n’est pas téméraire de le dire, dans la conscience de l'Europe. !
Le 20 Juin suivant, le roi d'Italie publiait son manifeste.
La campagne d'Italie s’ouvrit par la bataille de Custozza livrée le 24 Juin. Quoique victorieuse en cette occasion, l'Autriche, menacée dans les parties vitales de son empire, dut faire abandon de la Vénétie, objet de la guerre de la part de Italie. Cette province revint définitivement au royaume d'Italie, après la cession qu’en fit l'empereur d'Autriche à l'empereur Napoléon, le 5 Juillet. En faisant cette cession, l'empereur François-Joseph avait accepté la médiation de l’empereur des Français pour amener la paix entre les belligérants. Un armistice avait été proposé en conséquence par l’empereur Napoléon aux rois de Prusse et d'Italie. Un conflit naval avait lieu cependant le 20 Juillet, dans les eaux de Lissa, entre les flottes italienne et autrichienne et se terminait à l'avantage de là dernière. Le 26 du même mois furent signés les préliminaires de la paix entre la Prusse et l'Autriche. L'article VI disait: «S. M, le roi de Prusse prend l'engagement de décider S, M, le roi d'Italie, son allié, à donner son approbation aux préliminaires de la paix et à l'armistice basé sur ces préliminaires, dès que, par une déclaration de S. M. l’empereur des Français, le royaume vénitien aura été mis à la disposition de S, M. le roi d'Italie. »
Cependant l'Italie, quel qu'eût été l’insuccès de ses armes sur terre aussi bien que sur mer, semblait ne pas vouloir accepter la Vénétie des mains de la France. Elle aurait voulu
ne la devoir qu’à elle-même, encouragée en cela par le vœu
| Mémorial diplomatique, 1866, p. 376.
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général de la nation. Ce ne fut donc que le 12 Août qu’une convention d’armistice fut conclue par elle avec l'Autriche,
Le traité de paix, conclu le 3 Octobre, se rapporte au traité austro-français de Vienne du 24 Août, par lequel l’empereur des Français avait déclaré qu’en ce qui le concernait, la Vtnétie était acquise à l'Italie. L'empereur François-Joseph consentit à la réunion de la Vénétie à l'Italie dans les formes déterminées par le traité.
Le transfert de la Vénétie par l'Autriche à la France fut fait le 9 Octobre 1866, et le 19 du même mois, eut lieu par l'empereur des Français la remise de possession de l’État cédé entre les mains de ses autorités municipales.
Les citoyens des provinces cédées ayant été convoqués dans les comices, les 21 et 22 Octobre, déclarèrent s’unir au royaume d'Italie, résolution qui fut annoncée par le décret royal du 4 Novembre et convertie en loi par le parlement.
La réunion définitive des provinces vénitiennes au royaume d'Italie fut annoncée par le baron Ricasoli aux préfets et commissaires du roi en Italie, par une circulaire en date du 15 Novembre. «Ilest vrai», ajoute-t-il, «qu’une question reste encore à résoudre, la question romaine, mais, après la con-
vention qui en a régi la partie politique, cette question ne |
peut et ne doit pas être désormais un motif d’agitations. La souveraineté du pontife à Rome est placée, par la convention du mois de Septembre 1864, dans la condition de toutes les autres souverainetés: elle doit demander à elle seule et trouver en elle seule ses motifs d'existence et de durée. L'Italie à promis à la France et à l’Europe de ne point s’interposer entre le pape et les Romains, et de laisser s’accomplir cette dernière expérience sur la vitalité d’une principauté ecclésiastique dont il n’y a plus d'exemple dans le monde civilisé, ct qui est en contradiction avec le progrès accompli. L'Italie doit maintenir sa promesse et attendre de l'efficacité du principe national qu’elle représente l’immanquable triomphe de ses droits. Par conséquent, toute agitation qui prendrait pour prétexte la question romaine doit être déconseillée, blämée, empêchée et réprimée, quel que soit le caractère qu'elle revôte.» 1!
1 Mémorial diplomatique, 1866, p. 746.
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Nous terminerons cet article en:citant le passage du discours de l’empereur Napoléon à l'ouverture de la session de 1867, qui se rapporte à la question romaine: «A Rome», ditil, «nous avons exécuté fidèlement la convention du 15 Septembre. Le gouvernement du Saiïnt-Siége est entré dans une nouvelle phase. Livré à lui-même, il se maintient par ses propres forces, par la vénération qu'inspire à tous le chef de l'Église catholique et par la surveillance qu’exerce loyalement sur ses frontières le gouvernement italien; mais si des complications démagogiques cherchaient dans leur audace à menacer le pouvoir temporel du Saint-Siége, l'Europe, je n’en doute pas, ne laisserait pas s’accomplir un événement qui jetterait un si grand trouble dans le monde catholique. »
CONGRÈS DE VÉRONE
ÉcémenTs, part. IE, chap. 1, $ 6, tom. I, p. 83.
Histoire, pér. IV, $ 24, tom. II, p. 202.
Il s’est agi à Vérone, comme dans les réunions précédentes, du droit d'intervention des puissances alliées pour requérir d'un autre État indépendant un changement dans sa constitution, avec menace d’une attaque hostile, en cas de refus.
Des dissidences s'étaient déjà produites entre les membres de l'Alliance avant cette réunion; elles provenaient de la différence existant entre les principes généraux d'intervention mis constamment en avant, du moins en théorie, par l’Angleterre, et le principe reconnu par les puissances continentales, surtout par la Russie, l'Autriche ct la Prusse. D’après ces dernières , il fallait maintenir en tout et partout la suprématie des rois, comme seuls capables d’octroyer de nouvelles institutions politiques.
Ce ne fut toutefois qu'après la mort du marquis de Londonderry (Lord Castlereagh), et à l’avénement de M. Canning au
1 Mémorial diplomatique, 1867.
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ministère des affaires étrangères, que ces dissidences se maniféstèrent d'une manière décidée,
On trouvera citées dans 4 flistoire, de même que dans les sections des Éléments que nous commentons, les pièces diplomatiques qui expliquent la politique anglaise à cette époque. !
M. Canning, écrivant en 1823 à sir H. Wellesley à Vienne, déclarait distinctement que l'Angleterre ne pouvait se prêter à ce que les autres puissances intervinssent, par la force on la menace, dans les affaires intérieures des États indépendants. Les stipulations ayant rapport à Napoléon et à la famille Bonaparte pouvaient seules, d’après le cabinet britannique, créer des cas exceptionnels. «L'engagement spécifique d'intervenir en France», disait M. Canning dans la même dépêche, «dans le cas spécifié de tentative pour occuper le trône de ce royaume, faite par ou pour quelque membre de la famille des Bonaparte, est le seul cas d'exception que je connaisse, et cette exception même prouve en faveur de a règle, par le soin que l’on a mis à la stipuler. A mon point de vue, la règle, d'après nos conventions, s'applique entièrement à l’état de possession territoriale fixé lors de la paix, ou bien à l'état des affaires entre nation et nation, mais (le seul cas ci-dessus mentionné excepté) non aux affaires intérieares d’une nation. »
M. Canning ajoutait: «Les alliés n’ont pas le droit, en se basant sur l'alliance, de nous demander de leur donner notre aide ou notre appui, pour intervenir par la force dans les af-
faires intérieures de n'importe quel pays, dans le but ou sous le prétexte d'imposer silence à certaines théories extravagantes sur la liberté. Mais nous avons le droit de Les requérir, comme eux ont celui de nous requérir, pour arrêter les agres-
1 1] paraitrait que la note confidentieiie : ; :uniquée aux cours alliées en Mai 1820, non en 1825, conüe *: portent par erreur les deux onvrages de Wheaton, était l'œu “te M. Canning qui
occupait aussi alors un siége dans le cabinet britannique, et non de Lord Castlereagh, dont elle porte le nom. M. Canning devint ministre des affaires étrangères à Îa mort de Lord Castlereagh, le 1? Août 1822, et la uote en question n'a été présentée au Parlement qu'au mois d'Avril 1822, STAPLETON, Political Life of M. Canniny,
vol. I, p. 302. Annual Register, 1893. Public documents, p. 93*.
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sions d'États contre États, et pour maintenir l'équilibre territrial de l’Europe. » !
Les affaires d'Espagne occupèrent à Vérone la même place constitution
qu'avaient occupée celles de Naples et du Piémont à Troppau * is ‘* et à Laybach. La constitution de Cadix, du 19 Mars 1812, avait été la création de cet esprit d'indépendance qui mit l'Espagne à même de combattre les forces du premier empire. Elle avait été répudiée par Ferdinand lors de sa libération, par le décret de Valançay, du 4 Mars 1814. Le gouvernement du roi d'Espagne se trouvait donc affranchi, à l’époque du congrès de Vienne, de tout l'embarras qu’aurait pu occasionser une assemblée nationale.
Parlant de l’état de l'Espagne à cette époque, un publiciste L'abué de français dit: «I/Espagne, séparée du reste de l’Europe, l'ESpagne. n'ayant eu une guerre qu'avec la France chez laquelle elle
avait fini par la porter, n’y ayant rien gagné ni rien perdu,
vavait rien ausei à demander pour elle-même au congrès. L'Espagne, ne tenant par le territoire qu'avec la France, doit w lier avec elle. C’est ce qu’elle a fait au congrès. Quand «elle-ei réclamait pour Naples, pour la reine d'Étrurie, pour la Saxe, l'Espagne devait joindre ses réclamations à celles de la France. Il a dû en ètre de même pour les principes de légtimité qui entraient aussi avant dans les intérêts des Bourtons d'Espagne que dans ceux des Bourbons de France. » ?
I ressort des discussions qui suivirent le congrès de Vé- article sere, que l’article séparé du traité du 5 Juillet 1814 entre sn bed l'Angleterre et l'Espagne relativement au pacte de famille, 3 FER avait été connu à l’époque même au gouvernement français, et qu'il a été omis dans la copie du traité soumis au Parlement l'après le désir formel de ce gouvernement signifié par le prince de Talleyrand, alors ministre des affaires étrangères. +
La constitution de 1812 fut jurée en Espagne, le 7 Janvier La constitu-
: ; : ; tion de 1812 1820, à la suite d’un soulèvement de l’armée, et le gouverne- jurée en Epagne le %
ment organisé d’après elle, fut reconnu par toutes les puis- gauvier 1820. ances, c’est-à-dire, les puissances continuèrent à main-
1 SrapLeron, Canning and his times, p. 374, 376.
?pe Prapr, Congrès de Vienne, p. 105.
Voir $ 4 supra.
‘Annual Register, Public documents, 1823, p. 145 *, LAWRENCE-WHEATON. IL, 19
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tenir leurs représentants à Madrid, après comme avant. Cette constitution devint cependant une pierre d’achoppement pour Louis XVIII, en ce qu’elle menaçait les prérogatives royales et les intérêts communs des Bourbons.
« Deux sentiments», dit Chateaubriand, qui représentait la France à Vérone, «nous avaient constamment obsédée depuis la Restauration: l'horreur des traités de Vienne, le désir de donner aux Bourbons une armée capable de défendre le trône et d’émanciper la France. L'Espagne, en nous mettant en danger à la fois par ses principes et par sa séparation du royaume de Louis XIV, paraissait être le vrai champ de bataille où nous pouvions, avec de grands périls, mais avec un grand honneur, restaurer à la fois notre puissance politique ct notre force militaire,
«Il y avait déjà longtemps que cette guerre était prévue avant la réunion du congrès de Vérone. On n'indique pas ici le cordon sanitaire établi d’abord contre la fièvre jaune et changé tout naturellement en armée d'observation; on fait al- Jusion aux idées subversives, lesquelles éclatant au delà des Pyrénées, mais favorisées par nos institutions nouvelles et prêtes à renaître dans la liberté de la Charte des Bourbons, menaçaient de ranimer en France des excès reprimés par ie despotisme de Bonaparte. »
Dans un discours prononcé devant la chambre des députés le 26 Février 1825, M. de Chateaubriand écartait ainsi toute question de principe. « L'intervention ou la non-intervention), disait-il, «est une puérilité absolutiste ou libérale dont aucune tête puissante ne s’embarrassera: en politique il n’y a point de principe exclusif; on intervient ou l’on n'intervient pas selon les exigences de son pays. La guerre d’Espagne pouvait sauver la légitimité; elle lui mit à la main le pain de la victoire: la légitimité a abusé de la vie que nous lui avions ren-
due. Il nous avait semblé utile à son salut, d’une part de h}
fixer dans la liberté, de l’autre de la pousser vers la gloire: elle en a jugé autrement.» !
On voit par ce que dit le ministre français lui-même, jusqu'à quel point la guerre d’Espagne fut injustifiable. M. de Chateaubriand, s’efforçant de trouver des prétextes, est réduit
1 CHATEAUBRIAND, Congrès de Vérone, tom. I, p. 73, 100, 125, 314, 961
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s'appuyer sur le traité de partage signé à la Haye, le 11 Octobre 1698, et qui ne reçut point son exécution par suite de la mort du prince de Bavière. Il dit que la précaution qu’avait eue la France de se faire donner en cette occasion le Guipuscoa, Fontarabie, St.-Sébastien et le Passage, était la preuve la plus éclatante de la nécessité pour elle de mettre sa frontière des Pyrénées totalement à l'abri. !
En réponse à ceux qui soutenaient que la guerre avait été différée trop longtemps, M. de Villèle avoua dans la chambre des députés, le 9 Février 1823, avoir donné toute aide aux insurgés espagnols et avoir poussé en Espagne à l'insurrection en tous lieux et à toutes les époques où cela avait été possible. ?
Ce fat la France qui, à Vérone, appela l’attention de l'Alliance sur l'Espagne, en posant le 20 Octobre aux plénipotentiaires d'Autriche, d'Angleterre, de Prusse et de Russie, trois questions, savoir, 1° dans le cas où la France se trouverait dans la nécessité de rappeler son ministre à Madrid et d'interrompre toutes relations diplomatiques avec l'Espagne, les hautes puissances seraient-elles disposées à prendre les mêmes mesures et à rappeler leurs légations respectives; 20 si la guerre venait à éclater entre la France et l'Espagne, sous quelle forme ct par quels actes les hautes puissances apporteraient-elles à la France un appui moral; 3° quelle est enfin l'intention des hautes puissances quant à l’étendue et au mode de secours materiels qu’elles seraient disposées à donner à la France dans le cas où une intervention active serait nécessaire sur sa demande ? 5
Les ministres de trois puissances du continent répondirent le 30 Octobre que leurs gouvernements suivraient l'exemple de la France à l'égard de leurs relations diplomatiques avec l'Espagne et qu’ils donneraient un appui moral. Les réponses différaient quant aux secours matériels.
La Prusse dit «que si les événements ou les conséquences de la guerre faisaient éprouver à la France le besoin d’un secours plus actif, le roi consentirait à ce genre de secours,
| CnarEAUBRIAND, Congrès de Vérone, p. 264.
? SrapLETON, Political life of M. Canning, vol. I, p. 261. 3 Lesur, Annuaire, 1822, p. 399.
Questions posees par la France aux alliés à Vérone,
Réponse de la Prusse,
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pour autant que les nécessités de la position de Sa Majesté et les soins dus à l'intérieur de son royaume pourraient lui en laisser la faculté. »
d'inter avec l' convait
ltépouse L'Autriche répondit que, quant à la déclaration du secours qu'elle de lAu- FAT F vi. . , , . Û .
“riche, matériel, s’il devenait jamais nécessaire, il faudrait une nou- cable d
velle délibération commune des cours alliées pour en régler
| l'étendue, la qualité et la direction.
1l « Cette restriction », dit Chateaubriand, «bien dans l'esprit | du cabinet de Vienne, jaloux de la Russie et ami de l'Angle- | terre, était une manière honnête de répondre négativement. »
qi Répoute de La Russie était fermement convaincue que tous les intérêts
a Hussie Go réunissaient pour faire désirer que l'incendie révolution-
s'en off péremp le pour
Se r refusa ( Novemb Majesté
naire fût comprimé en Espagne. Elle répondit formellement ment inf oui à toutes les questions: elle était disposée à retirer son l'Espagr ambassadeur, à donner à la France tout l'appui moral et ma- répondr tériel dont celle-ci pourrait avoir besoin, sans restriction, sans rence pi condition aucune. Majesté Dans la séance du 17 Novembre, les plénipotentiaires, vou- d'un Éta lant arriver à une détermination, examinèrent les trois cas intérôts qui pourraient suivre les ‘uestions éventuelles de la déclara- avec les ] tion du 20 Octobre, 1° celui d’une attaque à main armée de agi dans
la part de l'Espagne contre le territoire français; 2° celui de des autre
la déchéance prononcée contre le roi d'Espagne; 3° celui d'un Avant acte formel du gouvernement espagnol portant atteinte aux Wellingt droits de succession légitime de la famille royale. mn 1522, la Décision Chateaubriand dit encore: «Il n’y eut de véritablement ar- En ref
prise au sujet de l'Espagne.
rêté entre les souverains et les diplomates assemblés avec tant de fracas sur l’Adige, que le projet d'envoyer des dépêches aux représentants des alliés à Madrid. Ces dépèches devaient être mises sous les yeux du gouvernement espagnol; dans le cas où elles seraient méprisées, les envoyés des puissances alliées auraient ordre de demander leurs passeports.» ! La seule menace que les alliés fissent entendre, c'était de retirer leurs lnstructions représentants d’un pays avec lequel ils n’avaient plus de relade M, Can-
ning an duc tions politiques.
ington @r Dans ses instructions du 27 Septembre 1822 au due de
Septembre
183, Wellington, M. Canning dit que, «s’il y avait un projet arrêté
le duc de et l'Espa cussion ,
raient êtr pagne, p stances qu sieurs gr qu'aucune ter de la sont pas s doit surve
1 CnATEAUBRIAND, Congrès de Vérone, tom. 1, p. 112, 116, 129. Voir aussi STAPLETON, Political life of Canning, vol. I, p. 149.
1 Lesur, ? Ibid, }
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lajesté et d'intervenir par la force ou la menace dans le différend existant nt lui en avec l'Espagne, le gouvernement de Sa Majesté était si bien convaincu de l’inutilité et du danger d'une telle intervention; u secours qu'elle lui paraissait si répréhensible en principe, si impratiune nou- cable dans son exécution, que quand la nécessité ou l’occasion en régler s'en offrirait, le duc était autorisé à déclarer franchement et péremptoirement, qu'en cas d’une telle intervention, Sa Majesté ns l'esprit ne pourrait, quoiqu'il en pât arriver, y prendre aucune part.» ! e l'Angle- Se réglant d’après ses instructior;, le due de Wellington Refus du due ement. » refusa de signer les procès-verbaux du 20 Octobre et du 17 1ington de + intérêts Novembre. Dans sa note il dit que le gouvernement de Sa pres ver. évolution- Majesté Britannique ne se considère pas comme suffisam- “Ovtobre : mellement ment informé, soit de ce qui a déjà eu lieu entre la France et ‘V2 etirer son l'Espagne, soit de ce qui peut occasionner une rupture, pour ral et ma- répondre affirmativement aux questions soumises à la conféction, sans rence par le ministre de France. Le gouvernement de Sa Majesté est d'opinion, que censurer les affaires intérieures aires, VOu- d'un État indépendant, à moins que ces affaires n’affectent les trois cas intérêts essentiels des sujets de Sa Majesté, est incompatible la déclara- avec les principes d’après lesquels Sa Majesté a invariablement 1 armée de agi dans toutes les questions relatives aux affaires intérieures 9 celui de des autres pays. ?
celui d'un Avant de quitter Paris, à son retour de Vérone, le duc de Médiation teinte aux Wellington proposa au gouvernement français le 17 Décembre Ride paru ni 1522, la médiation de son gouvernement. ht lement ar- En refusant, le 26 Décembre 1822, cette première offre, s avec tant le due de Montmorency dit «qu’il n'existait entre la France dépêches et l'Espagne aucun différend, aucun point spécial de disbs devaient eussion, par l’arrangement duquel leurs relations pour- 1; dans le raient être rétablies dans l’état où elles devaient être. I'Espuissances pagne, par la nature de sa révolution et par les circon- 1 La seule stances qui l’ont accompagnée, a excité les craintes de plutirer leurs sieurs grandes puissances. La France est intéressée plus us de rela- qu'aucune autre puissance aux événements qui peuvent résul-
Lter de la situation actuelle de cette monarchie. Mais ce ne au duc de sont pas seulement ses intérêts qui sont compromis et qu'elle jet arrêté D doit surveiller dans les circonstances actuelles: le repos de , 116, 129. 1 Lesur, Annuaire, 1822, p. 396.
p. 149. ? Ibid, p. 400.
L'Angleterre répète son offre de médiation sur ln demande de l'Espagne.
Discours du roi Louis X VII,
Conférences
des umbas-
sadeurs des
puissances
ulliées à Paris,
L'Autriche pousse le cabinet de Nuples à réclamer la régence d'Espagne,
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l'Europe et la conservation de ces principes qui le garantis. sent, se trouvent compromis, »
Dans la suite (24 Janvier 1823) l'Angleterre répéta son offre de médiation, sur la demande de l'Espagne, pour faire éviter une guerre. Cette médiation fut loin d'être agrée par la France, et le roi Louis XVIII, dans son discours du 26 Jan. vier 1823, s'exprime ainsi: «Cent mille Français, commandés par un prince de ma famille, par celui que mon cœur se plait à nommer mon fils, sont prêts à marcher, en invoquant le Dicu de Saint-Louis, pour conserver le trône d'Espagne à un petit-fils de Henri IV, préserver ce beau royaume de «a ruine, et le réconcilier avec l'Europe. Que Ferdinand VII soit libre de donner à ses peuples les institutions qu'ils ne peuvent tenir que de lui, et qui, en assurant leur repos, dissiperaient les justes inquiétudes de la France, dès ce moment les hostilités cesseront.» !
Au lieu d'être aidé par les autres puissances, M. de Chateaubriand se plaint «de ce que les ambassadeurs d'Autriche, de Prusse et de Russie, venaient à l'hôtel des affaires étrangères bavarder sur l'Espagne, dans de prétendues conférences qu'on n'avait pas le droit de leur refuser.» Leur droit d'être entendus venait de ce que «les anciennes stipulations por. taient que les ciny grandes puissances alliées s’occuperaient en commun des affaires qui regarderaient chacune d'elles. »
Dans une dépêche du 12 Juin 1823, il dit: «Le prince de Castelcicala, soutenu secrètement par l'Autriche, à passé une note à la France, dans laquelle il déclare que le roi de Naples, son maître, a le premier droit à la couronne d'Espagne, en cas que la ligne royale actuelle vint à manquer, et qu’en conséquence de ce droit (qui n’est pas bien clair) it réclame pour son maître la régence d’Espagne, ou du moins le droit de sanctionner par un délégué tout ce que la régence actuelle peut faire en Espagne, »
Chateaubriand répète dans un autre endroit, que c'était le cabinet autrichien, alarmé des succès de la France, qui poussait le pauvre cabinet de Naples à réclamer la régence d'Espagne.
1 Lesur, Annuaire, 1823, p. 667 — 694,
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Si l'empereur de Russie agissait loyalement, l'excès de sa bonne volonté était un embarras d'une autre sorte: il d'uandait à former en Pologne une armée de réserve. Cette armée se serait appelée l’armée de l'alliance, !
L'Angleterre paraîtrait avoir été seule à pénétrer le dessein qui consistait à transformer le différend créé par la constitudon espagnole en une question à la fois européenne et franvaise.
Dans la lettre qu'il adressait le 2 Juin 1823 à M. de Caraman, Chateaubriand donne les raisons qui l'avaient déterminé à ne pas admettre Naples à participer aux conférences relaives aux affaires d'Espagne. «En second lieu», disait-il, «que dirait l'Angleterre (et cette raison est d’un poids immense) si elle voyait d’autres Bourbons venir se mêler avec les Bourbons de France, les Bourbons d'Espagne? Elle nous acent fois déclaré que si nous combattions pour notre sûreté, elle resterait neutre, mais aue si nous avions pris les armes pour des intérêts de famille, pour rétablir des alliances entre Bourbons , elle ne le souffrirait pas. » ?
D'un autre côté, quoique l'Angleterre s’opposût à la guerre entre la France et l'Espagne, elle crut le moment opportun pour réclamer de ce dernier pays, tout entier à d'autres embarras, des indemnités pour les saisies faites pendant les guerres des colonies espagnoles. Elle fit demander le 18 Octobre 1822 par son ministre à Madrid une réparation immédiate, et envoya des navires de guerre le long des côtes de l'Amérique du Sud et de Porto-Rico, pour exercer des représailles jusqu’à concurrence du montant de l'indemnité réclamée. Ce ne fut qu'après la restauration de Ferdinand VII à une autorité plénière que le traité du 12 Mars 1823 fut ratifié, 3
De plus, lorsque l’on pose comme question, si l'Angleterre entreprendrait une guerre pour défendre la constitution espagnole, ou pour empêcher l'invasion de la péninsule par une armée française, et dans le cas où l'Espagne serait attaquée col-
1 CHATEAUBRIAND, Congrès de Vérone, tom. ILE, p. 55. ? Ibid, vol. II, p. 44.
# Voir part. IV, chap. 1, $ 2.
Pourquoi Naples fut exclue des conférences relatives aux
affaires d'Espagne,
Inderanités réclamées par l'Aagle terre de l'Espagne.
L'Angleterre se refuse à défendre la constitution espagnole
Re RS : Æ -
Entrée de l'armés française dans Madrid.
Le roi abolit la constitution de 1812.
Rappel des troupes françaises.
Guizot sur la guerre d'Espagne,
Mort de Ferdinand VII,
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lectivement par l'Alliance, ou bien par la France seule, la réponse fut négative. ! ?
L'armée française passa la Bidassoa le 6 Avril 1823, et le 24 Mai suivant, le duc d'Angoulême fit son entrée à Madrid, Les Cortès avaient quitté cette résidence, emmenant avec elles le roi Ferdinand VII, et s'étaient retirées à Cadix où l'armée française ne tarda pas à les suivre. Le roi Ferdinand fut dé. livré le 1*% Octobre, et la garnison de Cadix capitula le 3 du même mois.
Le roi d’Espagne, ayant repris son autorité, abolit la constitution de 1812, et déclara nul tout ce qu'il avait décrété et approuvé pendant la durée du régime constitutionnel,
Une convention conclue le 24 Février 1824 détermina qu'un corps de 45,000 hommes resterait en Espagne jusqu'au 1° Juillet de cette même année. L’occupation fut prolongée une première fois jusqu’au 1° Janvier 1825. Les troupes françaises ne furent rappelées qu’en 1828, alors que l’état de l'Espagne ne présentait plus d'inquiétude au roi Ferdinand. ?
Voici ce que dit Guizot à propos de la guerre d’Espagne. «Au moment d'engager la guerre, M. de Chateaubriand qui la voulait, et M. de Villèle qui ne la voulait pas, tenaient également l’un et l’autre à en décliner la responsabilité.» Il ajoute: « Je n’ai rien à dire de la guerre même et des événements qui en marquèrent le cours. En droit, elle était inique, car elle n’était pas nécessaire. La révolution espagnole, malgré ses excès, ne faisait courir à la France ni à la restauration aucun danger sérieux. La révolution de Paris, en Février 1848, a causé à l'Europe de bien plus justes alarmes que la révolution d'Espagne de 1823 ne pouvait en causer à ia France. Pourtant l'Europe avait grande raison de respecter envers nous ce principe tutélaire de l'indépendance intérieure des nations auquel une nécessité absolue et pressante peut seule donner le droit de porter atteinte. » 3
Ferdinand VII mourut le 29 Septembre 1833. Il avait aboli par sa pragmatique sanction du 20 Mars 1830 la loi
1 Srapzeron, Political life of M. Canning, vol. E, p. 167, 315. ? DE Cussy, Précis historique, p. 180.
3 Guizor, Mémoires, tom. I, p. 256.
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salique. Une seconde guerre de succession éclata en Espagne; Deuxième cette guerre fratricide et sanguinaire, qui dura sept ans, nat peut être considérée comme l'origine de tous les malheurs
qui ont fondu sur l'Espagne pendant ces dernières années. ja reine
Le 8 Novembre 1843, la reine Isabelle fut proclamée majeure "set"
clamée
var les Cortès du royaume. 1 PAIE Le statut de 1834 ne fut qu'un épisode de l'histoire consti- constitution de 1857.
tutionnelle d'Espagne, et la constitution survint pour être réformée en 1837. Entre autres changements qui y furent apportés, se trouve la division des Cortès en deux chambres. D'autres modifications furent introduites en 1845, mais ce ne fat qu'en 1857 que la loi organique actuelle fut établie. 2? Une loi électorale réformée a été promulguée le 16 Juillet 1865. 3
GUERRE ENIRE L'ESPAGNE ET SES COLONIES DE L’AMÉRIQUE
ÉLÉMENTS, part. II, chap. 1, $ 7.
Hisrotre, 4° pér., $ 24, tom. II, p. 203.
Le 31 Juillet 1818, Lord Castlereagh communiqua au mi- rexande de ‘ NUE CAR 4 sus NY : médiation à nistre américain à Londres, les propositions faites à la Grande- rangleterre , À # de li td Bretagne par la cour de Madrid, pour qu’elle apportât sa mé- “enbinet de diation entre l'Espagne et ses colonies, en invitant l'alliance "rit: européenne à s’y joind” Dans ces propositions il n’était pas question de reconnaître l'indépendance de ces colonies, mais seulement d'accorder des priviléges de commerce adaptés à la situation des affaires, Les États- SAS Unis ne prentelles qu'elles étaient. dront part , Al : : au] ia- M. Rush déclara que les États-Unis, en admettant qu’ils tions que sur : N 2 : " , la base d prissent part à un plan de pacification, ne le feraient qu'en j'indépen. dance des colonies
espagnoles, l'Voir pour le traité quadruple entre la France, l'Angleterre,
à l'Espagne et le Portugal, $ 16 infra.
? Cos Gaxon et Canovas DEL CasriLLo, Diccionario de derecho administrativo español, p. 359.
, * Annuaire des Deux Mondes, 1864—65, p. 248.
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adoptant l'indépendance des colonies comme base de leurs négociations. !
Dans une entrevue postérieure, Lord Castlereagh fit savoir que dès le commencement la Grande-Bretagne avait fait son possible pour mettre fin à la controverse entre l'Espagne et ses colonies, mais en prenant toujours pour base la suprématie
pin de l'Espagne. L’Angleterre avait constamment répudié l’inter- HSE vention par la force: elle avait en tout temps agi en s'appuyant force. sur la force morale de l'opinion et des conseils. L'alliance européenne avait accédé à la médiation, et celle-ci avait été discutée à Aix-la-Chapelle pendant le congrès des souverains, mais aucun acte ne s’en était suivi, et l'Espagne avait refusé dans la suite tout office de médiation. Elle avait demandé à envoyer un représentant au congrès d’Aix-la-Chapelle, mais
cette demande n'avait pas été agréée. ?
Proclama- Au mois d'Avril 1820, Ferdinand VII, après avoir prêté serad Nr ment à la constitution, adressa une proclamation aux Espagnols mao américains dans laquelle il disait: «Les Cortès dont le nom en Avril1820, Seul retrace à la mémoire des événements prodigieux pour tous auant les Espagnols, vont se rassembler: vos frères de la péninsule attendent avec impatience. et les bras ouverts les députés que vous enverrez, pour coopérer avec eux, d'égal à égal, sur le remède à apporter aux maux de la patrie, surtout aux vôtres.» ÿ Mémoran- Au congrès de Vérone, un mémorandum, portant la date du
dum du duc
de Wel- 22 Novembre 1822, fut soumis par le duc de Wellington aux
lingt re Was 4 A vérone 2 autres plénipotentiaires: les conséquences du relâchement de
Nombre autorité de l'Espagne dans ses colonies de l'Amérique, relâchement qui avait donné naissance à une foule de pirates et de flibustiers, y étaient exposées. II était impossible à l’Angleterre d’extirper ce mal insupportable sans la coopération des autorités locales qui occupaient les côtes.
Nécessité de La nécessité de cette coopération ne pouvait que mener à
ne quelque nouvel acte de reconnaissance de fait de l’un ou de 1HeaLOS À plusieurs de ces gouvernements de propre création.
ee L'Autriche répondit que l'Angleterre avait bien fait de dé-
1 Rusn, Memoranda of a residence at the court of London, 2 edit, p. 954.
2 Ibid, 24 series, vol, 1, p. 2—8.
3 ps Cussy, Précis historique, p. 26.
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fendre ses intérêts commerciaux contre la piraterie, mais que, quant à l’indépendance des colonies espagnoles, elle ne la reconnaîtrait jamais, tant que Sa Majesté Catholique n'aurait pas librement et formellement renoncé aux droits de souveraineté qu'elle avait jusque-là exercés sur ces provinces.
La Prusse s’exprima à peu près dans les mêmes termes. Elle fit observer que le moment le moins propre à la reconnaissance des gouvernements locaux de l'Amérique espagnole, serait celui où les événements de la guerre civile prépareraient une crise dans les affaires de l'Espagne.
La Russie déclara qu’elle ne pourrait prendre aucune détermination qui préjugeât la question de l'indépendance du Sud de l'Amérique.
La France dit qu'il serait digne des puissances qui composaient la grande alliance, d'examiner un jour s’il n’y avait pas moyen de ménager à la fois les intérêts de l'Espagne, ceux de ses colonies et ceux des nations européennes, en adoptant pour base de la négociation le principe d’une réciprocité généreuse et d’une parfaite égalité. Peut-Ctre trouverait-on, de concert avec Sa Majesté Catholique, qu'il n’était pas tout-à-fait impossible pour le bien commun des gouvernements, de concilier les droits de la légitimité et les nécessités de la politique. !
Dans une dépêche du 31 Mars 1823 adressée par M. Canning à Sir Charles Stuart, et dont Wheaton résume dans son texte la partie qui se rapporte directement à la guerre d’Espagne, il est dit également: «Quant aux provinces d'Amérique qui ont rompu le lien qui les unissait à la couronne d’Espagne, le temps et les événements paraissent avoir décidé réellement leur séparation de la métropole, quoique la reconnaissance formelle de ces provinces, comme États indépendants, par Sa Majesté, puisse être hâtéc ou retardée par diverses circonstances extérieures, aussi bien que par les progrès plus ou moins satisfaisants dans chaque État, vers une forme de gouvernement stable et régulière. L'Espagne a été depuis longtemps instruite des opinions de Sa Majesté à ce sujet. ?
| MARTENS, p. 604.
? Lesur, Annuaire, 1823, p. 713.
Recueil de traités, Nouveau supplément, tom. I,
Réponse de l'Autriche,
de la Prusse,
de la Russie,
de la France.
M. Canning à Sir Charles Stuart, 31
Murs 1823.
Reconnaissance des provinces espagnoles par l’Angleterre,
Conventions négociées par des comimissaires envoyés en Amérique,
Articles déclarés nuls par Ferdinand VIT.
Entrevue entreM,Canniug et M.
Rush,16Août 1823,
Concert proposé par la France à l'égard de l'Amérique espagnole,
M, Rush à M. Adams, ?8 Août 1823,
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Le gouvernement qui, au commencement de l’année 1893, administrait encore l'Espagne, envoya en Amérique des commissaires royaux, dans le but de négocier des traités avec les nouveaux États: une convention préliminaire de paix et de commerce fut signée à Buenos-Ayres le 4 Juillet 1823: cet acte portait que le gouvernement de Buenos-Ayres était antorisé à négocier l'adhésion du Chili ct du Pérou, ainsi que celle des divers États-Confédérés de Rio de la Piata. !
Mais pendant que les commissaires envoyés par le gouvernement des Cortès s’occupaient de l'œuvre de reconnaissance, par la mère-patrie, de l'indépendance des nouvelles républiques, le roi Ferdinand VII, rendu le 1° Octobre à l'exercice de son autorité souveraine, déclara nulles toutes les mesures prises depuis le 7 Mars 1820. ?
Dans une entrevue que le ministre américain eut avec M. Canning le 16 Août 1823, M. Rush ayant fait allusion à une déclaration antérieure des vues de l'Angleterre, le ministre anglais lui demanda jusqu'à quel point le gouvernement américain consentirait à s'engager avec l'Angleterre dans la politique tracée par elle. Cette question fut reprise dans plusieurs autres entrevucs.
Le 26 Août 1823, M. Canning informa le ministre américain, par une communication confidentielle, que l'Angleterre avait reçu avis qu'aussitôt que la France aurait accompli militairement ce qu’elle voulait accomplir, il serait proposé un congrès européen ou tout autre concert ou consultation pour traiter spécifiquément des affaires de l'Amérique espagnole. Le ministre anglais ajoutait qu’il n'avait pas besoin de signaler les complications qu’une telle proposition pourrait amener, de quelque manière que l'Angleterre l’accueillit.
Dans une dépêche adressée le 28 du même mois au secrétaire d'État à Washington, M. Rush dit: «S'il arrivait que M. Canning me demandât si je serais prêt, en cas d’une reconnaissance immédiate par la Grande-Bretagne (les États- Unis avaient reconnu ces États déjà en 1821) à déclarer, au
Voir Martens, Nouveau recueil, tom. VI, p. 277.
? pe Cussy, Précis historique, p. 27, 28. Voir aussi le message du gouvernement de Buenos Ayres, du 12 Décembre 1824, au Congrès national. Lesur, Annuaire, 1824, p. 715.
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nom de mon gouvernement, que celui-ci ne resterait pas passif en présence d’une attaque de la part de la Sainte-Alliance contre l'indépendance de ces États, l'état présent de mon jugement me porterait à faire cette déclaration et à l'avouer à la face de l’univers. »
Une dépêche de M. Rush, du 19 Septembre, rend compte d'une entrevue qu’il avait eue la veille. En cette occasion, M. Canning avait déclaré qu'il avait de fortes raisons pour croire que la coopération des États-Unis donnée avec promptitude à l'Angleterre par l'entremise du ministre américain, détourneait entièrement la juridiction méditée de la part des puissances européennes sur le Nouveau-Monde. Si M. Rush était iorcé d’attendre, pour se décider, qu’il eût reçu des instructions spécifiques, le moment opportun pourrait ètre perdu. M. Rush avait répondu que les complications de la question pouvaient tre levées immédiatem-"*, et cela par l'Angleterre elle-même. Elle n'avait qu’à reconnaître de suite et sans équivoque l’indévendance des nouveaux États. Grâce à cette mesure, la cause de l'Amérique espagnole triompherait, et le congrès européen pourrait ensuite se réunir, s’il lui plaisait de faire une démarche aussi inoffensive.
«M. Canning dit », continue M. Rush, «qu'une pareille mesure provoquerait des objections, mais il voulut savoir si elle infuerait sur mes pouvoirs ou sur ma manière d'agir. Je répondis qu’elle ne pouvait qu'influer notablement sur tous les deux, que je n'avais pas les pouvoirs nécessaires pour consentr à ses propositions sous la forme qu'il leur donnait dans sa te; que je n’avais pas non plus des pouvoirs spécifiques pour yconsentir, lors même que son gouvernement reconnaîtrait l’inlépendance des nouveau: États, mais qu’une fois que ce grand pas aurait été fait, je me prévaudrais de mes pouvoirs généraux comme ministre plénipotentiaire. Je n'avais aucune hédtation à dire qu’en partant de là, je ferais avec la Grande- Bretagne la déclaration qu’il m'avait invité à faire: que je la frais au nom de mon gouvernement, et que je consentirais à ÿ promulgation formelle sous toutes les sanctions et avec bute la validité que je pourrais lui donner. »
Dans une entrevue postérieure, le 26 Septembre, M. Caning déclara qu'il se trouvait fort embarrassé en ce qui concer-
M. Rush à
M. Adams,
le 19 Sept,
Ouvertures de
M. Cauning.
Entrevue du 26 Septembre
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nait la reconnaissance immédiate de'ces nouveaux États, et il demanda ensuite à M. Rush s’il voulait donner son assentiment à la proposition, sur la promesse qu’il lui ferait d’une reconnaissance à venir par l'Angleterre.
M. Rush répondit que, vu l'importance particulière de toute la question, et considérant la position toute spéciale dans laquelle il était placé à cet égard, il ne se sentait pas libre de prendre aucune détermination qui ne fût basée sur une reconnaissance immédiate par l'Angleterre. !
Les pourparlers pour amener une déclaration simultanée de l'Angleterre et des États-Unis, au sujet de la question des colonies espagnoles, n'ayant abouti à aucun résultat, des conft.
Contre rences s’ouvrirent le 9 Octobre 1823 entre M. Canning et le UE ane prince de Polignac, ambassadeur à Londres, dans le but, dit Poliguac le le biographe de M. Canning, de faire savoir au gouvernement 18%3. français par une communication directe, qu’il ne pourrait mettre à exécution ses desseins sur l'Amérique espagnole, sans s’attirer une guerre avec l'Angleterre.
M. de Cha- M. de Chateaubriand écrivait le 5 Octobre 1823 au prince le de Polignac: «Nous demander d'entrer dans un pacte avec Polignac. Angleterre, pour dépouiller l'Espagne de ses colonies, tandis que nous combattons pour la délivrance de son roi, est un jeu double que la France est trop noble pour jouer. En repos sant la proposition, il faut le faire avec une grande mesure ct une grande politesse; il faut même ne pas fermer rigoureuse ment toute voie à une négociation future, car il faut prévoir le cas où la folie de Ferdinand ct l’entêtement espagnol ne voudraient entendre à aucun arrangement sage sur les colonies, et où l'Angleterre, prenant son parti, forcerait aussi la France à prendre le sien. Maïs en vous tenant dans cette mesure, en faisant surtout entendre que la question des colonies est une de ces questions majeures qui doivent être traitées en commun avec tous les alliés, ct dont personne ne doit faire son prof particulier, cette marche embarrassera beaucoup l'Angleterre
qui craindra de se brouiller avec le continent, »
La dépêche conclut ainsi: « Vous déclarerez formellement,
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surtout à M. Canning, que nous ne prétendons agir contre les colonies espagnoles, à main armée, d'aucune façon. » ! D'après le mémorandum paraphé des conférences, la différence de vues entre les deux gouvernements portait principalement sur la question de savoir si la situation des colonies de l'Amérique du Sud devait être soumise à la décision de la Quintuple-Alliance. M. Canning dit: «Le gouvernement anglais ne saurait rester indéfiniment dans l'attente d’un arrangement avec la métropole, ni consentir à faire dépendre sa reconnaissance des États nouveaux de celle de l'Espagne. L'Angleterre considérera toute intervention étrangère soit par force, soit par menace, dans la dispute entre l'Espagne et les colonies, comme un motif pour reconnaître celles-ci sans aucun
délai, »
Le prince de Polignac dit de son côté: «A l'égard du meilleur arrangement entre l'Espagne et ses colonies, le gouvernement français ne peut ni énoncer ni même former une opinion avant que le roi d'Espagne ne soit mis en liberté. Alors nous serons prêts à entrer en discussion sur ce point, de concert
avec nos alliés, y compris l'Angleterre. »
M. de Polignac
ayant en outre avancé que, «dans l'intérêt de l'humanité et spécialement dans l'intérêt des colonies espagnoles, il serait digne des gouvernements européens de concerter les moyens de calmer, dans ces regions lointaines et à peine civilisées, les passions aveuglées par l'esprit de parti, et d'essayer de ramener à un principe d'union le gouvernement soit monarchique, soit aristocratique, des geuples parmi lesquels des théories absurdes et dangereuses entretiennent l’agitation et la désunion», M. Canning se contenta de dire que «quelque désirable que pût être d’un côté l'établissement d’une forme monarchique dans quelques-unes de ces provinces, et quelles que fussent, de l’autre côté, les difficultés qui s’y opposaient, son gouvernement ne saurait prendre sur lui de mettre en avant ce point
comme une condition de la reconnaissance, »
Dans une occasion subséquente cependant, M. Canning se référant à la séparation du Brésil d’avec le Portugal, déclarait que «la conservation de la forme monarchique dans une partie au
l CaareauBrianp, Congrès de Vérone, tom. IT, p. 174.
Différence de vues entre le gouvernement anglais et le gouvernement fran-
cais sur lu situation des colonies de l'Amérique,
Conservation de Ja forme monarchique en Amérique,
Conférence Canning-Polignae, 161 Nov. 1823.
Propositions pour une conférence des alliés à Paris,
Exclusion de l'Angleterre de la guerre d'Espagne.
Son admission dans les affaires des colonies espagnolss.
Projet du ministre des affaires étrangères de France,
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moins du grand continent était un objet d'importance vitale pour l’ancien monde. L’Autriche, appelée en premier lieu par le Portugal pour apporter sa médiation, paraîtrait avoir été guidée par cette manière de voir de M. Canning, en se prononçant en faveur de l'indépendance brésilienne, !
Le 1% Novembre 1823, M. de Chateaubriand, en remettant aux représentants français à St. Pétersbourg, à Vienne et à Berlin, le mémorandum de la conférence entre le prince de Polignac et M. Canning, leur en avait rappelé la haute importance, «Vous y verrez », disait-il, «que le ministre de Sa Majesté Britannique ne dissimule plus ses projets; il avoue hautement qu’il reconnaîtra l'indépendance des colonies espagnoles: qu'il ne souffrira pas qu'aucune puissance puisse aider l'Espagne à pacifier ses colonies, et qu'enfin il prendra sur ces colonies tel parti que bon lui semblera, sans se croire obligé d'en traiter avec les alliés ou d'attendre la décision du gouvernement espagnol, dans le cas où ce gouvernement serait trop longtemps à se décider.
«Il est urgent que le roi d'Espagne et les autres alliés agissent de concert. Je vous invite à demander à la cour auprès de laquelle vous résidez, d'envoyer à son ambassadeur à Paris des pouvoirs pour éiér en conférence avec le gouvernement du roi et l'ambassadeur d’Espagne la question des colonies espagnoles, et il est à désirer que les conférences puissent s'ouvrir à Paris, au plus tard, dans les premiers jours de Décembre. ?
Voici ce que dit encore Chateaubriand: «En excluant la Grande-Bretagne de tout ce qui regardait la guerre d'Espagne, nous étions censés n’entretenir que des relations amicales avec la Russie, l'Autriche et la Prusse, et nous voulions, d’un autre côté, qu’elle fût admise dans les conférences générales sur les colonies espagnoles, malgré les puissances alliées
dans des idées impossibles de coercition, prétendaient traiter cette affaire sans le cabinet de St. James, » © Voici quel était, d’après le ministre des affaires étrangères,
1 SrapLeTow, Political life of M. Canning, vol. II, p. 268. , ee Congrès de Vérone, tom. II, p. 306.
8 Jbid., tom. I, p. 397.
Chap. :
de Fra d'Espa pagne « nies. | l'Angle sous dé la form forme r « Lot ment at diféren l'Espag nentales des mon son de 1 aient d riques à seil des contre n cherchaiï fattait 1 «En 1 tistes lut lonies es d'une dé cienne dd tion, il fs médiatioi linitif ent «Quan volontés
hire acc disposer été appu saient pe rence , pt dans les tout d’ab
LAWREN
[Part II,
nce vitale er lieu par avoir été se pronon-
remettant ienne et à nce de Poate imporde Sa Maroue haute- +spagnoles:
aider l’'Esra sur oire obligé ion du goument serait
ces
alliés agisour auprès leur à Paris uvernement es colonies es puissent ours de Dé-
excluant la uerre d'Es- Jations amius voulions, ences généances alliées brétendaient
étrangères,
Chap. I.] POLITIQUE DE LA FRANCE.
de France d'alors, le projet français, à la fin de la guerre d'Espagne.
«Il ne restait», dit Chateaubriand, «qu’à maintenir l'Espagne dans notre politique et à terminer l'affaire de ses colonies. On sait notre projet: nous voulions arracher celles-ci à l'Angleterre et les transformer en royaumes représentatifs sous des princes de la maison de Bourbon. Nous estimions la forme monarchique plus convenabie à ces colonies que la forme républicaine.
«Lorsque nous entreprimes d'exécuter notre plan relativement aux colonies, les oppositions me vinrent de quatre côtés différents: des puissances continentales, de l'Angleterre, de l'Espagne et des colonies espagnoles. Les puissances continentales ne voulaient pas traiter sur la base de l'indépendance ; des monarchies constilutionnelles sous des princes de la maison de Bourbon n'étaient pas leur affaire: ces puissances rêvaient de je ne sais quoi d’impossible d’une conquête des Amériques à main armée, du rétablissement de l'arbitraire du conseil des Indes. Le torrent de l'opinion coulait violemment contre nous en Angleterre. L’amour-propre de M. Canning cherchait à faire illusion au peuple anglais sur nos succès, fattait la cité d'avoir en compensation le Pérou et le Mexique.
«En Espagne, les préjugés nationaux, libéraux ou absolutistes luttaient contre nous: entrer en pourparlers avec les colonies espagnoles paraissait monstrueux. Il s'agissait d’abord d'une déclaration de liberté de commerce aux États de l’ancienne domination espagnole. Après cette première déclaration, il fallait amener le cabinet de Madrid à la demande d’une médiation des cours étrangères d’où fût résulté un accord délinitif entre l'Espagne et ses colonies.
«Quant à ces colonies elles-mêmes, à l'opposition de leurs volontés diverses, notre intention était premièrement, de leur faire accorder des représentants au congrès: on ne pouvait disposer de leur sort sans elles; sous ce rapport, nous eussions été appuyés de l'Angleterre. Les colonies ne nous paraissaient pas devoir refuser d'envoyer des députés à la conférence, puisqu'elles furent représentées Ie 24 Septembre 1810 dans les cortès mêmes de Cadix. Nous répugnions à traiter tout d’abord, avec les colonies, sur la base de leur indépendance.
LAWRENCE WHEATON. IL, 20
Monarchies constitution nelles eu Amérique sous des princes de la maison de Bourbon,
Opposition en Espagne,
Representants au congrès à accorder aux colonies espagnoles.
Oppositions des colonies.
Projet du comte | d'Aranda et | 1183,
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Nous disions à ces colonies: ‘L'Espagne et l'Europe reconnaîtront votre indépendance, lorsque vous aurez choisi pour chef un roi du sang de vos anciens rois, avec lequel vous ré. glerez vos libertés dans la forme monarchique-constitutionnelle Nous nous serions adressé à l'Espagne: ‘Vos colonies sont perdues; vous ne les recouvrerez jamais. Si vous refusez de concéder l'indépendance de vos colonies, elles la prendront malré vous; les États-Unis ont déjà reconnu cette indépendance: les Anglais sont au moment de la reconnaître dans toute sa plénitude, Mais vous avez un moyen de salut: placez des Infants sur les trônes du Mexique et du Pérou, d'accord avec les habitants de ces possessions : vous en retirerez de la gloire en vous réservant des avantages à l’allégement de vos dettes et au profit de votre commerce.»’ Les projets si laborieusement suivis touchaient à leur terme, s’il faut en croire M. de Chateaubriand, lorsqu'il dut quitter le ministère. !
Chateaubriand n’est pas le premier homme d'État, du reste, qui ait conçu le projet de créer des monarchies en Amérique, Michel Chevalier, pour appuyer la candidature de l’archidue Maximilien au trône du Mexique, nous rappelle qu’à l'époque de la reconnaissance de l'indépendance des États-Unis, en 1785, le comte d’Aranda, qui avait pris part aux négociations qui consacrèrent cet événement, signalait le succès qui attendait les idées d'indépendance auprès des habitants des possessions espagnoles du Nouveau-Monde. Il fallait donc, disait-il, procéder à en régler les conséquences. Le comte d’Aranda proposait au roi un plan, d’après lequel la couronne d’Espagne ne se réserverait dans l'Amérique du Nord que les îles de Cuba et de Porto-Rico, et dans l'Amérique du Sud, qu’un poste cor respondant autant que possible. Elle donnerait à tout le con tinent l'indépendance sous une forme qu’elle déterminerait et qui serait celle-ci: trois trônes y seraient crigés, chacun occupé par un infant d'Espagne, l’un au Mexique, l’autre au Pérou, le troisième dans la Côte-Ferme. Le roi d'Espagne prendrait le titre d’empereur et tiendrait groupées autour de lui ces trois monarchies au moyen de tous les liens possibles. La junte de Zitacuaro avait, en 1811, offert le trône du Mexique à Ferdinand VIT.
l Congrès de Vérone, tom. IT, p. 231, 248, 260, 265.
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Le plan d'Iguala, du 24 Février 1821, avait voulu pour Plan d'Igua-
empereur, soit le roi, soit un infant d'Espagne, et on avait même pensé à cette époque à un archiduc d'Autriche, Ce ne fut qu'après le refus de tous les princes espagnols qu'Itur- os bide prétendit au trône impérial. !
La France elle-même avait déjà eu, avant l'expédition du projet de Mexique, l'idée de fonder une monarchie dans l'Amérique es- era
dans l'Amé-
pagnole. En 1819, elle avait proposé un plan pour faire du tie eu due de Lucques, auquel on aurait fait épouser une princesse du Brésil, le souverain des Provinces-Unies du Rio de la
Plata. ?
Avant de se prononcer sur les ouvertures faites par M, Can- 54 président ing à M. Rush, le président Monroë avait pris l'avis d'un Momie iomme des plus éminents qui avait été l'un de ses prédéces- M der seurs à la présidence. La réponse donnée par M. Jefferson, !# onvir en date du 24 Octobre 1823, démontre suffisamment sous (Cannins quel point de vue il envisageait le sujet qui était soumis à son attention, Après avoir dit que, la Grande-Bretagne et les tats-Unis étant d'accord, l'Europe entière ne pourrait entreprendre une guerre pour faire triompher ses vues, il concluait avis de l'exen disant: «Je pourrais par conséquent me joindre franche- Jin men à la déclaration proposée et dire que nous ne visons à l'acquisition d'aucune de ces possessions espagnoles, que nous napporterons aucun obstacle à un arrangement amiable entre elles et la mère-patrie; mais que nous nous opyoserons, avec tous nos moyens, à l'intervention active de toute autre puisance, comme auxiliaire, stipendiaire, ou sous quelque autre forme ou prétexte que ce soit, et surtout, à leur transfert à une autre puissance, par conquête, cession ou acquisition sous une forme quelconque. Je croirais, par conséquent, que ce serait une bonne politique de la part du pouvoir exécutif, d'encourager le gouvernement britannique à persister dans les dispositions exprimées dans ces lettres, en l’assurant du con-
“ours de l'exécutif en autant que s'étend son autorité, et at-
tendu que l’on pourrait être entraîné dans une guerre, dont la
* Annual Register, 1820, part, LE, p. 844.
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Vienne, à Aix-la-Chapelle, à Laybach et à Vérone. Les intntions de l'Angleterre et des États-Unis étant ainsi exprimées sans équivoque, une pareille assemblée n'aurait pu donner effet à ses propres résolutions. !
Une dépêche officielle du ministre des affaires étrangères Le ministre espagnol, envoyée le 26 Décembre 1823 à Sir W. A'Court, déclare ‘nai
étrangéren espagnol ñ
en premicr lieu, que la saine majorité des Américains recon- ‘is w. mit que cet hémisphère ne saurait rester heureux à moins “ppm le26
Décembre qu'il ne vive dans une connexion fraternelle avec ceux qui l'ont "** civilisé; il continue en ces termes:
«Le roi a résolu d'inviter les cabinets de ses chers et intimes alliés à établir une conférence à Paris, afin que leurs plénipotentiaires réunis à ceux de Sa Majesté Catholique puissent aider l'Espagne à arranger les affaires des provinces révoltées d'Amérique. »
Dans le discours du roi d'Angleterre à l'ouverture du par- Nomination lement, le 3 Février 1824, il fut annoncé que Sa Majesté Ne au avait nommé des consuls pour résider dans les principaux ports #“"° et dans les principales places des provinces qui avaient déelaré leur séparation de l'Espagne, pour la protection du commerce de ses sujets. Quant aux autres mesures ultérieures,
Sa Majesté s'était réservée d'en user à cet égard en toute liberté, selon que la situation de ces contrées ct ses intérêts pourraient paraître à Sa Majesté le requérir. ?
Cette reconnaissance, d’après ce que déclarait deux ans La reconaprès M. Canning dans la chambre des Communes, balançait "bionies en l'invasion française de l'Espagne. Il admettait que, par son Mit vin. invasion de la péninsule, la France avait donné à l'Angleterre “On le droit d'intervenir, mais qu'au lieu de le faire, celle avait par la reconnaissance des nouveaux États fait contre-poids à la politique française.
Dans son discours du 12 Décembre 1826 qu’il nous à été Discours de
2 . î et 5 7 M. Canning donné d'entendre, M. Canning s'exprima ainsi: «J'ai cherché au 12 Dé- ,
cembre 1826 l SraPzeron, Political life of M. Canning, vol. E, p. 39 Voir aussi Macrinrosn's Works, p. 555, éd. Phil. 1854. Discours du 15 Juin 1824 sur la reconnaissance des États de l'Amérique espagnole. ? Lesur, Annuaire, 1824, p. 657, G74.
vie plus tard par l'Angleterre au sujet de la reconnaissance de ces États, part. I, chap. n1, $ 10, tom. I, p. 196.
Voir pour la marche sui-
La doctrine Monroë et les deux prapositions distinctes contenues dans le message de Décembre 1823.
Le president Polk et la doctrine Monror,
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des compensations dans un autre hémisphère. Considérant l'Espagne, telle que nos ancêtres l'ont connue, j'ai voulu que, si la France avait l'Espagne, ce ne fût pas du moins l'Espagne avec les Indes, et j'ai appelé le Nouveau-Monde à l'existence pour rétablir l'équilibre de l’ancien. » !
A l'égard de ce que l'on est convenu de désigner comme la doctrine Monroë, on a fait une grande erreur en confondant ies deux propositions contenues dans le message présidentiel de Décembre 1823. L'une de celles-ci, dont Wheaton donne la substance et que nous avons considérée, se rattachait aux relations des États-Unis avec les autres puissances au sujet de l'intervention que l’on avait en vue à l'égard des provinces américaines espagnoles.
L'autre proposition, que notre auteur n’explique pas, paraissait susceptible d’une application très-étendue. C'était à propos des discussions engagées alors avec la Russie, au sujet des côtes du nord-ouest de l'Amérique, ? qu'il avait été dit: «On a jugé l’occasion favorable pour faire connaître comme un principe auquel sont liés les droits et les intérêts des États-Unis, que les continents américains, d’après l’état de liberté qu’il se sont acquis et dans lequel ils se sont maintenus, ne peuvent être considérés pour l'avenir comme étant susceptibles d’être colonisés par aucune puissance européenne. » %
Il ressort d’une déclaration faite quelques années plus tard dans le sénat des États-Unis par M. Calhoun, que le but dn Président, en faisant allusion aux colonies espagnoles, avait été d'énoncer une conformité de vues avec celles émises par l'Angleterre.
Le président Polk, ayant recommandé en 1848 la prise de possession du Yucatan, en se basant sur ce que l’on considérait comme la doctrine Monroë, et dans le but d'empêcher que ce pays ne devint une colonie européenne, % M. Calhoun, qui avait été membre dn cabinet de M. Monroë, s’opposa à la proposition du Président. Il donna dans le sénat, le 15 Mai 1848, une explication sur les circonstances qui avaient motivé
1 LEsur, Annuaire, 1826, p, 577.
? Voir part. If, chap. 1v, $ 5 infra.
3 LEsuR, Annuaire, 1823, p. 756.
? Voir le message du 29 Avril 1848. Globe, 1847 — 48, p. 709.
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la déclaration de M. Monroë. «Elle avait été faite», dit-il, ‘de concert avec l'Angleterre, pour empêcher la Sainte-Allance d'aider l'Espagne à ressaisir sa souveraineté sur ses provinces révoltées. M, Canning avait fait part du projet des puissances continentales à M. Rush, en lui donnant en même temps l'assurance que la Grande-Bretagne s’y opposerait, si cle était soutenue par les États-Unis. »
Dans le même discours, M. Calhoun dit: «Cette déclaration au sujet de la colonisatiou européenne n’est jamais devenue le sujet d’une délibération de cabinet. Elle fut l’œuvre du seul M. Adams, alors secrétaire d’État, et ne fut point sou-
. mise au cabinet. »
«Elle n’est nas exacte non plus», ajoute M. Calhoun, «car l'Angleterre avait à cette époque une plus grande portion du continent américain que les États-Unis eux-mêmes. La Russie en possédait une partie considérable et d’autres puissances avaient aussi des territoires dans la partie méridionale. La déclaration allait donc au-delà du fait, sans compter qu'elle eût été déplacée si on prenait en considération les vues exprimées auparavant. Nous agissions à l'égard des colonies espagnoles , de concert avec l’Angleterre, sur une proposition venant d'elle-même, et il était, par conséquent, propre et politique, que cette déclaration fût en tout conforme aux sentiments de la Grande-Bretagne. »
M. Calhoun nous dit aussi, et nous l’apprenons également de M. Rush, que la déclaration à l'égard des colonisations touchait l'Angleterre de même que la Russie, et parut à la première un sujet d’offense, à tel point qu’elle refusa de coopérer avec nous pour régler la question russe. !
Le biographe de M. Canning dit encore: «La lettre à Sir William A’Court (que nous venons de citer), démontre suffisamment la part qui revient à M. Canning dans la partie du message de M. Monroë que l’on contond souvent avec la proposition qui est désignée comme doctrine de Monroë. M. Canning soutenait que les puissances étrangères n'avaient pas le droit, directement ou indirectement, d'intervenir par la force,
l Caznoun's Works, vol, IV, p. 462. — Rusw’s PResidence at the Court of London, vol. IE, p.86. Voir aussi part. IE, chap. 1v, $ 5, tyfra.
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entre l'Espagne et ses colonies américaines, et celles n'avaient pas, par conséquent, le droit d’aider l'Espagne dans ses ef. forts pour les reconquérir. La «doctrine Monroë » est foncièrement différente. Cette doctrine maintient en effet, que les parties de l'Amérique qui ne sont pas occupées ne sont plus ouvertes à la colonisation par l’Europe. M. Canning combattait résolûment cette doctrine, affirmant au contraire que l'Espagne avait non-seulement plein droit de faire à elle seule tous les efforts qu'il lui conviendrait et qu’elle serait en ctat de faire pour rétablir son autorité sur les colonies révoltées, mais aussi, que les États-Unis ne pouvaient prendre ombrage, si l’Europe fondait de nouvelles colonies dans les parties non occupées du continent américain. » !
Il faut également faire observer que, si on entend par «doc. trine Monroë», quelque règle de droit public spécialement adaptée au continent américain, on tombe dans une proposition entièrement insoutenable. Le droit des gens est d’une application universelle dans toute la chrétienté. Il ne peut exister un droit particulier pour l'Europe ct un autre pour l’Amtrique.
Ceux qui voudraient découvrir l'indice d’une politique spéciale dans le message du président Monroë que nous avons cité, s'appuient encore sur son message de l’année suivante (1824) dans lequel il dit en parlant «de nos voisins les nouveaux États américains», qu'il est impossible que les États européens interviennent dans leurs affaires, spécialement sur des sujets qui sont, pour ces nouveaux États, des principes de vice, sans que cela nous touche. ?
Il n’y a rien cependant dans ce passage de M. Monroë qui ne puisse s'appliquer également au droit d'un État de s'opposer à l'intervention d’une puissance étrangère dans les affaires intérieures d’un État limitrophe, que les États intervenants soient situés sur le même continent ou que l'agression vienne de l’autre côté de l'Océan. C’est là l'argument qu'opposa le gouvernement français de Juillet à la Prusse, rsque la Belgique était menacée par les armées prussiennes en i+3°.°
1! Sarzetron, Political life of M. Canning, vol. II, p. 40.
? Lesur, Annuaire, 1824, p. 638.
3 Guizor, Mémoires, tom. II, p. 258.
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C'est ce même principe que le président Lincoln aurait pu invoquer, en 1861, vis-à-vis des parties à la convention tripartite relative au Mexique, ct surtout en 1862, vis-à-vis de la France.
La partie du message du président Monroë, de 1823, qui a trait à la colonisation européenne, va cesser d’être une question pratique. Non-sculement il n'existe plus sur le continent américain de territoire inoccupé qui ne soit pas sous la juridiction de quelque État civilisé établi, mais nous voyons même ls possessions appartenant à des puissances d'outre-mer ct qui n'ont pas encore revendiqué leur indépendance, devenir graduellement parties intégrantes de la grande république amérieine. La Russie qui, lors des pourparlers Rush-Canning, partageait avec nous et l'Angleterre tout le continent de l’Amérique du Nord, le Mexique excepté, ct dont les prétentions dans l'Océan Pacifique ont donné lieu à des discussions prolongées avec l'Angleterre de même qu'avec les États-Unis, vient de céder à ces derniers, par un traité conelu à Washington, le 30 Mars 1867, ct moyennant une indemnité pécuniaire, tous ks territoires et domaines possédés par clle sur le continent américain et dans les îles adjacentes, se rapportant pour les limites de ces territoires au traité russo-anglais du 16/28 Février 1825. Par cette cession, les possessions anglaises ur le Pacifique se trouvent bornées des deux côtés par les trritoires des États-Unis.
Le 2 Juillet 1866, le président du comité des affaires étrangères présenta à la chambre des représentants un bill pour l'annexion de l'Amérique britannique à l’Union fédérale. Ce bill portait «qu'aussitôt que le département d'État aura été officiellement informé que les gouvernements de la Grandc- Bretagne et des Provinces-anglaises acceptent les propositions contenues dans cet acte du congrès, le Président des États- Unis déclarera par proclamation, que les États de la Nouvelle- Écosse, du Nouveau-Brunswick, du Bas-Canada, du Haut-Canada, et les territoires de Selkirk, de Sasketchewan et de Colombie sont admis dans l'Union comme États ct territoires. !
Il ne fut donné aucune suite à cette proposition, ni dans le
l'American Annual Cyclopædia, 1866, p. 78.
Cession aux Etats-Unis de l'Amérique russe,
La conféderation anglaise.
La doctrine Monroë modifiée en
Message du président Adams du 26 Décembre
Message du 15 Mars
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congrès ni en Angleterre, et en Mars 1867, le parlement de la Grande-Bretagne réunit toutes les possessions anglaises de l’Amérique septentrionale en une confédération (Dominion of Canada).1
Le 27 Mars 1867, la résolution suivante, émanant du comité des affaires étrangères, fut passée par la chambre des représentants sans une voix dissidente: «Le peuple des États-Unis ne peut envisager sans une extréme sollicitude la confédération proposée à la frontière du nord de ce pays-ci; une confédération d'États sur ce continent, s'étendant d'Océan à Océan, établie sans consulter le peuple des provinces, ct fondée sur le principe monarchique, ne peut être considérée autrement que comme étant en contravention avec les traditions etles principes constamment déclarés de ce gouvernement-ci, mettant cn danger ses intérêts les plus importants, et tendant à accroitre et à perpétuer les embarras déjà existants entre les deux gouvernements. » 2
Il est à propos de faire observer ici, que M. Adams, étant devenu Président en 1825, modifia la proposition, alors en question, à l'égard des colonisations européennes, et lui donna une construction plus restreinte que celle qui avait cours parmi les États de l'Amérique du Sud.
Dans le message adressé au sénat, le 26 Décembre 1825, recommandant l'envoi de ministres à un congrès des États américains, M. Adams borne la proposition à un accord entre les États qui seraient représentés au dit congrès, d'après lequel chaque État s’engagerait à empêcher par ses propres moyens, tout établissement futur d’une colonie européenne dans les limites de son territoire.
Dans un message postérieur à la chambre des représentants, le 15 Mars 1826, le Président dit: «A l’exception des colonies européennes existantes auxquelles on ne prétendait en aucune façon porter atteinte, la surface entière des deux continents embrassait les territoires de plusieurs nations souveraines et indépendantes, Essayer d'établir des colonies dans ces possessions, ç’eut été vouloir usurper, à l'exclusion des autres, des relations commerciales qui appartenaient en commun à tous. Cela ne pouvait se faire sans déroger aux 1 American Annual Cyclopædia, 1867, p. 275.
? Congressional Globe, 1867, p. 392.
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droits existants des États-Unis. Le gouvernement russe n’a jamais trouvé à redire à ces propositions, et il n’en a jamais non plus exprimé le moindre mécontentement. La plupart des nouvelles républiques y ont adhéré, ct elles proposent maintenant de discuter les moyens propres à assurer le maintien de principe, par la résistance à toute intervention étrangère dans les affaires intérieures des gouvernements américains. S'il paraissait à propos de conclure des engagements conventionnels à ce sujet, nos vues n’iraient pas au-delà d’un engagement réciproque entre les parties au contrat, de maintenir l'application du principe dans leurs propres territoires et de ne pas permettre sur leur propre sol d'établissements ou de comptoirs coloniaux soumis à la juridiction de l’Europe. » ! La proposition relative à l'envoi de ministres au congrès projeté de Panama ouvrit le champ à la question que la docsine de Monroë est supposée embrasser dans toute sa plénitude, de même qu’à celle de la convenance d'établir un sysième américain fondé sur l'union des républiques, pour contrebalancer «la Sainte-Alliance » autrement dit, l'alliance des grandes monarchies curopéennes. Le comité des affaires
ttrangères du sénat se prononça contre le projet, et en dernier
résultat, la mission de Panama ne fut approuvée qu'après cinq mois de débats. Les nominations des envoyés furent confirnées, le 14 Mars 1826, par un vote de 24 voix contre 20. ? Le congrès de Panama s’ouvrit le 22 Juin 1826. Malgré ks invitations pressantes adressées à tous les États, le Mexique, le Guatemala, la Colombie et le Pérou y furent seuls représentés, car il ne faut pas compter au nombre des membres du congrès les plénipotentiaires étrangers ni ceux des États-Unis, qui ne devaient pas prendre part aux délibérations. Les pléipotentiaires des quatre États conclurent un traité d'amitié, l'union, d’alliance et de confédération perpétuelle, auquel lus les autres États de l'Amérique devaient avoir la faculté d'adhérer, et ils signèrent également une convention qui fixait
lCong, Doe., 19° Cong. 1" sess., Senate, p. 68. Lbid., Doc. 129. House of Rep., p. 7.
? Voir BENTON, Thirty years in the Congress of the United States, ol, F, p. 65. —- Wenster’s Works, vol. ILE, p. 178. — Benron's dbridyed Debaies of Congress, vol. VILIE, p. 415, 470, 637, 674.
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Reunion du congres, 22 Juin 1826.
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le contingent de chaque État pour contribuer à la défense commune.
Ces actes signés, les députés se séparèrent, mais il fut arrêté que le congrès reprendrait ses séances à Tacubaya. Les traités arrêtés à Panama ne furent néanmoins jamais ratifiés par les parties contractantes. Les ministres nommés de la part des États-Unis se rendirent au Mexique pour assister au futur congrès de Tacubaya, mais celui-ci ne fut point convoqué, et aucune mesure n’a été arrêtée depuis pour relier les États-Unis aux autres États de l'Amérique. On a essayé, il est vrai, à plusieurs reprises, de réunir les représentants des États hispano-américains, ct un congrès à cct effet a été invité à sc réunir à Lima, par une circulaire du ministre des affaires étrangères du Pérou, en date du 11 Janvier 1864. !
Ce congrès s’est réuni, le 14 Novembre 1864, à Lima. Outre le Pérou, les États suivants y étaient représentés: le Chili, la Nouvelle-Grenade, le Vénézuéla, la Bolivie, l’Équateur, le Guatemala et San-Salvador. On s’est borné dans cette réunion à rédiger deux traités, un traité d'alliance offensive ct défensive, et un autre pour le maintien de la paix entre les États américains. Ces deux traités portent la date du 23 Janvier 1865. Ils sont restés l’un et l’autre sans résultats comme sans ratification. ?
ILE DE CUBA
La politique à laquelle les États-Unis ont adhéré à l'égard de E.
l'ile de Cuba, depuis une période qui remonte au message du pré sident Monroë de 1823, nous fournit une preuve de plus du droit qu’a toute nation de s’opposer au transfert d’un territoire rap proché, des mains d’un État faible à celles d’une puissance forte. Ce changement peut en cffct convertir le territoire transféré en
l Mémorial diplomatique, 1864, p. 330. Voir aussi pour Île con. grès de Panama, Martens, Nouveau recueil, tom. VI, p. 148—1786: — British Foreign State Papers, 1825— 96, p. 370. — Lesur, 4x nuaire, 1826, p. 594. Jbid., 1827, p. 10 app.
? Annuaire des Deux Mondes, 1864—65, p. 846.
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ase d'opérations hostiles contre l'indépendance de cette nation ou contre ses institutions intérieures.
«La Grande-Bretagne», disait M. Canning, « désavoue de ha manière la plus solennelle toute idée d'occuper Cuba, ou Mais celle ne pourrait envisager non plus avec indifférence tout cffort qui serait fait pour en obtenir possession par quelque autre puissance, qui, comme dle, serait en termes d'amitié avec l'Espagne, alors qu’elle mème se défend de tout désir de la posséder. » !
Des expéditions dirigées contre l’île de Cuba, en 1851, ayant été organisées aux États-Unis, quoique contrairement aux lois du pays, l'Angleterre et la France y virent un prétexte pour intervenir, et elles allèrent jusqu’à envoyer aux commandants de leurs stations navales l’ordre d'empêcher par la force, si cela devenait nécessaire, le débarquement des aventuriers de toutes nations qui se rendraient à Cuba avec des intentions hosiles. Les deux puissances crurent de leur devoir de faire part de ces instructions au gouvernement des États-Unis.
En réponse à une communication orale faite, le 27 Septembre 1851, par le chargé d’affaires anglais au secrétaire d’État par intérim, ce dernier dit «que le Président était d'opinion que, en ce qui concernait la république des États-Unis et ses citoyens, l'intervention résultant de l'exécution de ces ordres, en admettant qu’ils fussent légitimes, devait amener des conséquences fâcheuses et produire plus de mal que de bien. L'exécution de ces ordres équivaudrait à l'exercice d’une espèce de police sur les mers qui sont dans notre voisinage immédiat, et que nos navires et nos citoyens parcourent en tous sens. Il faudrait aussi, jusqu’à un certain point, pouvoir établir une juridiction pour déterminer quelles expéditions rentraient dans la catégorie dénoncée, et quels étaient ceux que l’on pouvait considérer comme des aventuriers coupables, engagés dans ces entreprises. »
Dans une note du 22 Octobre 1851, adressée à M. de Sartiges, M. Crittenden dit: «Cette intervention, sous un autre point de vue encore, ne saurait tre envisagée avec indifférence par le Président des États-Unis. La position géogra-
1 SrapLeroN, Political life of M. Canning, vol. I, p. 143.
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phique de l’île de Cuba, située non loin de l'embouchure qu Mississipi, et pouvant contrôler la voie fluviale la plus importante pour le commerce des États-Unis, ne manquerait pas, si cette île passait entre les mains de quelque puissante nation européenne, de produire de la défiance et de l’appréhension chez le peuple de ce pays-ci. La possession de cette île par une nation, plutôt que par une autre, est donc une question qui touche à la sécurité et aux intérêts des citoyens américains. Ce gouvernement a déjà fait savoir officiellement à celui de France, de même qu'aux autres gouvernements curopéens, qu'il ne verrait pas avec indifférence la cession de l'ile de Cuba, par l'Espagne, à une autre puissance européenne. Le Président (Fillmore) partage les mêmes vues, et il apprthende qu'en cas d'événements dont on peut admettre la pro: babilité, l’espèce de protectorat que l’on voudrait introduire mentraîne à des résultats auxquels il y aurait tout autant à blâmer. »
M. de Sartiges, répondant le 27 Octobre 1851 à cette note, reconnaissait les principes mis en avant par le gouvernement américain, et déclarait que les instructions étaient dirigées exclusivement contre les pirates et les aventuriers, qui tenteraient de débarquer à main armée sur le territoire d’une puissance amie, sans égard à leur nationalité.
Le 18 Novembre 1851, M. Webster écrivit à l’envoyé de France: «Attendu que M. de Sartiges fait savoir que le gouvernement français n’a en vue que de faire exécuter les articles de son code maritime contre les pirates, il paraît superflu de renouveler pour le moment les discussions sur ce sujet. » !
Le 23 Avril 1852, des notes séparées, rédigées toutefois dans le même sens, furent adressées au secrétaire d'État américain, par les ministres de France ct d'Angleterre, A ces notes étaient jointes des copies des dépèches des ministres des affaires étrangères des deux pays (M. de Turgot et le comte de Malmesbury) et aussi, une copie de la rédaction d’une convention tripartite. Le seul article substantiel de cette convention était ainsi conçu: «Les hautes parties contractantes déclinent séparément et collectivement, maintenant et pour tou-
l'Cong. Doc, 32€ Cong., 1" sess., Senate. Ex. Doc. 1, p. 74 — 82.
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jours, l'intention de posséder l’île de Cuba, et elles s'engagent à s'opposer à toute tentative pour se rendre maître de cette le, de la part de toute autre puissance ou de quelque personne que ce soit.»
Dans les communications jointes aux notes, l'Angleterre et lh France repoussaient toute intention de possession de leur part, et posaient comme principe en se référant à la conduite atérieure des États-Unis, «Que les trois parties paraissaient pleinement d'accord pour répudier pour elles-mêmes toute idée de s'approprier Cuba, et que, selon toute apparence, il n'y aurait pas autre chose à faire que de mettre en pratique les vues conçues par les trois puissances,» Ce but pourrait être atteint par la convention ci-dessus mentionnée ou par l'échange de notes officielles formelles, ayant le même objet en vue.
M. Webster accusa réception de ces notes, le 29 Avril 1852, et dit: «Ce gouvernement-ci a declaré, sous diverses administrations, au gouvernement d'Espagne, et il l’a souvent répété, que les États-Unis n'avaient aucun dessein sur Cuba, et même, que si l'Espagne s'abstenait de faire cession de cette île à l'ane des puissances européennes, elle pourrait compter sur l'appui et l'amitié des États-Unis pour l'aider à défendre et à conserver cette île. Il a été déclaré en même temps au gouvernement espagnol qu'il ne fallait pas s'attendre à ce que les États-Unis acceptassent tranquillement la cession de Cuba à lune des puissances européennes.» M. Webster ajoutait qu'il considérait de son devoir, de rappeler en même temps ax ministres, et par leur entremise, à leurs gouvernements, que «la politique du gouvernement des États-Unis avait été umiformément de s'abstenir, autant que possible, de toute iliance et de toute convention avec d’autres États, et de ne prendre aucunes obligations internationales, excepté celles qui buchaient aux intérêts directs des États-Unis. »
Le 8 Juillet 1852, les ministres anglais et français revinrent ur la convention proposée.
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Chap. I même que le gouvernement de France, avaient respectivement, no. ‘€ dans la question, comme créanciers de l'Espagne. \ l'Anel
M. Everett, étant devenu secrétaire d'Etat, annonça, le 1° Dé. E14 cembre 1852, en réponse aux notes précédentes, que le Prési- jh ; dent refusait l'invitation que la France et l'Angleterre adres- ART saient aux États-Unis, de se joindre à elles dans la conven- ce tion proposée. | l'Anglet
«Le Président », dit il, «ne convoite pas l'acquisition de sent da: Cuba pour les États-Unis, mais en même temps, il considère k Due, | cette question de Cuba surtout comme question américaine. nit lé
«La convention proposée se base sur un principe différent: M Es elle prétend établir que les Etats-Unis n’ont pas un intérit Lord Mai
différent dans la question, et que cet intérêt n’est pas plus grand que celui de la France et de l'Angleterre, alors qu'il suffit de jeter les yeux sur la carte pour se convaincre combien les relations de l’Europe avec cette île sont lointaines, ct
entrer da contre l'i sans freir
à : mis de cette f combien celles des Etats-Unis sont intimes.» M. Everett di vère ajoute «qu’il doute que la constitution des États-Unis autorise nt le pouvoir qui fait des traités à s’interdire à lui-même, à tout TE ait k
jamais, pour Cuba, ce qu’il avait fait plusieurs fois déjà. Les ESP
à x : | jhsqu'ici ( États-Unis a'aient acheté, en 1803, la Louisiane à la France, da €
en 1819, la rloride à l'Espagne, et il n’est point dans les attributs du pouvoir exécutif d’obliger le gouvernement à ne jamais effectuer l'achat de Cuba de la même manière. Les plus anciennes traditions du gouvernement fédéral nous ont transmis de l’aversion pour les alliances politiques avec les puissances européennes.
«Mais le Président a une objection plus grave encore à faire à la convention proposée.
«L'île de Cuba est située à nos portes. Elle commande l'approche du golfe du Mexique, dont les eaux baignent les rives de cinq de nos États. Elle barre l'entrée du grand fleuve qui arrose la moitié du continent de l'Amérique septentrionale, et qui, avec les rivières qui lui sont tributaires, offre la plus vaste combinaison de communications intérieures par eau
l'autres 1 ila répro avec les g ie feraien ir, ni er imiables (si cette k vœu de Ds posses amer un wssité de
Dans un lon, Lord
à : s ; È lntion (de qu’il y ait au monde. Elle est à portée de surveiller nos lssim ' FRS Narrt + ulée échanges avec la Californie par la route de l’isthme. Si une Me c!
île, comme celle de Cuba, appartenant à l'Espagne, se trouvait située de manière à commander l'entrée de la Famise et de la
l Cong.
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(Part, II, Chap. I.] ILE DE CUBA. 321 ctivement, Seine, et que les États-Unis vinssent proposer à la France ct \l'Angleterre une convention comme celle qui nous est proposée, ces puissances ne manqueraient pas de trouver que la renonciation faite par nous nous aurait coûté beaucoup moins que celle qu’elles auraient à faire. Dans ce moment même, le Président ne peut s'empêcher de penser que la France ct l'Angleterre préféreraient toutes deux n'importe quel changement dans les affaires de Cuba à celui qui semble la menacer k plus, c’est-à-dire une convulsion intérieure qui renouvelleait les horreurs et le sort de Saint-Domingue.»
M. Everett dit comme dernière objection: «M. de Turgot et Lord Malmesbury mettent en av:..t, comme une des raisons pour atrer dans le pacte, que «les attaques dirigées en dernier lieu contre l’île de Cuba ont été faites par des bandes d’aventuriers «ns frein, partis des États-Unis dans le but avoué de s'emparer de cette Île.» Le Président est convaincu que la conclusion d'un pareil traité, au lieu d'arrêter ces actes illégitimes, leur donnerait une nouvelle et plus puissante impulsion. Ce traité donnerait le coup de grâce à la politique conservatrice suivie jusqu'ici dans ce pays vis-à-vis de Cuba. Aucune administra- Aucune ad
à, le 1 Dée le Présirre adresla conven-
quisition de 1 considère iéricaine.
e différent:.
un intérêt st pas plus alors qu'il aincre Ccomointaines, et M. Everett Jnis autorise nême, à tout js déjà. Les
n À de ( à ministration à la France, Di, de ce gouvernement ne pourrait, quelle que fût sous américaine ; Ÿ “ * 4 RCA ; ne pourrai int dans ls D tes rapports la confiance du public, résister un seul jour s'interdire
rnement à ne auière. Les ral nous ont ues avec les
l'acquisition
ila réprobation qui s’élèverait contre elle, pour avoir stipulé la Cuba.
wec les grandes puissances de l’Europe, que les États-Unis
ne feraient jamais l'acquisition de Cuba, pas même dans l’ave-
ir, ni en cas de changements favorables ou d’arrangements
iniables avec l'Espagne; ni par aucun acte de guerre légitime
ki cette calamité devait jamais se présenter); ni même par
k vœu des habitants de l'île, s'ils réussissaient comme ceux
Bis possessions espagnoles du continent de l'Amérique à pro-
damer un jour leur indépendance, ni même enfin par la né-
wssité de la préservation de soi-même !,»
Dans une dépêche adressée le 16 Février 1853 à M. Cramp- Lord John in, Lord John Russell s'exprime ainsi: «Il semble que l’in- En ‘le tntion (de M. Everett) non entièrement avouée, mais à peine 153" lissimulée, est de faire admettre que les États-Unis ont dans
lle de Cuba un intérêt auquel la Grande-Bretagne et la
hve encore à
le commande baignent les grand fleuve ptentrionale, offre la plus tres par etai urveiller n0$ hme. Si une ce, SC trouvait mise et de
1 Cong. Doc., 32° Cong., 2° sess., Senate Ex. Doc., No. 13. LAWRENCE-WHEATON. II. 21
Possessious de l'Angleterre et de la France dans les Indes occidentales.
M. Marcy à M. Buchanan, le 2
Juillet 1853.
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France ne peuvent prétendre. Mais, si les États-Unis en-
tendent que la Grande-Bretagne ct la France n’ont aucun in- ‘4 térêt au.maintien du statu quo à Cuba, et que les Etats-Unis d'agir, ont seuls voix prépondérante dans cette question, le gouverne- on de ment de Sa Majesté repousse tout d’abord une pareille pré. ait leu tention. Sans insister sur l'importance qu’a le Mexique que l'A et d’autres États amis le maintien de l'équilib1. _suel du pou- ‘oppos voir, les seules possessions de $. M. aux Indes Occidentales lui wsister cons‘ituent dans cette question un intérêt auquel clle ne san- darée « rait renoncer. qu'ils pi
«Les possessions de la France dans les mers américaines «L'er constituent à ce pays un intérêt semblable, que son gouverne. D 5 de ment fera sans doute valoir. Ce droit ne saurait être in- D js cet firmé par l'argument de M. Everett, qui représente Cuba dans üficatio la même position envers les États-Ur:s que celle où serait en- À vorcer vers la France ct l'Angleterre unc île située à l'embouchure D jixpres: de la Tamise ou de la Seine. tre ré)
«Qu'on ne dise pas non plus que la convention proposée «Si ve aurait empêché les habitants de Cuba d’obteni ‘eur indéper-Æ ncln q dance. Cette convention gardait le silence ant les diff D ous qu
cultés intérieures. Mais une prétendue déclaruuun d'indépen- À ftats-Un dance, faite dans le but de chercher immédiatement un refuge Æ sntinent dans l’Union pour se mettre à l'abri d’une révolte de nègres, À snsifs q serait avec raison considérée comme équivalant dans ses cfets D ngagemc à une annexion formelle. La cor
«Enfin, tout en admettant pleinement le droit des États x d'intd Unis de rejeter la proposition faite par Lord Malmesbury ct «Les É M. de Turgot, la Grande-Bretagne reprend toute sa libert(à prend d'action et, le cas échéant, elle sera libre d'agir comme il part de l’ pourra lui paraître convenable, soit isolément, soit de concert 5 l'in avec d'autres puissances.» anis de
Dans ses instructions à M. Buchanan, ministre à Londres y pouvoi M. Marcy dit, à la date du 2 Juillet 1853: «Je ne devrais La poli
pas clore cette communication sans faire connaître les vues du Président, au sujet de l'intervention de la Grande-Bretagne, de concert avec la France, dans les affaires de Cuba. Ces puissances proposèrent à ce gouvernement, en Avril 1852, d'entrer dans une convention tripartite, pour garantir À l'Espagne la possession de Cuba. Cette proposition fut re
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poussée comme elle devait l’être. Ni l'Angleterre ni la France m. Murey
: : , ’ i fe : le ne pourraient se montrer avec raison blessées de cette manière “jet de tu
rujet de lu d'agir, mais elles ont témoigné toutes deux leur désapproba- heu tion de certains passages de la lettre de M. Everett, qui reje- "*"
ait leurs ouvertures. Pour le moment, je dirai simplement que l'Angleterre et la France ont intimé clairement qu'elles ‘opposeraient au transfert de Cuba aux États-Unis, et qu’elles wsisteraient l'Espagne en cas d'intervention étrangère dédarée ou secrète, en faveur des Cubains, dans toute tentative qu'ils pourraient faire pour secuucr le joug espagnol.
«L'envoi des vaisseaux de l'Angleterre et de la France le long de nos côtes, lors des derniers troubles qui ont eu licu lans cette île, et sans nous avoir donné de notice ou de sptüfication préalable, et la surveillance qu'ils ont prétendu exercer le long de ces côtes, constituent (pour nous servir de l'expression la plus modérée) un acte peu respectueux envers wtre république.
«Si vous veniez à découvrir que la Grande-Bretagne ait conclu quelque engagement avec l'Espagne au sujet de Cuba, sous quelque modification qui soit de nature à nuire aux États-Unis ou à la prospérité des autres gouvernements de ce wntinent, vous pourriez avoir recours à tels arguments persuasifs qui vous paraîtraient propres à faire abandonner ces ogagements par les deux puissances.»
La convention tripartite proposée se trouve au nombre des pnitimore as d'intervention dont Phillimore fait mention. RAC «Les États-Unis de l'Amérique du Nord», dit il, «refusèrent !""ti"e
de prendre part à ce traité, mais le droit d'intervention de la part de l'Angleterre et de la France fut fermement proclamé, dans l'intérêt de ces deux nations, et dans celui des États amis de l'Amérique du Sud, ‘quant à la répartition actuelle lu pouvoir” dans les mers américaines. » !
La politique que les États-Unis avaient observée à l'endroit Négociations deCuba, depuis que l'Espagne, en perdant ses possessions dans Luis de 1829
ALES ñ , : à 1852 rclal'Amérique du Sud, avait cessé de compter comme puissance ‘ivement à
américaine importante, fut pleinement exposée par le pré- °“* sident Fillmore, dans les documents qu’il communiqua au con-
1 Puizcimore, On international Law, vol, I, p. 466. 21 *
oo
Conférence à Aix-la-Chapelle des miuistres des États-Unis à Londres, à Paris et à Madrid,
Devoir des États-Unis vis-à-vis du Cuba.
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grès, en Juillet 1852, et qui comprenaient la correspondance sur ce sujet remontant jusqu’à 1822. La France ct l’Angleterre avaient été à maintes reprises informées que nous ne pourrions permettre l'occupation des îles espagnoles par aucune d'elles. D'un autre côté, en 1826, à l’époque même où l’on faisait savoir à la France que les États-Unis «ne pourraient voir avec indifférence Porto Rico et Cuba passer de l'Espagne à une autre puissance», nous intervenions activement pour faire suspendre une expédition que les républiques du Mexique et de Colombie préparaient contre ces îles. Les États-Unis déclaraient toutefois explicitement à l'Espagne, qu'ils ne pouvaient s'engager à lui garantir ses possessions, attendu qu'un pareil engagement serait entièrement contraire aux règles établies pour notre politique étrangère. !
Durant l'été de 1854, les ministres des États-Unis, accrtdités à-Londres, à Paris et à Madrid, eurent une conférence pour aviser aux négociations que l’on pourrait ouvrir simultanément à ces différentes cours pour l'ajustement satisfaisant des affaires de Cuba avec l'Espagne. Une dépêche, datée
d’Aix-la-Chapelle, le 18 Octobre 1854, fut envoyée conjointe- |
ment par M. Buchanan, M. Mason et M. Soulé au secrétaire d'État. Après avoir fait remarquer que les États-Unis n'avaient jamais acquis un pied de territoire, même après une guerre
heureuse avec le Mexique, excepté par achat, ou par la propre |
volonté du peuple, comme dans le cas du Texas, les signataires de la dépêche disaient: «Notre passé est là pour nous défendre d'acquérir l’île de Cuba sans le consentement de l'Espagne, à moins que cette grande loi, la préservation de soi-même, ne nous y pousse. Nous devons avant tout sauvegarder notre rectitude ct le respect de nous-mêmes. En nous maintenant dans cette voie, nous pouvons braver les censures du monde auquel nous avons été si souvent et si injustement exposés. Nous offrirons à l'Espagne un prix de l’île de Cuba, et ce prix sera bien au-delà de sa valeur actuelle. Si notre offre est repoussée, nous serons alors à temps de nous poser cette question: Cuba, en possession del’Espagne, menace-t-elle sérieusement notre paix intérieure et l'existence de notre Union
1 Cong. Doc., 32° Cong., 1"° sess., No. 120.
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bien aimée? Si la question est résolue affirmativement,
toutes les lois divines ct humaines nous justifieront de l’ar-
racher à l'Espagne, si nous en avons le pouvoir, et cela d’après
le mème principe qui justificrait un individu d’avoir démoli la
maison en feu de son voisin, en admettant que ce fût là le seul
moyen d'empêcher les flammes de détruire sa propre maison.
Ainsi placés, nous ne devons reculer ni devant la dépense ni
devant les obstacles que l'Espagne pourrait accumuler contre
nous. Nous nous abstiendrons de toucher à la question de
l'état actuel de l’île et de demander si cet état justificrait une
pareille mesure. Nous croirions cependant manquer à notre ‘devoir, nous nous considérerions indignes de nos vaillants an-
cètres, ct nous serions coupables de trahison envers nos des-
cendants, si nous permettions que Cuba subît le joug africain, etc oi et devînt un second St. Domingue, avec toutes les horreurs "in te"
subît le
Les États-
exercées contre la race blanche, et si nous souffrions que les 1242" flammes gagnassent nos propres rivages et missent séricusement en danger, consumant peut-être même, l’admirable édifice de notre Union.»
Afin que ce langage ne pût être interprété à tort, comme ne n. Marcy
hissant d'autre alternative que la cession ou la saisie, M. Marcy re erivit à son tour à M. Soulé, à la date du 13 Novembre 1854: Prtaon e ‘Youloir conclure que le rejet te notre proposition de cession ,4,5 N° doit entraîner la saisie, c’est vouloir aussi établir que notre
propre préservation exige l'acquisition de Cuba par les États-
Unis; c’est admettre que l'Espagne a refusé et persistera à re-
fuser de faire droit à nos réclamations pour les torts ct les
dommages que nous avons soufferts, ot qu'ella ne prendra au-
une mesure pour nous garantir à l’avenir contre le retour de
pareils torts et dommages. » 1
INDÉPENDANCE DE L'AMÉRIQUE ESPAGNOLE
L'indépendance des colonies espagnoles achevée en 1824,
La guerre de l'indépendance entreprise par les colonies espagnoles éclata aux mois d'Avril et de Mai 1810, à Caracas
1 Cong. Doc., 33° Cong., 2° sess., H. R., No. 93. Voir les documents in extenso, la première édition annotée des Æements par Lawrence, appendice, p. 672, et LAWRENCE, On visitation and search, app., p. 209.
Population de l'Amérique espagnole,
Population du Brésil et population anglo-américaine.
Tendance des nouveaux Etats à se subdiviser,
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et à Buenos-Ayres. La bataille d'Ayacucho, livrée le 10 Dcembre 1824 dans la vice-royauté du Pérou, acheva leur émancipation définitive. Le fort de San Juan d’Ulloa dans la rade de Vera-Cruz resta, il est vrai, entre les mains des Espagnols, jusqu’au 18 Novembre 1825, mais le Mexique avait déjà traversé à cette date le règne éphèmere d’Iturbide proclamé empereur le 18 Mai 1822, et son premier congrès, régulièrement convoqué, s'était réuni le 1% Janvier 1825.
En 1810, les vice-royautés et les capitaineries-générales de l'Amérique espagnole comprenaient une population de 14,350,000 âmes. En 1861, la population de ces mêres pays était de 24,600,000. !
Le Brésil, dont l'histoire est en grande partie liée à celle des républiques espagnoles, ? avait en 1864 une population de 10 millions d'habitants, dont un million trois quarts esclaves. * Les populations espagnole et portugaise comprennent done 35 millions d’âmes environ, nombre à peu près égal à celui de la population anglo-américaine. Il faut compter cependant parmi cette dernière, plus de trois millicns qui sont encore compris dans la Confédération (Dominion) du Canada.
À aucune époque il n’y a eu de confédération ou d’union générale entre les anciennes provinces de l'Espagne, comme il en avait été des provinces anglaises lors de notre révolte. L'ancienne division territoriale subsista d’abord, comme elle avait existé du temps de la possession espagnole, mais les nouveaux États, contrairement à l'esprit de nationalité qui domine en Europe, ne tardèrent pas à se subdiviser au lieu de tendre à se rapprocher. La Colombie du temps de Bolivar, dont la loi fondamentale date du 12 Juillet 1820, a été dissoute à la mort de son fondateur en 1830, ct son territoire constitue aujourd’hui trois souverainetés indépendantes. La Confédiration de l'Amérique centrale, établie en 1823, subsista à peine deux ans, et depuis 1840, chacun des États qui la composaicnt a eu son histoire à part. Ce pays, avec un million et demi
1 Cazvo, Recueil des traités de l'Amérique latine, 2° pér., tom. I, Introduction p. CxvIL.
? Ibid, tom. I, p. 65. Voir aussi $ 8 de ce chapitre infra.
$ En 1867, la population du Brésil était de 11,780,000, dont 1,400,000 esclaves, Almanach de Gotha, 1868, p. 510.
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d'habitants, comprend cinq gouvernements distincts pour les faires étrangères de même que pour l'administration intérieure. L'ancienne vice-royauté de Buenos-Ayres forme maintenant quatre États. 1
On compte aujourd’hui quinze États hispano-américains, sasoir, le Mexique, Costa-Rica, Guatémala, Honduras, Nicaragua, San Salvador, le Vénézuéla, la Nouvelle-Grenade (cet État, qui hisait partie de l’ancienne république de Colombie, a adopté depuis 1861 le nom d'États-Unis de Colombie) l'Équateur, le Pérou, la Bolivie, le Chili, la République Argentine, le Paragay, l’'Uruguay. Le roi Ferdinand VII ayant désavoué en 1824 la convention préliminaire de Juillet 1823 conclue avec le Buenos-Ayres, ce ne fut qu'en Décembre 1836 que les cwrtès d'Espagne accordèrent l'autorisation que le ministère avait demandée pour conclure des traités de paix et d'amitié avec les États de l'Amérique espagnole sur la base de leur indépendance. ? Le 28 Décembre de cette même année, un traité fut conclu avec le Mexique. ?
Le commerce entre l'Espagne et le reste de ses anciennes possessions exista, à partir de 1836, d’après des règles réciproques, et dans plusieurs cas, sans reconnaissance formelle d'indépendance, Aïnsi, le congrès de la Nouvelle-Grenade admit, par un décret du 13 Mars 1838, les sujets, navires marhands et produits de la nation espagnole, aux mêmes termes que sont admis ceux des nations amies avec lesquelles il n'existe pas de traités. De son côté, l'Espagne admit, par un décret royal du 17 Fevrier 1840, les navires de commerce de là république de l'Équateur (territoire américain du royaume et présidence de Quito) dans les ports espagnols de la pén-
1 La Bolivie ou Haut-Pérou avait appartenu jusqu’en 1778 à la vice-royauté de Pérou, et depuis cette époque à la vice-royauté de Buenos-Ayres. Elle fut constituée en État indépendant en 1825, par Bolivar. Il y a eu pendant quelque temps une confédération entre elle et le Pérou, sous le nom de Pérou-Bolivie. Le 13 Novombre 1836, cette confédération avait conclu une convention de commerce avec les États-Unis. En 183 , l'union des deux États fut dissoute, Annual Register, 1836, p. 368 Annuaire des Deux Mondes, 1860, p. 1001.
? Lesur, Annuaire, 1836, p. 482.
$ Martens, Nouveau recueil, tom. XV, p. 151.
Etats hispano-américains d'aujourd'hui.
Acte des cortès d'Espagne, en Décembre 1836, autorisant la conclusion de traités avec les Etats de l'Amérique espagnole.
Commerce de l'Espagne avec ses an: ciennes possessions,
Reconnais- , Sance des Etats hispano-américains par l'Espagne,
Guerres et révolutions dans les Etats de l'Amérique du Sud.
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insule. ! Un décret réciproque avait été rendu par le gouvernement de la république de l'Équateur, le 27 Mars 1839.2
Le décret espagnol du 4 Décembre 1841 porte que, pour répondre par un témoignage de complète réciprocité à la loi publiée à Santiago de Chili, les bâtiments de commerce chiliens seront reçus dans les ports espagnols de la péninsule aux mêmes conditions que les navires des puissances neutres. *
Ce ne fut que le 23 Avril 1844 que l'Espagne reconnut la république de Chili comme nation libre souveraine et indépendante. + Le 30 Mars 1845, elle reconnut le Vénézuela, © ct le 26 Mars 1846, 5 elle signa un traité basé sur le décret des cortès du 4 Décembre 1836, par lequel la république orientale était également reconnue, La reconnaissance de Costa- Rica eut lieu le10 Mai1850° et celle du Nicaragua, le 25 Juil: let 1850.8 Ce fut aussi sur le même décret du 4 Décembre 1836 que fut basée la reconnaissance de la République Dominicaine, le 18 Fevrier 1855. *
Le délai que l'Espagne a mis à reconnaître ses anciennes À
colonies n’a empêché, par la crainte d’un ennemi commun, ni les guerres intestines entre celles, ni les révolutions qui ont éclaté dans le corps même des États. L'histoire des guerres et des insurrections dans l'Amérique espagnole indépendante est une histoire qui ne finit pas; elle va toujours de péripétie en péripétie. Le prétexte de ces guerres a été surtout fourni
par les questions litigicuses relatives aux limites, lesquelles À
n'avaient jamais été réglées définitivement alors que tout le pays appartenait à un seul souverain. C’est à cette source qu’il faut chercher les démêlés entre la Confédération Argentine d’une part, et le Chili, le Paraguay et la Bande Orientale de l’autre. Les difficultés que le Brésil a eues de son côté avec
Martens, Nouveau recueil général, tom. I, p. 12. Lbid., Nouveau recueil, tom. XVI, p. 620.
Ibid, Nouveau recueil général, tom. IE, p. 325. Ibid., tom. VIII, p. 506.
Annuaire des Deux Mondes, 1853— 1854, p, 800. ÿ MaRrENs, Nouveau recueil général, tom. IX, p. 92. British and Foreign State Papers, 1850 —51, p. 1340. Ibid, p. 1331.
® Manrens et DE Cussy, Aecueil manuel et pratique de truite, tom. VII, p. 365.
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la République Argentine ont été aggravées encore par l’antagonisme existant entre l'élément portugais et l'élément espagnol. La navigation fluviale, question qui intéresse toutes les nations maritimes du monde et qui a donné lieu à l'application la plus étendue des principes de droit international, a été une autre use de discussions entre les États de l'Amérique du Sud, et le Brésil y a pris une part des plus actives.
Les voies de communication offertes par la position géograrhique des États de l'Amérique Centrale ont fourni également à ceux-ci des motifs de querelle et de désunion. Nous avons parlé ailleurs de la part qu'ont prise les États-Unis ct la Grande-Bretagne dans les différends de cette partie de l’Amcrique, et nous avons fait mention des traités conclus entre ces deux puissances, et entre chacune d'elles ct les États de Costa- Rica ct de Nicaragua, y compris le royaume des Mosquitos, !
Les gouvernements des républiques hispano-américaines ont éprouvé, à quelques exceptions près, ? les mêmes vicissitudes que les gouvernements établis au Mexique depuis la chute de la domination espagnole. Partout l’on a vu les différents partis se disputer le pouvoir, et les chefs du gouvernement remplacés à chaque nouveau pronunciamiento, sans égard au terme constitutionnel. En plus d’une occasion, plusieurs gouvernements ont fonctionné à la fois dans le même État. C’est aux spoliations exercées par des chefs éphémères contre les étrangers qu’il faut attribuer en grande partie les guerres dirigées du dehors contre les États espagnols, et qui se terminent d'ordinaire par des traités d’indemnité, Les gouvernements étrangers ont en effet toujours pris fait et cause pour leurs nationaux, ct ils ont toujours rendu l'État responsable des dommages infligés à ces derniers, quel qu’ait été le chef de parti qui ait commis les spoliations.
En apportant ainsi leur intervention, les puissances étran-
1 Voir part, I, chap. 11, $ 14; part. II, chap. 1v.
? Ces exceptions peuvent pour ainsi dire se borner à Bolivar, qui administra le gouvernement de la Colombie, de 1820 à 1830; à Carreras, président à vie du Guatémala: à Rosas, gouverneur de Buenos-Ayres, qui & conservé la dictature pendant dix sept-ans sans interruption, et aux deux Lopez, père ct fils, au Paraguay, pays qui a une constitution exceptionnelle,
États de l'Amérique Centrale,
Instabilité des gouvernements hispanoaméricains,
Intervention des puissances étrangères en faveur deleurs nationaux.
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Guerre entre l'Uruguay ct la Confédération Argentine,
La France et l'Angleterre puissances médiatrices,
Négociations avec Rosas,
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gères ont semblé souvent avoir perdu de vue la règle qui est décide reconnue par toutes les nations de l'Europe, et d’après la- 1h troisiè
quelle les étrangers domiciliés dans un pays y sont, comme Alors 1 sujets temporaires, soumis aux mêmes lois que les citoyens la Conf nés du pays. Ainsi, en établissant le blocus de Buenos-Ayres, vention en Mars 1838, la France avait pris pour prétexte une loi de iun p Rosas qui assujétissait au service militaire tous les étrangers savoir,
qui résidaient dans la province de la Plata depuis trois ans et verains qui y exerçaient une industrie et y possédaient des immeubles, @ portait Ils étaient regardés par Rosas comme étant naturalisés. 1 que Ar
Cette affaire fut réglée par une transaction conclue avec la assuré ( France, le 29 Octobre 1840, ct par laquelle la remise des bà- partena timents de guerre argentins capturés pendant le blocus paci- ls nég
fique fut stipulée. D'autres différends s’élevèrent néanmoins l'amiral dans la suite dans la Plata. L'État Oriental de l'Uruguay, A contre | intervenant dans les discussions intérieures de la Confédéra- fut pas 1
tion Argentine, déclara la guerre à Rosas en Février 1839. Le avec la général Oribe, soutenu par des troupes argentines, s’empara À Oribe.
de la plus grande partie du territoire Oriental et mit le siége L'état devant Montévideo. La coali
En 1845, la France et l'Angleterre déclarèrent vouloir in- Rosas er terposer leurs bons offices entre le général Rosas et Monté- À mença s video. Cependant les deux puissanses ouvrirent leur média- 1851, à tion par la prise de l’escadre argentine sans déclaration de À tions Le. guerre préalable. Dès lors les puissances médiatrices entrè- À Buenos-: rent elles-mêmes en état d’hostilités contre l’une des parties En18. principales. Ayres, 1
En 1846, un ministre anglais fut chargé, au nom de l’Angle- À au Mexic terre et de la France, de porter au gouvernement de Buenos- À actes ave Ayres des propositions d’accommodement (Bases-Hood). Ces À des citoy négociations échouèrent devant la demande du général Rosas À du territ suivant laquelle on devait traiter, quant aux affaires de l'État À déclarait Oriental, avec le général Oribe, comme étant le principal in- Æ sait pas téressé. C’est ce général que Rosas avait reconnu comme À ressortir
chef de ce dernier État. pacifique Une deuxième tentative d'en venir à un accommodement,
tentative faite en 1847 par le comte Walewski et Lord Howden, 1 Marr
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Chap. I.] LA FRANCE ET LE MEXIQUE. 331 décider l'Angleterre à déclarer sa médiation terminée. Une
troisième tentative, faite en commun, ne réussit pas davantage. Alors l'Angleterre, en se retirant définitivement, conclut avec la Confédération Argentine, le 24 Novembre 1849, une consention définitive. Ce traité contenait une clause relativement i un point dont Rosas s'était plaint à différentes reprises, savoir, le déni, par les puissances de l’Europe, de droits souverains égaux aux États de Amérique du Sud. Cette clause portait «qu’il était librement reconnu et admis que la République Argentine se trouvait en jouissance et dans l'exercice assuré de tous les droits, soit de paix ou de guerre, qui appartenaient à une nation indépendante.» 1 La France reprit ls négociations. Un premier traité, conclu en 1849 par l'amiral Le Prédour sur les bases du traité anglais, échoua contre l'opposition de l’assemblée nationale française; il ne fut pas ratifié. L’amiral Le Prédour négocia un second traité avec la Confédération Argentine et un autre avec le général Oribe. Ces traités ne furent pas ratifiés non plus.
L'état des choses allait changer aux bords du Rio de la Plata. La coalition qui, en Mai 1851, s'était formée contre le général Rosas entre le Brésil, le Paraguay et le général Urquiza, commença ses opérations en Juillet et réussit même, en Octobre 1851, à pacifier l'État Oriental dans le sens même des conventions Le Prédour. L'armée des coalisés se dirigea ensuite contre Buenos-Ayres et en chassa en Janvier 1852 le général Rosas. ?
En1838, et presque à l’époque du premier blocus de Buenos- Ayres, la France bloquait également le port de la Vera-Cruz au Mexique et s’emparait du fort de St. Jean de Ulloa. Ces actes avaient été provoqués par les réclamations élevées par des citoyens français résidant à Mexico et sur d’autres points du territoire mexicain. En instituant ce blocus, la France déclarait, comme elle l'avait fait à Buenos-Ayres, qu'il ne s’agissait pas d’un acte de guerre. Nous aurons occasion de faire ressortir, dans notre quatrième partie, l'anomalie d’un blocus pacifique, dont la première mention remonte au traité de 1827
1 Marrens, Nouveau recueil général, tom. XV, p. 48.
? Ibid, tom. XV, p. 44 Voir pour les négociations avec Rosas ; lbid., tom. VII, p. 158, 492, 653; tom. IX, p. 168; tom. XEII, p. 635; tom. XIV, p. 203.
Traités Le Prédour,
Ligue contre Rosas,
Chute de Rosas,
Blocus pacifique du Mexique.
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France et le Mexique.
Mission américaine au Mexique.
Luttes intestines au Mexique.
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pour la pacification de la Grèce. Tous les publicistes, et snrtout Hautefeuille, s'élèvent contre la légalité d’un blocus de cette nature. !
Le congrès mexicain déclara la guerre à la France après la prise du fort de Saint Jean d'Ulloa. La paix fut rétablie par le traité du 9 Mars 1839. Ce traité soumettait à l'arbitrage d’une tierce puissance la question de l'indemnité à allouer aux Français à cause de la loi d'expulsion, de même que la question de la restitution des navires de guerre mexicains capturés postéricurement à la reddition de la forteresse d'Ulloa. Par une convention conclue à la même date, les réclamations des nationaux français antérieurement au 26 Novembre 1838 furent portées à 600 mille piastres. L'article IT de cette convention est ainsi conçu: «La question de savoir si les navires mexicains et leurs cargaisons, séquestrés pendant le cours du blocus ct postérieurement capturés par les Français, à la suite de la déclaration de guerre, doivent Ôtre considérés comme légalement acquis aux capteurs, sera soumise à l'arbitrage d’une ticree puissance, ainsi qu'il est dit en l’article IT du traité de ce jour. » ? Cet article laissait en litige la question relative à un blocus pacifique.
LES ÉTATS-UNIS, LE MEXIQUE ET LE TEXAS
C’est en 1825 seulement, ct après La chute de l'empire d'Iturbide, que la légation des États-Unis au Mexique a été définitivement établie. Le 12 Janvier 1828, un traité de limites fut conelu entre les deux États %; mais avant qu'il eût été mis à exécution, la séparation du Texas le rendait sans objet. Le 5 Avril 1831, une convention de commerce fut également conclue.
Les messages annuels des Présidents des États-Unis ne cessèrent, à partir de cette époque, de faire mention des luttes intestines dont le Mexique était le théâtre, et qui s’opposaient à toute entreprise industrielle.
1 Voir HaurTereuiLze, Droits des nations neutres, 2° édit., tom. I, p. 274. Voir aussi part. IV, chap. 11, $ 28 infra.
? Lesur, Annuaire, 1839, app., p. 23, 25, p. 130, 131.
8 Voir Martens, Nouveau recueil, tom. XII, p. 264.
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Chap. I.] LE MEXIQUE ET LE TEXAS.
Dans son message de Décembre 1836, le président Jackson, après avoir parlé de la neutralité observée par les États-Unis dans la lutte entre le Texas ct le Mexique, annonçait que lenvoyé extraordinaire de ce dernier pays avait quitté Washington, uniquement parce que les devoirs du gouvernement américain envers lui-même, qui n’excluaient nullement «e qu'il devait au Mexique, ainsi que les stipulations d’un traité, l'avaient forcé de permettre à un officier superieur de l'armée américaine de se porter sur le territoire réclamé comme partie intégrante du Texas, afin de protéger, s'il était nécessaire, soit la frontière américaine, soit la frontière voisine, contre les déprédations des Indiens.
Dans le même message au congrès le Président disait: «Ce gouvernement refuse de faire droit à d’anciennes plaintes en injustice soulevées par nos concitoyens, et il s'est élevé de nouveaux motifs de mécontentement dont quelques-uns ont pris un tel caractère qu’ils exigent une prompte remontrance et une satisfaction complète et immédiate. Il est de mon devoir de vous rappeler qu'aucune mesure n’a été prise pour axécuter le traité conclu par nous avec le Mexique au sujet de la délimitation de frontières entre les deux pays.» 1
Le président Van Buren, dans son message de 1837, exprimait le regret de n’avoir pu faire lever tous les obstacles qui s’opposaient au rétablissement des relations entre les deux républiques et d’avoir si peu de raison d'espérer le succès de ses efforts pour atteindre ce but. «Mon prédécesseur», dit il ensuite, «ne croyant pas qu’il fût possible d'amener à bien «tte malheureuse controverse, l'avait renvoyée au congrès comme réclamant son intervention. Les documents qui seront fournis démontreront la manière dont a été accueillie une nouvelle demande conforme au vœu de la législature. Après mûr examen, considérant l'esprit manifesté par le gouvernement mexicain, je me suis vu dans la pénible nécessité de soumettre de nouveau la question au congrès, auquel il appartient de fixer l’époque, le mode et la proportion de la réparation à exiger. » À
1 Lesur, Annuaire, 1836, app., p. 129.
? Jbid,, 1837, app., p. 1930.
Message du président Jackson sur la question du Texas,
Plaintes contre le Mexique de la part des États-Unis.
Message du président Van Buren 1837,
Message de 1838, Réclamations contre le Mexique,
Convention signée le 11 Avril 1839 relativement aux réclamations.
Message du président Tyler du 5 Décembre
Guerre entre le Mexique et le Texas,
334 LES ÉTATS-UNIS, {Part. If,
Dans son message de 1838, M. Van Buren s’exprima ainsi à propos du Mexique: «Un pas a Cté fait vers l'ajustement de nos différends avec le Mexique, et vers le retour à des sentiments de bonne intelligence entre les deux nations. Cet important changement a été effectué au moyen de négociations conciliatrices qui ont abouti à la conclusion d’un traité entre les deux gouvernements, qui, lors qu’il sera ratifié, renverra à l'arbitrage d’une puissance amie tous les sujets de controverse entre nous, provenant d'insultes faites à des individus. !
L'année d’après, M. Van Buren annonça que la convention dont il avait parlé l’année auparavant n'avait pas encore été ratifiée, mais qu'il en avait accepté une nouvelle dont il attendait les meilleurs résultats. Cette dernière convention fut signée le 11 Avril 1839 et dûment ratifiée. Elle stipulait qu'une commission mixte serait nommée pour prononcer sur les réclamations des citoyens des États-Unis. L'arbitrage du roi de Prusse devait être invoqué dans le cas où les commissaires ne pourraient s’accorder. ?
Le 23 Avril 1842, les commissaires nommés en vertu de la convention présentèrent un rapport définitif sur ce qu'ils avaient fait. Deux autres conventions furent négociées dans la suite pour régler le paiement des indemnités, mais la guerre éclata entre les deux pays avant que ce paiement eut été effectué, ou que la dernière de ces conventions eût été ratifice.
Le président Tyler dit dans son message du 5 Décembre 1843: «La guerre, qui a existé si longtemps entre le Mexique et le Texas, s’est bornée, depuis la bataille de San-Jacinto, en grande partie à des excursions accompagnées de pillage et de brigandages qui, en causant des maux considérables aux particuliers, ont tenu les frontières des deux pays dans un état constant d’agitation et d'alarme, sans atteindre aucun résultat définitif. Le Mexique a fait des armements considérables sur terre et sur mer pour subjuguer le Texas. Huit années se sont écoulées depuis que le Texas a déclaré son indépendance, et depuis lors il a été reconnu comme État indépendant par plusieurs des États civilisés. Néanmoins, le Mexique persiste
1 Lesur, Annuaire, 1838, app., p. 126, 129.
2 Martens, Nouveau recueil, tom. XVI, p. 624.
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Chap. I.] LE MEXIQUE ET LE TEXAS. 330 dans son projet de reconquérir le Texas et refuse de reconmaitre son indépendance. Les États-Unis sont immédiatement ntéressés à ce que les hostilités entre le Texas et le Mexique se terminent. Cette gucrre, en se prolongeant et en affaiblissaut les deux parties belligérantes, pourrait amener une intervention de nations plus puissantes qui, n'ayant en vue que leurs intérêts pécuniaires, pourraient dicter aux deux parties des conditions aussi désavantageuses à la nation qui les subirait qu'aux États-Unis. Nous ne pourrions tolérer une intervention qui serait à notre désavantage. Le Texas n'est séparé des États-Unis que par une ligne géographique. Le Texas, suivant l'opinion de plusieurs personnes, faisait partie intégrante du territoire de l’Union: sa population est homogène, son commerce est le même que celui des États limitrophes; la plupart des citoyens de ce pays ont appartenu à l’Union ct les institutions politiques y sont les mêmes. Les devoirs politiques pourront contraindre les autorités des États-Unis à adopter une politique déterminée par l’obstination du gouvernement mexicain. Dans cecas, le pouvoir exécutif fera un appel au patriotisme du peuple pour qu’il soutienne le gouvernement. !
Le sénat ayant rejeté un traité négocié en 1844 par le pouvoir exécutif pour l'annexion du Texas,? le Président adressa le 10 Juin un message à la chambre des représentants. «L’autorité du congrès», dit-il, «est compétente d'autre manière pour faire tout ce qu’aurait pu faire une ratification formelle du traité, et je croirais manquer à mon devoir vis-à-vis de vous ou vis-à-vis du pays, si je ne vous communiquais pas toutes les pièces qui ont été sous les yeux du pouvoir exécutif, afin de vous mettre en état d'agir en pleine connaissance de cause, si vous le jugez à propos.»
Nous avons indiqué ailleurs % l’action du congrès dans cette affaire du Texas qui se termina par une résolution d’annexion passée par le congrès et approuvée par le Président, le 1 Mars
l Lesur, Annuaire, 1843, app., p. 235, 236.
? Voir message au sénat, Martens, Nouveau recueil général, tom. VI, p. 23.
* Voir part. I, chap. 11, $ 10, 11, 24; tom. I, p. 197, 210; tom. II, p. 129.
Les Etats- Unis no toléreront aucune intervention à leur désavantage à l'endroit du Texas,
Traité d'annexion rejeté par Îc sénat,
Annexion par l'acte du congrès.
La France et l'Angleterre offrent leurs bons offices, entre le Mexique et le Texas.
Appel du congrès du Mexique au peuple contre les Etats-Unis led4Juin 1845.
Mission de M. Slidell au Mexique.
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Les ministres accrédités auprès du gouvernement du Texas par la France et l'Angleterre avaient offert leurs bons offices pour négocier un arrangement entre le Mexique et le Texas sur la base de l'indépendance de cette dernière république, mais en présence des résolutions adoptées par la législature du Texas, ces ouvertures faites à l'instigation du Mexique tombaient d’elles-mêmes. Elles avaient été du reste repoussées à l'unanimité par les deux chambres du Texas !,
Le 4 Juin 1845, le congrès du Mexique adressa un appel au peuple mexicain contre les États-Unis. Cette déclaration roposait sur l'acte du congrès des États-Unis qui sanctionnait l'annexion du «département du Texas» au territoire de l'Union. «La nation mexicaine», était-il dit, «appelle tous ses enfants à la défense de son indépendance nationale menacée par l’usurpation du Texas, qui doit être réalisée aux termes du décret d'annexion adopté par le congrès et sanctionné par le Président des États-Unis du Nord. » 2
Cette déclaration ne fut pas suivie néanmoins d’hostilités immédiates. On essaya même d'entamer des négociations dans la suite, et le ministre des affaires étrangères du Mexique ayant fait savoir dans une communication officielle que son gouvernement était disposé à renouer des rapports diplomatiques, M. Slidell fut envoyé au Mexique avec pleins pouvoirs. On ne lui permit pas cependant de remettre ses lettres de créance au Président, et M. Castillo y Lanzas lui écrivit le 12 Mars 1846» que la ferme intention du gouvernement mexicain, en admettant un plénipotentiaire des États-Unis, était de ne le recevoir qu'avec des pouvoirs «d hoc, c'est-a-dire spéciaux quant à l'affaire du Texas.» «Et en effet,» continuait M. Castillo, «c'était là le seul point à traiter, c'était le préliminaire d'une reprise de bonnes relations entre les deux pays et la condition expresse à laquelle était subordonnée l'ammlosion de cet envoyé près de notre gouverneme ! Le gouvernement mexicain se tient prêt, si les incons l'exigent, à * 1der le différend par les armes; mais ce t pas sans conserver
1 Lesur, Annuaire, 1845, p. 478.
2? Ibid., 1845, app., p. 115.
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l'espoir que la paix du nouveau continent ne sera pas troublée,.» !
Le Mexique ayant menacé d'attaquer le territoire du Texas par suite de la déclaration d'annexion aux États-Unis de cet ftat, le général Taylor vint établir, le 12 Août 1845, son camp 1 Corpus Christi, situé dans le dit État. S'étant ensuite avancé ‘sur le Rio-Grande, en face de Matamoras, en Mars 1846, le commandant des troupes mexicaines lui notifia le 4 Avril qu'il considérait les hostilités comme commencées. Le 8 et le {9 Mai, le général américain livra aux Mexicains les latailles de Palo Alto et de Resaca de la Palma, et les mit complétement en déroute.
Le 13 Mai 1846, le congrès des États-Unis déclara que la werre existait par le fait du Mexique. ?
Le président Polk, résumant dans son message du 8 Déembre 1846 les événements du Mexique, s'exprimait ainsi: «‘ÆEn moins de sept mois, après les hostilités commencées par le Mexique à une époque choisie par lui, nous avons pris possession de ses principaux ports, repoussé et poursuivi son armée d'invasion, occupé militairement les provinces mexicaines du Nouveau-Mexique, du Nouveau-Léon, Coahuila, Tamaulipas et les Californies, territoire plus vaste que celui qu'embrasaient dans l'origine les treize États de l'Union, habité par ue population nombreuse et en grande partie à une distance de plus de 1000 milles des points où nous devions réunir nos lorces et commencer nos mouvements.
«Tandis que la guerre se poursuivait avec vigueur et succès, désirant néanmoins arrêter les maux qu'elle entraîne, et considérant qu'après les brillantes victoires de nos armes les 8 9 Mai dernier, notre honneur national ne pouvait en être compromis, une nouvelle ouverture fut faite au Mexique par mes ordres, le 27 Juillet dernier, pour terminer les hostilités par une paix à la fois juste et honorable pour les deux pays. Le 13 Août suivant le gouvernement mexicain refusa d’agréer cette ouverture amicale. » *
La lutte se continua d’une façon heureuse pour les Améri-
l Martens, Nouveau recueil general, tom. IX, p. 71, 73, U.S. Statutes at large, vol. IX, p. 9.
* Lesur, Annuaire, 1846, p. 307.
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cains. Dès le mois de Septembre 1846, Monterey tombait’en leur pouvoir, Le général Taylor, avec une armée de 5400 Américains, mettait en déroute, le 22 Février 1847, dans la plaine de Buena-Vista, 20,000 Mexicains commandés par le général Santa-Anna, tandis que 12,000 hommes sous le général] en chef de l’armée américaine, le général Scott, se rassemblaient pour l'expédition de la Vera-Cruz. !
Le 29 Mars, le général Scott prit possession de la Vera- Cruz, et se dirigea ensuite sur Mexico. Après avoir livré plusieurs batailles sur sa route, il s’empara de cette ville le 14 Septembre 1847. Le 2 Février 1848, fut conclu le traité de Guadalupe-Hidalgo qui mettait fin à la guerre. Le 30 Mai, s’accomplit à Querctaro l’échange des ratifications. ?
De leur victoire, les États-Unis n'avaient voulu retirer que des avantages territoriaux, et en considération de l'extension de limites acquise par eux, le gouvernement américain s’engageait à payer au gouvernement de la république mexicaine la somme de 15 millions de dollars. Les États-Unis s’en gageaient en outre à payer aux réclamants toutes les sommes dues ou qui leur reviendraient plus tard, d’après les conventions du 11 Avril 1839 et du 30 Janvier 1843.
Le message du Président des États-Unis, du 15 Décembre 1848, rappelait les immenses acquisitions de territoires faites par les États-Unis du côté du Mexique et parlait de l’établissement de la limite de l’'Orégon d’après le traité du 15 Janvier 1846 avec l'Angleterre, ainsi que de l’annexion du Texas: «La surface de ces territoires», disait M. Polk, «forme un pays de moitié plus grand que celui des États-Unis avant leur acqui-
l Lesur, Asaaire, 1847, p. 699. L'armée américaine au commencement des hostilités mexicaines fut portée à environ 15,000 réguliers et à 50,000 volontaires. Zbid., 1846, p. 527. Un scte législatif du 118Février 1847 ayant decrèté la formation de 10 nouveaux régiments, les forces de l’Union s’élevèrent à 27,466 réguliers et à 71-561 volontaires. /bid.,1848, p. 626. Ce sont là des forces peu considérables, si on les compare avec celles employees dans la récente guerre civile aux Etats-Unis. Le nombre d'hommes enrôlés dans l’armée du Nord, depuis le 15 Avril 1861 jusqu'au 14 Avril 1866, a été estimé à 2 millions 626,598. apport du secrétaire de la guerre, Décembre 1865.
? LesuR, Annuaire, 1848, p. 625.
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ition; si l’on exclut l’'Orégon de l'estimation, il restera encore dans les limites du Texas, du Nouveau-Mexique, de la Calibrnie, 851,598 milles carrées, ce qui fait une addition de pus d’un tiers de tout le territoire des États-Unis avant cette acquisition, et, en y :omprenant l’'Orégon, un territoire à peu pès aussi grand que toute l’Europe, la Russie seule exceptée.» !
Une nouvelle délimitation a été établie par le traité de Mexico, du 30 Décembre 1853, moyennant le paiement par ks États-Unis, de 10 millions de dollars. Ce traité avait été rendu nécessaire par la construction du chemin de fer interwéanique, dans les limites des États-Unis. 2
INTERVENTION DE 1861 AU MEXIQUE
La convention du 31 Octobre 1861, entre l'Angleterre, l'Espagne et la France, nous offre un exemple saillant de l’intrvention de l’Europe dans les affaires de l'Amérique.
L'Espagne, paraîtrait-il, avait déjà voulu intervenir au Mexique, faisant remonter ses réclamations contre ce pays à l'année 1853. En 1858, le bruit avait couru qu’elle préparait ine expédition navale et militaire cohtre le Mexique, dans le but d'y acquérir une influence politique prépondérante, mettant à profit l’état de détresse dans lequel se trouvait le pays.
C'est à ce propos que M. Cass, secrétaire d'État, écrivait k 2 Octobre 1858, à M. Dodge, ministre américain à Madrid. Yous êtes au fait», disait-il, «de l'attitude prise par les États-
Unis dans cette question, et vous n’ignorez pas qu'ils ne per-
mettront pas la soumission par les puissances européennes, d'aucun des États indépendants de ce continent, et qu’ils ne suffriront pas non plus que l’Europe exerce un protectorat sur ces États, ni même qu’elle emploie aucune influence politique directe pour contrôler leur politique ou leurs institutions. Des circonstances récentes ont donné plus de poids
| Lesur, Annuaire, 1848, p. 199.
?* Voir part. Il, chap. 1v.
Nouvelle délimitation de frontières.
Convention du 31 Octobre 1861 entre l'Angleterre, l'Espagne et la France.
Réclamations de l’'Espagne eu
M. Cass au ministre américain æ Madrid, le 2 Octobre 1858,
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à cette détermination, et elle sera observée inflexiblement. quelles qu’en puissent être les conséquences.» 1
Lord Russell Dans une dépêche adressée trois ans plus tard, le 27 Sep- !
Cow- ; NET “tx embre 1861, à Lord Cowley, le comte Russell s'exprimait ainsi:
Sepentre «Le gouvernement des États-:nis n'ignorait pas que là Grande. Bretagne, la France et l'Espagne, de même que les États-Unis. avaient plusieurs griefs à faire valoir contre le Mexique, mais d'un autre côté, une intervention directe, pour organiser un nouveau gouvernement au Mexique, et surtout une participation active de la part de l'Espagne, ne pourraient que causer de l’émoi aux États-Unis. Ce serait là une espèce d’intervention directe dans les affaires intérieures de l'Amérique à laquelle ils s'étaient toujours opposés. Il y avait à vrai dire une sorte d'entente d’après laquelle, tant que les puissances euro péennes ne se méêleraient pas des affaires de l'Amérique, les États-Unis se tiendraient à l'écart des alliances européennes. Mais si une combinaison des puissances organisait un gouvernement au Mexique, les États-Unis se verraient obligés de choisir des alliés en Europe et de prendre part aux guerres et aux traités de ce continent.»
Le ministre Le 11 Octobre 1861, le ministre des affaires étrangères de
des affaire. AIRE ñ FE étrangères France, écrivit au comte de Flahaut, ambassadeur français à
le France + .
au comte de Londres: «Le gouvernement de la reine, m’a dit Lord Cowley,
ones. est prêt à signer avec la France et avec l'Espagne une convention à l'effet d'obtenir la réparation des torts commis ervers les sujets des trois pays, et d'assurer l’exécution des engagements contractés par le Mexique vis-à-vis des gouvernements respectifs, pourvu qu'il soit déclaré dans cette convention que les forces des trois puissances ne seront employées à aucun objet ultérieur quelconque, et surtout qu’elles n'interviendront pas dans le gouvernement intérieur du Mexique.
Invitation Le cabinet de Londres propose d'inviter les États-Unis à ad- |
adressñe aux : , États-Unis hérer à cette convention, sans toutefois attendre leur réponse rte, pour commencer les opérations actives.
«J'ai répondu à l’ambassadeur d'Angleterre que j'étais complétement d'accord avec son gouvernement sur ce point : que
je reconnaissais, comme Lord Russell, que la légitimité de notre
l Department of State MS.
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action coërcitive à l'égard dn Mexique ne résultait évidemment que de nos griefs contre le gouvernement de ce pays, et que ces giefs, ainsi que les moyens de les redresser et d’en prévenir lk retour, pourraieit seuls en effet faire l’objet d’une convention ostensible. J’admettais également, sans aucune difficulté, que les parties contractantes pourraient s'engager à ne retirer de leur démonstration aucun avantage politique ou commercial, à l’exclusion les unes des autres, et même de toute aitre pnissance; mais qu'il me semblait inutile d'aller au-delà et de ‘‘*terdire à l'avance l’exercice éventuel d’une particination ‘itime dans des événements dont nos opérations pouraient être l’origine. Pas plus que le gouvernement de la reine, celui de l’empereur ne veut assumer la responsabilité d'une intervention directe dans les affaires intérieures du Mexique, mais il pense qu'il est de la prudence des deux cahinets de ne pas décourager les efforts qui pourraient être tentés par le pays Ini-même, pour sortir de l’état d'anarchie où il est plongé, en lui faisant connaître qu'il n’a à attendre en aucune circonstance aucun appui et aucun secours. ['intérêt commun de la France et de l'Angleterre est évidemment de voir s'établir au Mexique un état de choses qui assure la éeurité des intérêts déjà existants et qui favorise le développement de nos échanges avec l’un des pays du monde les vus richement doués. Les événements dont les États-Unis sont en ce moment le théâtre, donnent ? ces considérations me importance nouvelle et plus urgente. Il est permis de
A cupposer en effet que, si l’issue de la crise américaine con-
acrait la séparation définitive du Nord et dn sud, les deux nouvelles Confédérations chercheraient l’une et l’autre des ompensations que le territoire du Mexique, livré à une dissohtion sociale, offrirait à leurs compétitions. Un semblable ivénement ne saurait être indifférent à l’Angleterre, et le principal obstacle qui pourrait, selon nous, en prévenir l’accomplissement serait la constitution au Mexique d’un gouverment réparateur assez fort pour arrêter sa dissolution intérieure, Que les éléments d’un semblabie gouvernement existent au Mexique, c'est ce que nons ne saurions certainement assurer, Mais l'intérêt qui s'attache pour nous à la régénération de ce pays ne permet pas, ce nous semble, de négliger au-
Effets attendus de la separation du Nord et du Sud des Etats-Unis.
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cun des symptômes qui pourraient faire espérer le succès d'une pareille tentative. A l'égard de la forme de ce gouvernement, pourvu qu’il donnât au pays et à nous-mêmes des garanties suffisantes, nous n'avions, et je ne supposais à l'Angleterre, aucune préférence ni aucun parti pris. Mais si les Mexicains eux-mêmes, las de leurs épreuves, décidés à réagir contre un passé désastreux, puisaient dans le sentiment des dangers qui ies menacent une vitalité nouvelle; si, revenant par exemple aux instincts de leur race, ils trouvaient bon de chercher dans un établissement monarchique le repos et la prospérité qu'ils n'ont pas rencontré dans les institutions républicaines, je ne pensais pas que nous dussions nous interdire absolument de les aider, s’il y avait lieu, dans l'œuvre de leur régéneration, tout en reconnaissant que nous devions les laisser entièrement libres de choisir la voie qui leur paraitrait la meilleure pour les y conduire.
«J'ai ajouté que, dans le cas où la prévision que j'indiquais viendrait à se réaliser, le gouvernement de l’empereur, dégagé de toute préoccupation intéressée, écartait d'avance toute candidature d'un prince quelconque de la famille impériale, et que, désireux de ménager toutes les susceptibilités, il verrait avec plaisir le choix des Mexicains se porter sur un prince de la maison d'Autriche.» !
Quelques mois plus tard, le comte Russell écrivait (17 Janvier 1862) à Sir Charles Wyke: «On dit que l’archidue Maximilien sera invité par un nombre considérable d2 Mexicains à monter sur le trône du Mexique et que la nation applaudira à ce changement. Si le peuple mexicain, par un mouvement spontané, place sur le trône l’archiduc d'Autriche, il n'y à rien dans la convention qui s’y oppose.»
Dans la dépêche du 15 Octobre adressée par M. de Thouvenel à l'ambassadeur français à Madrid, il est également question du choix d’un archidue d'Autriche. «Un tel choix,
en effet,» dit M. de Thouvenel, «indépendamment des autres
motifs qui pourraient être invoqués pour y adhérer, aurait
l'avantage d’écarter de l’action collective des trois puissances |
toute cause de froissement ou de rivalité nationale, en même temps qu’il laisserait toute son autorité à l'appui moral qu'elles
1 Documents diplomatiques, 1862, p. 153.
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seraient appelées à donner à la nation mexicaine. En un mot, les trois puissances tiendraient ici une conduite analogue à celle que la France, l'Angleterre et la Russie observèrent à l'égard de la Grèce, lorsqu'elles s'engagèrent à n’accepter pour aucun de leur sprinces le nouveau trône élevé par leurs communs efforts.
«Quant à la participation des États-Unis, il ne saurait y avoir aucune difficulté entre l'Espagne, l'Angleterre et nous. Lord Cowley m'a dit que son gouvernement était d'avis que l’on pourrait commencer les opérations sans attendre la réponse du cabinet américain, et je vois par votre correspondance que c'est également l’opinion de M. Calderon Collantes. » !
Le préambule de la convention du 31 Octobre 1861 déclare que les souverains de la France, de l'Espagne et de l’Angleterre, se trouvent placés par la conduite arbitraire et vexatoire des autorités de la république du Mexique, dans la nécessité d'exiger une protection plus efficace pour les personnes et les propriétés de leurs sujets, ainsi que l'exécution des obligations contractées envers elles par la république du Mexique, Elles se sont done entendues pour conclure une convention pour combiner leur action commune.
L'article 1° porte qu'il sera envoyé sur les côtes du Mexique des forces de terre et de mer combinées, «dont l’ensemble devra être suffisant pour pouvoir saisir et occuper les différentes forteresses et positions du littoral mexicain.»
«Les commandants des forces alliées seront, en outre, autorisés à accomplir les autres opérations qui seraient jugées,
sur les lieux, les plus propres à réaliser le but spécifié dans le
préambule, et notamment à assurer /a sécurité des résidents étrangers. Toutes les mesures dont il s’agit seront prises au nom et pour le compte des hautes parties contractantes sans acception de la nationalité particulière des forces employées à les exécuter.»
Les hautes parties contractantes s'engagent par l'article II «à ne rechercher pour elles-mêmes, dans l'emploi des mesures coëreitives prévues par la convention, aucune acquisition de territoire ni aucun avantage particulier, et à n’exercer dans les affaires intérieures du Mexique aucune influence de nature à porter atteinte au droit de la nation mexicaine de choisir et de constituer librement la forme de son gouvernement. »
1 Documents diplomatiques, 1862, p. 155.
Convention du 31 Octobre 1861,
Saisie des forteresses du littoral,
Aucun avantage particulier pour les parties contractantes,
IE ET
TR Ent
il n h | ; ; H 1 fi (8 1. T2 à £ a | ï À HS 1 l ë à HU }} 1 nn À Le 4 Î KE Li QTEE | \ 1!
1# 1 Î F {4 j l Dee hi 1 FAQ [2 1 h ! ; 115 e# i | | i { î #0:
k SE 2:
111474 ilrs : 11 ! Fê £ H î RIRE | 1 f L [l 1: 4 Î 146!
D HE | | { pl !
Commission pour la distribution des sommes recouvrées au Mexique.
Article relatifaux Etats- Unis,
Instructions à l'amiral français, le 11 Novembre
Ports devant rester entre les mains des alliés, Perception des droits de douane,
344 CONVENTION ENTRE LA FRANCE, L'ANGLETERRE [Part. I],
L'article III règle la composition d'une commission qni devra être établie «avec plein pouvoir de statuer sur toutes les questions que pourraient soulever l'emploi et la distribution des sommes qui seraient recouvrées au Mexique.» L'interprétation de cet article donna lieu à des discussions entre les plénipotentiaires, discussions qui ont beaucoup influé sur la rupture de la convention.
L'article IV porte que le gouvernement des États-Unis sera invité à accéder à la convention, les hautes parties contractantes sachant que ce gouvernement a, de son côté, des réclamations à faire valoir, comme elles, contre la république mexicaine. Mais comme elles s’exposeraient, «en apportant quelque retard à la mise à exécution des articles I et II de la convention, à manquer le but qu’elles désirent atteindre, elles sont tombées d'accord de ne pas différer, en vue d'obtenir l'accession du gouvernement des États-Unis, le commencement des opérations susmentionnées au-delà de l’époque à laquelle leurs forces combinées pourront être réunies dans les parages de la Vera-Cruz. » !
Les instructions adressées en date du 11 Novembre 1861 par M. de Thouvenel au contre-amiral Jurien dela Gravière, commandant les forces destinées à agir contre le Mexique, disent: «Il appartient à M. le ministre de la marine de vous munir des instructions militaires; je me bornerai à vous dire que l'intention des puissances alliées est, ainsi que l'indique la convention du 31 Octobre, que les forces combinées procèdent à l'occupation immédiate des ports situés sur le golfe du Mexique , après avoir simplement sommé les autorités locales de leur en faire la remise, Les ports devront rester entre leurs mains jusqu’à solution complète des difficultés à résoudre, et la perception des droits de douane s'y fera au nom des trois puissances, sous la surveillance de délégués installés à ect effet. Cette mesure aura pour résultat de nous garantir le paiement des sommes et des indemnités diverses qui sont dés à présent ou qui pourraient être mises ultérieurement à la charge du Mexique à titre d'indemnité de guerre; la question
1 Luadon Gazette, 15 Nov. 1861. -— 37° Cong., 2° Sess., H, of R. Ex. Doc., No. 100, p. 308. — Documents diplomatiques, 1861, p. 120. Archives diplomatiques, 1862, tom. 1, p. 290.
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des réclamations que chacun des gouvernements alliés aura à formuler exigeant d’ailleurs un examen tout spécial, il sera, aux teriaes de la convention, institué une commission à laquelle sera tout particulièrement dévolue la tâche de statuer 1 cet égard, comme aussi celle d’aviser au mode de règlement qui sauvegardera le mieux les intérêts respectifs.
«Le gouvernement de Sa Majesté Britannique ayant désigné comme membre de cette commission le ministre de la reine à Mexico, Sir Charles Wyke, le gouvernement de l'empereur fait également choix, pour y siéger en son nom, de son représentant au Mexique, M. Dubois de Saligny.
«Ils devront notamment s'entendre, ainsi que le commissaire désigné par l'Espagne, avec les commandants en chef des breces alliées pour formuler, après la prise de possession des ports du littoral, l’ensemble des conditions auxquelles le gouvernement mexicain sera requis de donner son assentiment. Afiu de vous mettre à même de suivre toutes les négociations et de signer tous les actes et conventions à intervenir, j'ai l'honneur de vous envoyer ci-joints les pleins pouvoirs en vertu desquels Sa Majesté vous a nommé son plénipotentiaire, au même titre que M. Dubois de Saligny. Il demeure d’ailleurs bien entendu qu’une entière indépendance vous est assurée pour tout ce qui concerne les opérations militaires, les mouvements des troupes, l'opportunité et les moyens d'occuper tels ou tels points du territoire mexicain; toutes ces questions sont spécialement dévolues à votre appréciation, comme à votre initiative, et réservées à votre seule décision.
«Le gouvernement de l’empereur admet que, soit pour attendre le gouvernement mexicain, soit pour rendre plus effi- «ace la coërcition exercée sur lui par la prise de possession de ses ports, vous puissiez vous trouver dans la nécessité de com-
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le territoire du Mexique determinât la partie saine de la population, fatiguée d'anarchie, avide d'ordre et de repos, à tenter ) Le] ; ; I Établisse. un effort pour constituer dans le pays un gouvernement prément d'un + : , 104 2 A ER gouverne. sentant les garanties de force et de stabilité qui ont manqué à ment stable TRE TEE ETS 9s , F par les tous ceux qui s’y sont succédés depuis l'émancipation. tte LU «Le gouvernement de l'empereur s'en remet à votre prudence et à votre discernement pour apprécier de concert avec le commissaire de Sa Majesté, dont les connaissances acquises par son séjour au Mexique vous seront précieuses, les événements qui pourront se développer sous vos yeux et pour déterminer la mesure dans laquelle vous pourrez être appelé à prendre part.» !
Discours de Le discours par lequel la reine d'Angleterre ouvrait le Par-
une, lement, en Février 1862, contenait le paragraphe suivant à |
Dodge 'évrier 1861. 4 e ‘ cé 4 ever 186 l'endroit du Mexique: «Les violences commises par diverses
personnes et par des gouvernements successifs au Mexique, contre les étrangers résidant sur.le territoire mexicain, violences dont on ne pouvait obtenir réparation, ont amené la con- Motif de la clusion d’une convention entre la Reine, l’empereur des Franconvention. : ‘ "+ : ; F çais et la reine d'Espagne, ayant pour objet de régler des opé-
rations combinées sur la côte du Mexique, dans le but d’obte- 1
nir cette réparation jusqu'ici refusée. » À
Exposé fran L'Exposé sur la situation de l’Empire à l'ouverture de la
RUE ossion de 1862 contient le passage suivant: «Les escadres alliées ont déjà opéré leur réunion dans le golfe du Mexique, et le débarquement de nos forces expéditionnaires doit avoir dès à présent prouvé à nos nationaux que le gouvernement de l'empereur s'était ému de leurs plaintes, et au gouvernement mexicain, que notre longanimité était arrivée à son terme. Bien que ce soit là l'unique mobile et le seul but de lexpédition actuelle, nous n’aurions assurément que de la satisfaction
pnfluence de à exprimer, si l'intervention à laquelle les trois puissances se sont vues contraintes devait produire pour le Mexique lui-
tion sur les
eut même une crise salutaire et de nature à favoriser la réorgani-
intérieures,
sation de ce magnifique pays dans des conditions de force, de
1 Documents diplomatiques, 1861, p. 129. Archives diplomatiques. 1862, tom. Ï, p. 295, 2 Le Nord, 8 Février 1864.
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prospérité et d'indépendance qui lui font si complètement défaut.» !
Ce n’est pas seulement des déclarations officielles qu'il faudrait déduire la politique que l’empereur se proposait de suivre au Mexique et que l’on voudrait justifier par le fait que, pendant les quarante dernières années, le Mexique a eu trente-six formes différentes de gouvernements et soixantetreize présidents. L’éminent sénateur, Michel Chevalier, écrivait en effet au mois d'Avril de l’année 1862: « L'origine et l'occasion de l'expédition, c'est la série d’outrages et de violences que les autorités mexicaines se sont permis envers des citoyens français, espagnols ou anglais, ct même envers le chef de la légation française, M. Dubois de Saligny. L'effet probable et attendu des gouvernements eux-mêmes, aussi bien de celui de l'Angleterre que de ceux d'Espagne et de France, sera de renverser le système de gouvernement établi au Mexique depuis l'indépendance, système qui a complétement échoué, et de garantir à ce beau pays les éléments les plus indispensables de l'ordre social et de la prospérité des États. Le complément de notre hypothèse, c'est que le système monarchique, mais d'une monarchie parfaitement indépendante et aussi libérale que possible, y sera substitué à une république qui n’est que nominale et dérisoire, car l'essence du gouvernement républiçain, c’est le règne de la loi, et dans les temps modernes, d’une loi faite dans l'intérêt de tous. Or, au Mexique, il n’y a plus de loi, et ce qui y règne, c'est le capaïce, la vanité, lignorance et l’avidité d’une poignée de chefs militaires faisant tour à tour d’éphémères oppositions au pouvoir.» ?
Dans un autre ouvrage, M. Chevalier dit: « Deux motifs de politique générale peuvent être assignés à l'expédition: l’un est d'intérêt européen, universel: ce sera d’opposer une barrière à l'invasion imminente de la totalité du continent américain par les États-Unis. L'autre, tiré de la politique française, serait de garantir et de sauver d’une ruine irréparable non-seulement le Mexique, mais bien le rameau espagnol tout entier de la civilisation latine dans le Nouveau-Monde. »
! Exposé, 1862, p. 91.
? Revue des Deux Mondes, 1°! Avril 1862, p. 514.
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Diminution Le même auteur dit aussi: « Quand fut établie l'indépen-
du territoire FAN : : ; du Mexique dance, le territoire de la république comprenait 216,012 lienes
Fi Aa carrées: aujourdhui elle n'est plus que de 106,067. La perte est de 109,945 lieues carrées (plus de la moitié) qne les Améri cains du Nord se sont appropriées et dont au surplus ils tirent parti dans l'intérêt général de la civilisation infiniment mienx que les Mexicains n’eussent su le faire. » !
Noté de mi. Les ministres d'Espagne, de France, et d'Angleterre, ayant,
pagne, de par une note datée du 30 Novembre 1861, invité les EtatsaAngleterre Unis à accéder à la convention, M. Seward leur fit réponse
Det, na: le 4 Décembre. Après avoir reproduit dans sa note aux plé-
da nipotentiaires les termes de la convention, il continuait ainsi:
Réponse du «19 [Le Président ne prétend pas mettre en doute et ne
d'EÉtnt des doute pas que les souverains représentés n'aient le droit de dé-
FR sider par eux-mêmes, s'ils ont véritablement des griefs à mettre en avant contre le Mexique et s'il v a lieu d'en venir à des hostilités contre ce pays, pour obtenir la réparation demandée, Is ont également le droit de faire la gnerre séparément ou collectivement.
L'intérêt des «29 Les États-Unis ont un profond intérêt, — qu'ils sont
Etats-Unis : , get dans la ques. heureux de croire partagé par les hautes parties contractantes,
AT de même que par tous les autres États civilisés — à ce qu'aueun des souverains par lesquels la convention a été conclue ne cherche ni n’obtienne au Mexique aucune acquisition de territoire ni aucun avantage particulier dont les États-Unis on tout autre État civilisé seraient exclus, et surtout à ce que les hautes parties contractantes ne cherchent, séparément ou caollectivement, comme résultat on conséquence des hostilités qui seront inaugurées en vertu de la convention, à exercer dans les affaires intérieures du Mexique aucune influence de nature à porter atteinte au droit du peuple mexicain de choisir et de constituer librement la forme de son gouvernement.
«IL est vrai, ainsi que le supposent les hautes parties contractantes, que les États-Unis ont de leur côté des réclamations à faire au Mexique. Cependant, après mûre réflexion, le Président s’est convainen qu'il serait inopportun, dans le moment actuel. de chercher à obtenir satisfaction, en adhérant
l CHEVALIER, Le Mexique ancien et moderne, 2° éd., p. 398, 481.
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Chap. [.] CONVENTION DU 31 OCYOBRE 1861. 349 à la convention. Parmi les raisons qui ont motivé cette décison, se trouvent celles-ci: en premier lieu, les États-Unis préfèrent, autant qu'il est praticable, de s'en tenir à la politique traditionnelle que leur a léguée le père de la patrie, poitique dont l'expérience a constaté les heureux effets et qui leur défend de former des alliances avec des nations étrangères, En second lieu, le Mexique est voisin des États-Unis sur ce continent; son système de gouvernement ressemble au nôtre sous beaucoup de rapports. Les États-Unis ont donc naturellement des sentiments de bienveillance pour cette république et s'intéressent vivement à sa sécurité, à sa prospérité et à son salut.
«Animés de pareils sentiments, les États-Unis ne sont point portés à recourir à la force pour obtenir satisfaction, dans un moment où le gouvernement du Mexique est troublé à l'intérieur par les factions et se trouve, à l'extérieur, en guerre avec des nations étrangères. Par la même raison, ils sont naturellement encore moins disposés à s’allier dans une guerre contre le Mexique qu'à l'entreprendre eux-mêmes.
«Le soussigné est en outre autorisé à faire savoir aux plénipotentiaires, pour qu'ils en réfèrent à leurs souverains, que les États-Unis désirent si ardemment la sécurité et le salut de la république du Mexique, qu'ils ont déjà donné plein pouvoir à leur
ministre dans ce pays, pour conclure un traité avec la république mexicaine, en lui accordant aide et avantages maté-
riels, de manière à la mettre à mème de satisfaire aux justes réclamations jet demandes des souverains réprésentés et de détourner par là la guerre que ces souverains sont convenus entre eux de faire au Mexique. Il semble superflu de faire savoir à ces souverains, que notre offre de secours au Mexique n'a été dictée par aucune inimitié envers eux, mais par l’espoir qu'ils trouveraient un moyen, grâce aux ressources que le Mexique recueillerait par ce traité, et à son désir de faire droit à leurs demandes, d'éviter les hostilités que la Cunvention se proposait de commencer. Les hautes parties contractantes sont informées par la même occasion que le Président croit de son devoir de faire stationner une force navale dans le golfe du Mexique, pour sauvegarder les intérêts des citoyens américains pendant la durée du conflit qui pourra
Politique
traditionnelle des Etats-Unis,
Aide et avan tayes materiels offerte au Mexique,
Une force navale stutionnee dans le golfe du
Mexique.
Proposition du secrétaire d'Etat américain pour faire un prêt au Mexique.
Lu proposition inacceptable aux ulliés,
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stituait les
réclamations des puissauces.
350 RÉCLAMATIONS DE LA FRANCE, DE L'ANGLETERRE |Part, II,
surgir entre les hautes parties contractantes et cette ré. publique, Le ministre américain au Mexique est en outre autorisé à conférer avec les parties belligérantes, de manière à sauvegarder les justes droits des États-Unis contre toute atteinte involontaire.
«Le soussigné ayant ainsi soumis aux hautes parties contractantes les vues et les sentiments de ce gouvernement-ci sur cette importante question, vues et sentiments inspirés par un esprit de paix et d'amitié, non-seulement envers le Mexique, mais aussi envers les hautes parties contractantes elles-mêmes, a la conviction qu'il n’y a rien dans les mesures de surveillance que l’on se propose de mettre en œuvre, qui puisse offrir un juste sujet d'inquiétude à aucune des parties en question.» !
Le secrétaire d'État américain avait proposé que les États- Unis fournissent au Mexique une somme de onze millions de piastres pour faire face à l'intérêt de la dette étrangère, et jusqu'à ce que ce pays fût en état d'en effectuer lui-même le paiement. En retour, le Mexique devait engager aux États- Unis ce qui restait invendu des biens du clergé, et toutes les terres inoccupées de la république,
Les vues du sénat, contraires à la proposition du secrétaire d'État de faire payer par les États-Unis l'intérêt de la dette étrangère du Mexique, ne furent connues que lorsque cette proposition eût été déclarée inacceptable à Londres, aussi bien qu'à Paris et à Madrid.
M. Thouvenel déclara que l’on ne pourrait empècher les États-Unis d'offrir de l'argent au Mexique, ni faire que le Mexique n'acceptât pas l'argent des États-Unis, mais que ni l'Angleterre ni la France ne devraient en aucune facon sanctionner une pareille transaction. » ?
Lord Russell ? fit savoir à M. Adams que «les réclamations ne se bornaient pas au paiement d’une dette dont le chiffre plus ou moins élevé pouyait être fixé, mais qu’elles embrassaient aussi une satisfaction à obtenir pour les torts soufferts
l'Congressional Doc. in loc. vit. — Noir aussi Archives diplomutiques, 1862, tom. 1. p. 295.
? Earl Cowley to Earl Russell, 24"Septembre 1861,
3 Lord John Russell a été élevé à la pairie sous le titre de comte Russell (Earl of Russell), le 30 Juin 1861.
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ur des sujets anglais. L’Angleterre ne pouvait donc guère ransférer ces obligations aux États-Unis, sans faire surgir me quantité de questions de détail, pour lesquelles la Grande- Bretagne et le Mexique auraient à en appeler à l'équité des ftats-Unis.» Lord Russell pensait que «l'intérêt des deux pays exigeait qu'il y eût entre eux le moins de questions embrouillées et le moins d'intérêts opposés possibles. » !
En dehors des réclamations provenant de l'argent enlevé ux bondholders, de la légation britannique à Mexico, où il tait déposé, et de celui pris à une conducta, actes commis par le gouvernement opposant, traité de gouvernement insurrecionnel par celui de Juarez, mais pour lesquels ce dernier deait être responsable comme représentant le gouvernement de fait du pays, il y avait encore les dettes dues aux bondholders Dettes nglais, y compris ce qui avait été reconnu comme «English vegugnors, wnvention debt.» Le chiffre en était porté par le ministre américain à 68 millions de dollars, tandis que la dette due à l'Espagne, sous une dénomination analogue, était estimée à 8 nilions. M. Corwin dit qu’il ne savait pas exactement le uontant de la dette conventionnelle française, mais qu’elle itait petite\et pouvait être arrangée sans difficulté, ou payée par d’autres fonds.
Il avait été pourvu au paiement de ces dettes spécialement Droits de
: , : , , douanes afuentionnées, par l’abandon des droits de douane; mais le dé- fectés au
cet du 17 Juillet 1861, ayant suspendu l'exécution de cette Do mesure, cette suspension avait été l'origine déclarée des paintes adressées au Mexique. ?
D'après le ministre anglais, les Français n'avaient qu'une Dette fraudette de peu d'importance, s'élevant à 190 mille piastres à Waits, réclamer , et elle allait être acquittée principalement par 25 ?/, FE des droits d'entrée perçus à la Vera-Cruz sur des cargaisons inportées par des navires français. Ÿ
Dans les instructions du 11 Novembre 1861 adressées à d'après les lamiral français, les réclamations furent portées au-delà de de Novembre
l Le comte Russell au comte Cowley, 27 Septembre 1861, 37* ss long, 2° Sess., H. of R. Ex. Doc., No, 100.
? M. Corwin à M. Seward, 21 Octobre 1861.
# Sir Charles Wyke à Lord John Russell, 25 Juin 1861.
All RTE ñ ol 352 PÉCLAMATIONS DE LA FRANCE, DE L'ANGLETRRE [Part. I]. qui Chap. ] dix millions de piastres, sanf défaleation des paiements déjà È ) commencés. | pas po Elles étaient fixées dans l’ultimatum des plénipotentiaires DER
toutes à t'a pas La Gra \ un a avec le:
qui soit
français au Mexique, en raison des faits accomplis, à 12 millions de piastres, ?
DENT I y avait de plus, dans l'ultimatum, des réclamations noneker Jiquidées, y compris celles de la maison Jecker. M. Calceron Collantes dit à Sir J. Crampton, que les réelamations de l'Espagne avaient été formulées dans le traité
Ë CEE ne “ibliqu conelu avec Miramon et confirmées par le traité ::on-Al- 1 anglais monte. 0 ; RE RENTE FAT adminis
« Le gouvernement espagnol était décidé à insister pour que j 468$ 1
ees engagements fussent tenus, et tout ce qu'il demanderait en
Le Ÿ e ne ; » mêm dehors de là serait le châtiment des auteurs des assassinats k
commis depuis sur des sujets espagnols, » * jbl His Dans les instructions adressées à Sir Ch. Wyke, le 30 Ma Dates Rte 1861, le eomte Russell reconnait « qu'il n'entre pas dans à at ris, l'habitude du gouvernement britannique d'intervenir avec au- 2 Mars 1861. torité, quoiqu'il eût toujours maintenu le droit de le faire, en ea faveur de ceux qui ont bien voulu prêter leur argent aux gou- en vernements étrangers, et que les créanciers du gouvernement NUE "
mexicain ne font pas exception à la règle. Mais il justifie @ AVS l'intervention dans le cas qui se présentait, par le fait que le Lu gouvernement de Juarez avait fait des arrangements à la Vera: Dons Cruz, par lesquels les revenus des douanes devaient être affec- JE
tés, dans une certaine proportion, au remboursement des por- be teurs de titres. Quoique ces arrangements n'eussent jamais de qu
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pas pour excuse, que le vol a été commis par le ci-devant guvernement, car quant à cette réclamation, de même qu'à wutes autres réclamations, le gouvernement anglais n'admettra pas que le parti qui a fait le tort soit seul responsable. La Grande-Bretagne ne reconnaît aucun parti de préférence jun autre, comme constituant la république dans ses rapports «ec les nations étrangères. Quel que soit celui des partis qui soit en possession du gouvernement, elle considère la réwiblique entière comme responsable du tort infligé à des sujets anglais, n'importe par quel parti ou par quelles personnes aiministrant à n'importe quelle époque le gouvernement. !
Les réclamations françaises et espagnoles étaient basées sur ke même principe, et le gouvernement de Juarez était rendu responsable des actes de Miramon, de même que de ses propres actes commis à l’époque où les deux chefs se partaæaient le territoire de la République, l’un gouvernant à la Yera-Cruz, l’autre à Mexico.
Dès la première conférence, tenue à la Vera-Cruz par les plénipotentiaires, un conflit éclatait à l'occasion des réclamations françaises relatives à ce qu’on a appelé la créance de la maison Jecker. Sir Charles Wyke se refusait absolument à prêter l’appui de la conférence à cette réclamation. On demandait, d’après lui, à Juarez la somme de 15 millions, pour
D 150,000 piastres prêtées à Miramon la veille de sa chute. Le
général Prim se rangeait à l’avis de Sir Charles Wyke, en disant qu'il ne pouvait se résigner à mettre l'influence de sa «noble et généreuse nation » et le sang de ses soldats au servise de «réclamations si injustes, »
Le ministre des affaires étrangères de : rance écrivit à M. de Saligny , le 28 Février 1862: «Le désaccord qui s’est produit entre vous a été amené, à ce qu'il m'a paru, par une interprétation forcée de la convention de Londres. C’est, dans le principe, à chaque puissance à apprécier seule ce qu'elle est légitimement fondée à réclamer. En ce qui concerne spécialement l’article III relativement à l'affaire Jeckér, il y a évidemment une distinetion à faire entre ce qui touche directement à nos intérêts, et ce qui y est étranger. Le gouvernement actuel
1 No. 106, 37° Cong., 2° sess., A. of R. Ex. Doc., p. 256.
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394 LES ALLIÉS ET LE MEXIQUE. [Part. IL.
ne saurait prétendre priver nos nationaux des avantages que leur assarait une mesure régulière prise par l'administration du général Miramon, par cette unique raison que cette mesure émanait d'un ennemi; mais nous serions mal fondés, de notre côté, à vouloir imposer ax gouvernement actuel des obligations qui ne découleraient pas essentiellement de sa responsabilité gouvernementale. » 1
Au lieu dan ultimatum précis et décisif, ne laissant place qu’à un refus ou à une acceptation, on adressa de la Vera-Cruz à Mexico une note collective qui était plutôt une démonstration
morale qu'un acte diplomatique. On n'avait pu s'entendre sm la présentation des réclamations européennes itarent l'ob-
jet immédiat de l'alliance, et on posait au gouvernement de Mexico cette question de réorganisation intérieure sur laquelli on s’entendait peut-être encore moins; on lui proposait (| suicider, et les plénipotentiaires s’offraient à être «les témoins et au besoin les protecteurs de la régénération mexicaine. Le gouvernement de Juarez répondit que le Mexique n'avait pas besoin de leur secnurs, que les alliés n'avaient ; rembarquer tout d’abord, et puis que les plénipotentiaire: juurraient se rendre avec une garde de deux mille hommes à Orizaba, cù on négocierait. ?
La convention de la Soledad, — convention que l'Angleterre approuvait absolument, que l'Espagne blâmait dans chacun: de ses clauses, pour la sanctionner dans son ensemble comme un fait accompli, et qui devint pour la France l’objet &un désaveu durement signifié — fut conclue le 19 Février 1862, entre les commissaires des alhiés et le ministre mexicain, le général Doblado. Elle laissait tout en suspens jusqu’au 15 Avril, jour où devaient s'ouvrir des négociations définitives. Elle ne reconnaissait pas précisément le gouvernement de Juarez mais elle partait de ce point que ce gouvernement possédait «les éléments de force et d'opinion pour se maintenir, et qu dès lors les alliés croyaient pouvoir entrer sur le terrain des traités, atin de formuler les réclamations qu'ils avaient à faire au nom de leurs nations respectives.» Cette convention auto-
l Documents diplomatiques, 1862, p. 162,
2 Revue des Deux Mondes, Juillet et Août 1862, p, 747— 700, — Annuaire des Deux Mondes
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CONVENTION DE LA SOLEDAD
risait les alliés à aller chercher des campements plus salubres sur les hauts plateaux du Mexique, à Cordova, à Orizaba, à Tehuaca, mais jies forces européennes devaient repasser la chaîne fortifiée du Chiquihuita, si une rupture survenait. Le drapeau mexicain devait être arboré de nouveau à la Vera- Cruz et à Saint-Jean d'Ulloa à côté des drapeaux des alliés. 1
Vers le 1% Mars 1862, les Français marchent sur le Tehuaca, ks Espagnols vent occuper Orizaba et les Anglais s’embarquent sur la flotie stationnée devant la Vera-Cruz.
«Les embarras du premier établissement ailiés au Mexique», dit un écrivain français, «n’Ctaient guère faits pour donner des encouragements énergiques aux ennemis politiques de Juarez, et aucun soulèvement intérieur ne vint en aide à. 108 desseins. C’est alors que le général Almonte arriva, mit en avant, dans des conversations au moins imprudentes, son projet d'établissement d’une monarchie au Mexique sur la tête de l'orchiduc Maximilien d'Autriche, et se vanta d’être encourage et soutenu dans ses desseins par l’empereur Napoléon. Le général Lorencez débarque à son tour et apporte à nos soldats les renforts si nécessaires. Il a l'air de donner crédit ux assurances du général Almonte, en lui prêtant une escorte de chasseurs à pied.
«Le traité de la Soledad n’est pas ratifié par l’empereur. Les commissaires des trois puissances se réunissent en conférence pour la dernière fois à Ori-aba, le 9 Avril 1862. Là, les comnissaires espagnols et anglai; declarent qu’en refusant de négotier avec le gouvernement de Juarez, en reprenant les hostilités, en marchant sur Mexico, en protégeant Almonte, la France lépasse les limites que la convention de Londres posait à l’action ommune des trois puissances. Le g'néral Prim et Sir Charles Wyke se retirent de l’action commune. Les troupes espagnoles se rembarquent pour la Havane.
prête à partir pour New-York. » ?
Lord Russell, dans une dépêche à Sir Charles Wyke, en date du 22 Mai 1862, s'exprime ment de Sa Majesté a hautement duite, Il est d'avis que
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Conduite du général Prim approuvée par l’'Espagne.
La réorganisation politique, objet de la France.
Circulaire du 3 Mars 1862 de M.
Seward aux légations américaines,
356 RUPTURE DE LA CONVENTION DU 31 OCT. 1861. [Part. II,
néral Almonte sous la protection de l’armée française, aurait pu être justement regardée comme invitant à une guerre civile. et le gouvernement de Sa Majesté n'aurait pu approuver une telle mesure; car à cette époque le gouvernement du Mexique a, été un gouvernement avec lequel les alliés entretenaient des négociations pour amener leurs différends à un arrangement paisible. Le gouvernement de Sa Majesté est aussi d'avis que vous avez bien fait lorsque, répondant à la déclaration de M. de Saligny qu'il avait irrévocablement décidé de ne pas traiter avec le gouvernement du président Juarez, vous avez refusé de signer la réponse, adressée par les commissaires fran-
çais au général Doblado, terminant par là la conférence et 1
mettant fin à l’action simultanée des trois puisances.
«Il est d'accord avec les opinions données par le général À
Prim, et il est heureux d'apprendre que la conduite du repré-
sentant de Sa Majesté catholique a été approuvée par le gou- #
vernement d'Espagne. » 1 La France demeure donc seule au Mexique, avec tous les
cinbarras et toutes ies charges d’une expédition commencée à #
trois.
Il paraîtrait que, tandis que l'Angleterre et l'Espagne ad- ! héraient à l’objet ostensible du traité — indemnité pour je passé et sécurité pour l'avenir —- la France, dont les récla- À
mations pécuniaires étaient les moindres, attachait une impor- À
tance majeure aux résultats, incidentels d’après elle, que produirait une réorganisation des institutions politiques du pays.
Un mois avant la dissolution de l'alliance, et à la date du 3 Mars 1862, M. Seward avait adressé une circulaire aux légations américaines à l'étranger, dans laquelle il disait: «Le président s'était confié en l'assurance donnée à son gouverne-
ment par les alliés, que ceux-ci ne chercheraient aucun but à
politique, mais seulement le redressement de leurs griefs. Il ne met point en doute la sincérité des alliés, et si sa confiance dans leur bonne foi avait pu être ébranlée, elle serait rétablie par les explications ostensibles données par eux, que les gouvernements de l'Espagne, de la France et de la Grande-Bre-
1 Archives diplomatiques, 1862, tom IV, p. 130. — Annual Re-À gister, 1862, p. 262.
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tagne n’ont point l'intention d'intervenir pour amener un changment dans la forme constitutionnelle du gouvernement actellement existant au Mexique ou un changement politique qui serait en opposition avec la volonté du peuple mexicain. En effet, on entend dire que les alliés sort unanimes à déclarer que la révolution proposée au Mexique n’a pour moteurs que des citoyens mexicains qui sont maintenant en Europe.
«Néanmoins, le Président croit de son devoir d'exprimer aux alliés, en toute bienveillance et franchise, l'opinion qu’un gouvernement monarchique établi au Mexique, en présence des flottes et des armées étrangères occupant le sol et les eaux du Mexique, n'a aucune perspective de sécurité ou de permanence; en second heu, que l'instabilité d’une pareille monarchie serait augmentée si le trône était assigné à une personne étrangère au Mexique; que, dans ces circonstances, le gouvernement tomberait promptement, à moins qu’il ne fût soutenu par des alliances européennes qui, si l’on se reporte à la première invasion, serait de fait le commencement d’une politique permanente d'intervention armée de l'Europe monarchique, aussi dommageable qu'hostile au système de gouvernement généralement admis sur le continent américain. Cet état de choses serait plutôt le commencement que la fin de la révolution au Mexique.
«Il suffit de dire que, dans l'opinion du Président, l’émandpation du continent américain du contrôle de l'Europe a été le trait principal de ce dernier demi-siècle. Il n’est pas probable qu'une révolution dans un sens contraire ait du succès dans le siècle qui suit immédiatement cette période. Sans doute, le sénat des États-Unis n’a pas donné sa sanction officielle aux mesures précises proposées par le Président, pour accorder notre aide au gouvernement mexicain actuel, afin que celui-ci pût, avec l'approbation des alliés, se tirer de ses embarras actuels. Cen'est là, d’ailleurs, qu'une question d’administration intérieure. Ce serait une erreur que de voir dans ce désaccord l'indication d’une divergence sérieuse d'opinion dans notre gouvernement ou dans le peuple américain, quant àleurs vœux cordiaux pour le salut, la prospérité et Ja stabilité du système de gouvernement républicain dans ce pays.» !
l Le Nord, 18 Avril 1862. — Archives diplomatiques, 1862, tom. IT,
Ce que pense le Président d'un gouvernement monarchique au Mexique.
Emancipation du continent americain du contrôle de l'Europe.
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But de l'expédition.
Importance de l'Amérique comme débouché des fabriques de l'Europe,
503 MOTIFS DE L'INTERVENTION [Part. IT
Méme après que la conduite de la guerre fut échue à la France seule, et que son but véritable eut été manifesté, M, Seward écrivit le 23 Avril 1862 à M. Dayton, à Paris: «Les États-Unis se sont placés, en ce qui regarde la guerre entre la France et le Mexique, dans une position qu’ils sauront maintenir. Ce gouvernement, se confiant aux explications qui lui ont été données, considère le conflit comme une gucrre résultant des réclamations que la France avait à faire et auxquelles le Mexique n’a pas donné la satisfaction qui était demandée Il n'y a donc pas lieu d'intervenir entre les belligérants. »
Les vucs de l'Empereur sont exprimées dans la lettre suivante, adressée par lui, le 3 Juillet 1862, au général Forey, nommé commandant de l'expédition française: «Le but à atteindre n’est pas d'imposer aux Mexicains une forme de gouvernement qui leur serait antipathique, mais de les aider dans leurs efforts pour établir, selon leur volonté, un gouvernement qui ait des chances de stabilité et puisse assurer à la France le redressement des gricfs dont elle a à se plaindre. Il va sans dire que s'ils préfèrent une monarchie, il est de l'intérêt de la France de les appuyer dans cette voie. Il ne manquera pas de gens qui vous demanderont pourquoi nous allons dipenser des hommes et de l’argeiit pour fonder un gouverncment régulier au Mexique.
« Dans l’état actuel de la civilisation du monde, la prosptrité de l'Amérique n’est pas indifférente à l'Europe, car c'es elle qui alimente nos fabriques et fait vivre notre comuerce. Nous avons intérêt à ce que la république des États-Unis soit puissante et prospère, mais nous n’en avons aucun à ce qu'elle
empure de tout le golfe du Mexique, domine de là les Antilles ainsi que l'Amérique du Sud, et soit la seule dispensatrice des produits du Nouveau-Monde. Nous voyons aujourd'hui par une triste expérience, combien est précaire le sort d’une industrie qui est réduite à chercher sa matière première sur un marché unique dont celle subit toutes les vicissitudes. Si, au contraire, le Mexique conserve son indépendance et maintient l'intégrité de son territoire, si un gouvernement stable s’y con-
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FRANÇAISE AU MEXIQUE. 359 iles et à celles de l'Espagne: nous aurons établi notre infuence bienfaisante au centre de l'Amérique, et cette influence, ex créant des débouchés immenses à notre commerce, nous procurera les matières indispensables à notre industrie.
«Le Mexique ainsi régénéré nous sera toujours favorable aon-seulement par reconnaissance, mais aussi parce que ses intérêts seront d'accord avec les nôtres, et qu’il trouvera un point d'appui dans ses bons rapports avec les puissances européennes.
«Aujourd'hui donc notre honneur militaire engagé, l'exignce de notre politique, l'intérêt de notre industrie et de notre commerce, tout nous fait un devoir de marcher sur Mexico, d'y planter hardiment notre drapeau, d’y établir, soit ue monarchie, si elle n’est pas incompatible avec le sentiment national du pays, soit, tout au moins, un gouvernement qui pronette quelque stabilité.» !
Dans une note du 23 Octobre 1862, M. Dayton faisait parveur à M. Seward la copie d’une lettre adressée par l’empereur Yapoléon au général de Lorencez, et publiée par lui dans un dre du jour avant l’arrivée du général Forey. Cette lettre disait: «Vous avez bien fait de protéger le général Almonte, puisqu'il est en guerre avec le gouvernement actuel du Mexique. Tous ceux qui cherchent un abri sous votre drapeau ont le mème droit à votre protection. Il est contre mon intérêt, mon origine et mes principes, d'imposer un gouvernement quelconque au peuple mexicain: il peut choisir en toute liberté celui qui lui convient le mieux.»
Le secrétaire d'État écrivit le 10 Novembre à M. Dayton, ce qui suit: «Il est à peine nécessaire de vous dire que ce gouvernement-ci n’a attaché aucune importance aux suppositions de la presse européenne qui va jusqu'à penser que le gouvernement français combine avec ses opérations militaires an Mexique des desseins secrets contre les États-Unis. » 2
Le gouvernement de Washington fit reproduire une lettre interceptée par lui, et qui était adressée, à la date du 7 Octobre 1862, par M. Benjamin, secrétaire d'État des États-
Documents dipl matiqu s, 1962, p. 190. — Moniteur unirersel, du 16 Janvier 18063.
2 Py ss relat 1 to 11 HTurs 1862. D. 400, 404.
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360 VUES DE LA FRANCE SUR LE TEXAS. [Part. II,
Confédérés, à M. Slidell, commissaire de ces mêmes États à Paris. De cette lettre il semblait ressortir qu'il existait des preuves constatant que le gouvernement français tentait de soustraire le Texas à la Confédération du Sud. Ces preuves avaient paru suffisantes pour faire expulser le consul français de Galveston, et celui de Richmond avait été sur le point d'être traité de la même façon. Dans la lettre en question, M. Benjamin disait: «En cherchant à me rendre compte du motif que peut avoir le gouvernement français pour agir de la sorte, je ne puis trouver que l’une ou l’autre des deux raisons suivantes, sinon toutes deux en même temps:
«19 Que l’empereur des Français, ayant le dessein de conquérir le Mexique et de le garder comme colonie, désirerait voir une puissance de peu d'importance séparer sa nouvelle colonie des États-Confédérés, pour ne pas avoir à craindre d’interposition dans ses desseins sur le Mexique; 2° que le ouvernement français désire s'assurer pour lui-même une source indépendante où il pourra se procurer le coton, balançant ainsi celle que la Grande-Bretagne possède dans l'Inde. Il pense sans doute arriver à ce résultat, en prenant sous sa protection l'État du Texas. Celui-ci, après avoir été reconnu comme État indépendant, dépendrait, ainsi le suppose sans doute le gouvernement français, tout autant de la France et des intérêts français, que s’il était une colonie française. »
M. Benjamin ajoute: ,« Je sais personnellement qu’à l’époque de l'annexion du Texas aux États-Unis, M. Dubois de Saligny, aujourd'hui ministre français au Mexique, et qui était alors chargé d’affaires auprès de la république du Texas, s’opposa énergiquement à l’annexion et fit tous ses efforts pour l’empêcher. Les dépêches écrites à cette époque par M. Guizot tendent à démontrer que les intérêts du Texas sont liés à ceux de la France, et qu’en maintenant la responsabilité séparée du Texas, les deux pays ne pouvaient qu'y trouver leur avantage réciproque. Les intrigues d'aujourd'hui s'accordent par conséquent avec la politique pour ainsi dire traditionnelle de la France.» 1
Après son arrivée à la Vera-Cruz, le général Forey qui avait
1 Journal of Commerce, New-York, le 16 Janvier 1863.
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pris le commandement en chef du corps d'expédition français adressa, le 3 Septembre 1862, une proclamation aux Mexiins, dans laquelle il leur promettait l’entière liberté de se choisir un nouveau gouvernement après la défaite de celui qui existait alors. Il démit le général Almonte de ses fonctions à la Vera-Cruz, et abrogea tous les décrets et ordonnances promulgués par ce général. !
Le 27 Octobre 1862, le congrès mexicain publia un manifeste dans lequel il reconnaissait la noble et loyale conduite des représentants de l’Angleterre et de l'Espagne lors de la rupture de la convention de la Soledad. Il déclarait « que la république mexicaine a accepté la guerre inique et dévas tatrice que lui fait la France. Elle devait le faire comme toute nation souveraine et indépendante. La guerre faite au Mexique est une guerre déclarée au continent américain. Le Pérou et le Chili l’ont bien compris: ainsi doivent le comprendre et le comprennent également les États-Unis du nord et les républiques du continent. Le Mexique était un essai, c'était une porte qui, une fois ouverte, donnerait accès dans tout le reste du continent américain. » ?
Le général Forey fit son entrée dans la ville de Mexico le 10 Juin 1863. Par le décret du 16 Juin, il créa une junte composée de trente-cinq notables désignés par le ministre de France. Cette junte, à son tour, devait nommer un triumvirat de citoyens mexicains pour exercer le pouvoir exécutif et convoquer une assemblée de nouveaux notables au nombre de 215, lesquels devaient choisir la forme définitive du gouvernement du Mexique.
L'assemblée des notables, composée de 250 membres y compris les 35 nommés du 16 Juin, se prononça le 10 Juillet sur les questions de gouvernement futur, dans les termes suivants : «La nation adopte pour forme de gouvernement la monarchie tempérée héréditaire, avec un prince catholique. Le souverain prendra le titre d’empereur du Mexique. La couronne impériale du Mexique est offerte à S. A. I. le prince Ferdinand-Maximilien, archiduc d'Autriche, pour lui et ses descendants.
1 Almanach de Gotha, 1863, p. 939 — 944.
? Le Nord, 10 Décembre 1862.
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Déclaration du congreés mexicain du 27 Octobre
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«Dans le cas où, par des circonstances qu'on ne peut prévoir, l’archiduc Ferdinand-Maximilien ne prendrait pas possession du trône qui lui est offert, la nation mexicaine s'en remet à la bienveillance de S, M. Napoléon IIT, empereur des Français, pour qu’il désigne un autre prince catholique à qui la couronne sera offerte. » !
Dans la séance du 11 Juillet, l'assemblée des notables décréta la formation d'une régence chargée de gouverner le pays au nom du nouvel empereur, jusqu'au moment de son arrivée, La régence se composa des trois membres du triumvirat prectdemment élu par la junte supérieure. ‘Mais le 3 Novembre 1863, les deux collègues de l'archevèque du Mexique obligèrent ce dernier à se retirer du conseil de régence, à la suite du conflit qui s'éleva entre le parti clérical et les autorités françaises au sujet des biens ecclésiastiques. L’archevique avait protesté contre le maintien de la loi faite par le gouvernement de Juarez et qui autorisait la vente de ces biens. ?
Il paraïîtrait que des démarches avaient été faites, dès l’année 1846, auprès des grandes puissances occidentales pour placer un prince européen sur le trône du Mexique. Le choix des Mexicains s'était porté alors sur un archidue de la maison de Habsbourg et le prince de Metternich avait fait à M. Gutierrez de Estrada la réponse suivante: «Vous pouvez compter sur un de nos archiducs; seulement il faut les deux bras (lAngleterre et la France) pour le placer sur le trône.» ÿ
Le 30 Octobre 1863, l'archiduc Ferdinand-Maximilien donna audience à la députation mexicaine chargée de lui ofirir la couronne impériale. Il accepta celle-ci sous la condition que toute la nation mexicaine confirmerait par une libre manifestation les vœux de la capitale, et que l'intégrité du nouvel empire serait assurée par de fermes garanties contre les dangers qui pourraient le menacer.
Les plébiscites qui ont consacré l'établissement de l'empire français et du royaume d'Italie manquèrent au nouvel empire,
1 Voir le rapport de la commission sur la forme du gouvernement du Mexique. Documents diplomatiques, 1865, p. 267— 279.
? Almanach de Gotha, 1865, p. 1027.
3 Mémorial diplomatique, 1865, p. 261 — 64.
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Le vote des communes était ainsi conçu: «Nous acceptons l'intervention française pour le rétablissement de la monarchie, sous le sceptre de l'archidue Ferdinand-Maximilien d'Autriche, pour qu'il nous gouverne comme nation libre et indépendante.» La députation mexicaine apportait à Miramar les vœux de vingt-trois provinces sur vingt-cinq dont se compose le Mexique actuel. !
Le 10 Avril 1864, l'archiduc reçut de nouveau la députation mexicaine à Miramar, et accepta le pouvoir impérial en ces termes: Un mûr examen des actes d'adhésion que vous êtes venus me soumettre me donne l'entière confiance que le vote des notables a été ratifié par une immense majorité, et que je puis à bon droit me considérer comme l'élu du peuple mexiain. Les garanties nécessaires pour asscoir sur des bases solides l'indépendance et la prospérité du pays sont également acquises, grâce à la magnanimité de l'empereur des Français, de la loyauté et de la bienveillance duquel, pendant tout le cours des négociations, je gardcrai toujours le souvenir. » ?
Le jour même de l'acceptation de la couronne par Maximilien, une convention fut conclue entre l'empereur des Français ct l'empereur du Mexique, «animés tous deux d’un désir égal d'assurer le rétablissement de l'ordre au Mexique et de consolider lenouvel empire. Par cette convention, les frais de l'expédition française au Mexique à rembourser par le gouvernement mexicain, étaient fixés à la somme de 270 millions pour tout le temps de la durée de cette expédition, jusqu’au 1° Juillet 1864. À partir du 1% Juillet, toutes les dépenses de l’armée mexicaine restcraient à la charge du Mexique. Douze millions devaient être remis immédiatement au gouvernement français comme à compte sur les indemnités dues à des sujets français, «pour les préjudices qu'ils avaient indûment soufterts et qui avaient motivé l'expédition. » 3
D'après cette même convention, il devait rester au Mexique
l'Meémorial diplomatique, 1864, p. 152 — 230. ? Ibid., p:12909; ) Jbid., p. 265.
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un corps français de vingt-cinq mille hommes qui évacueraient le pays au fur et à mesure que l’empereur Maximilien pourrait organiser les troupes nécessaires pour les remplacer. Dans tous les cas, la France, même après le rappel de toutes les autres troupes, laisserait, pendant six ans encore au Mexique, une force de huit mille hommes composant la légion étrangère, qui de ce moment passerait au service et à la solde du gouvernement mexicain. D'autres articles réglaient le mode d'occupation et de remboursement des charges imposées par ce dernier acte de l'intervention.
L'empereur et l’impératrice du Mexique arrivèrent à la Vera-Cruz le 28 Mai, et firent leur entrée dans la capitale le 12 Juin 1864. Le nouvel empire fut reconnu par toutes les puissances de l’Europe.
Quoique sa candidature eût été soutenue par le parti du clergé, Maximilien n'avait pas cru devoir quitter l'Europe sans poser les bases d’un concordat avec leSaint-Siége. Le concordat devait admettre comme principes fondamentaux: 1° la tolérance de tous les cultes qui ne contrarient pas la loi civile, et la reconnaissance du catholicisme comme la religion du pays; 29 la consécration définitive et formelle de la sécularisation des biens ecclésiastiques ; 2° la dotation du clergé par l'État; 4° la facilité réservée au gouvernement de constituer l’état civil dans le délai et l'étendue qu'il jugera convenable.» !
Comme ces négociations éprouvaient des délais inattendus, l'empereur chargea son ministre de la justice, le 27 Décembre, de proposer avant toutes choses une révision des opérations de main-morte et de nationalisation des propriétés ecclésiastiques. ?
Dans une dépêche du 23 Octobre 1863 adressée à M. Dayton à Paris, M. Seward dit que les États-Unis professent vis-àvis du Mexique les mêmes principes qu'ils observent vis-à-vis des autres pays; qu'ils n’ont ni le droit, ni l'intention d'intervenir par la force au Mexique au sujet du gouvernement à établir, ou pour renverser le gouvernement impérial, Les États-Unis s’en tiennent à la politique de non-intervention.
1 Memorial diplomatique, 1865, p. 88.
? Le Nord, 1" Février 1869.
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M. Seward pense, il est vrai, que l'opinion au Mexique est favorable au gouvernement républicain. Mais, d'accord avec leurs principes, les États-Unis laisseront les destinées du Mexique entre les mains de son propre peuple et reconnaîtront sa souveraineté et son indépendance, sous n'importe quelle forme que le peuple mexicain voudra maintenir. !
Le 27 Février 1864, !° secrétaire d'État américain écrivit à M. Dayton: «Si l’archiduc Maximilien paraît à Paris uniquement en sa qualité de prince imp: ral de la maison de Habsbourg, vous aurez soin de ne vo’.s montrer ni trop démonstratif, nitrop réservé envers lui. S'il y paraît en s’attribuant une autorité ou un titre au Mexique, vous vous abstiendrez de toutes relations avec lui. »
Dans une note du 9 Mars 1864, M. Seward fait savoir que le ministre américain, M. Corwin, devait quitter la Vera-Cruz en vertu d’un congé d'absence qui lui avait été accordé le 3 Août précédent.
Ce congé, d'après un journal européen, favorable au nouvel empire, avait été accordé avec l'intention manifeste du cabinet de Washington, d'éviter tout conflit avec le gouvernement de l'empereur Maximilien. L'avénement de celui-ci n'ayant pas encore été notifié officiellement au président des États-Unis, M. Corwin n'aurait pu assister à la réception de l’empereur, et son absence aurait pu être attribuée alors à un sentiment hostile au rétablissement de la monarchie au Mexique. ?
Le 4 Avril 1864, la chambre des représentants à Washington ft, à l'unanimité, la déclaration suivante relativement à la création de l'empire au Mexique: « Le congrès des États-Unis ne veut pas, par son silence, laisser les nations du monde dans l'idée qu'il reste spectateur indifférent des événements déplorables qui s’accomplissent actuellement au Mexique. Il juge donc à propos de déclarer qu'il ne convient pas au peuple des États-Unis de reconnaître un gouvernement monarchique élevé sur les ruines d'un gouvernement républicain, en Amérique, sous les auspices d'une puissance européenne quelconque.» ÿ
Papers relating to foreign affairs, 1863 —64, p. 799. ? Mémorial diplomatique, 1864, p. 391.
.% Le Nord, 21 Avril 1864.
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Explications M. Seward, en envoyant le 7 Avril 1864 à M. Dayton une copie con send de cette résolution, dit: «Il est à peine nécessaire de dire que calnl nn cette résolution traduit sincèrement le sentiment unanime du (NA cette déclt beuple des États-Unis relativement au Mexique. Cependant âcie c’est une question distincte, et tout autre, de savoir si les États- l'En Unis peuvent juger nécessaire ou convenable de s'exprimer sur | dans la forme adoptée à présent par la chambre des représen- 1% des tants. C’est une question pratique et purement exécutive, et Mex: sa décision appartient constitationnellement, non à la chambre indé! des représentants, ni même au congrès, mais au président des les © États-Unis. Vous prendrez done note que la déclaration de Le la chambre des représentants est sous forme de résolution ce pa commune. Avant d'acquérir le caractère d’un acte législatif, lai ce elle doit recevoir: 1° la sanction du sénat; 29 l'approbation nant du président des États-Unis, ou, en cas de dissentiment, l'as- Mexi sentiment renouvelé des deux chambres du congrès, qui doit séanc être exprimé par une majorité des deux tiers de chaque corps. Le « Sans doute le président reçoit la déclaration de la chambre mité des représentants avec le profond respect auquel elle a droit, latior comme une exposition de ses vues sur un grave et important sujet: du co mais il vous ordonne d'informer le gouvernement français qu'iln'a 1% Cette nullement dessein à présent de se départir de la politique que 1864 ce gouvernement-ci a suivie jusqu'ici, en ce qui touche la guerre Au existant entre la France et le Mexique. Il est à peine nt- la rul cessaire de dire que la chambre des représentants a agi d'elle- naires: même, et non sur aucune communication du département ext- Da cutif, et que le gouvernement français serait prévenu en sessio temps raisonnable de tout changement à ce sujet que le pré- l'endr | | | sident peut juger dans l’avenir convenable d'adopter. » 1 trône [4 [| M. Dayton, répondant à cette communication, dit dans sa se dé | Réponse de dépêche du 2 Mai 1864, qu’aussitôt qu'il eût reçu la dépêche du bon s 4 pr (“ secrétaire d'État, il avait fait demander une entrevue spéciale l'éner, ER! du 2 Mai . + A à :
| | 1864. à M. Drouyn de Lhuys, et qu’il lui avait lu toute la partie de L’Æ | | ner la dépêche qui avait trait à la déclaration de la chambre des Yernei (ll PESRD représentants, constatant en même temps qu'à son avis c'était de ce 1h une preuve remarquable de la franchise et de l’empressement du posses il | président, M. Dayton ajoutait que l'extrême émotion mani- dation PE | festée par le gouvernement français, quand il avait d’abord de 1 Archives diplomatiques, 1864, tom. III, p. 378. ? We S24:t
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A la suite de l’entrevue dont parle M. Dayton, l'organe offciel du gouvernement français dit: «Le gouvernement de l'Empereur a reçu des États-Unis des explications suffisantes sur le sens et la portée de la résolution prise par l'assemblée des représentants à Washington, au sujet des affaires du Mexique. On sait, d’ailleurs, que le sénat avait déjà ajourné indéfiniment l'examen de cette résolution à laquelle, dans tous les cas, le pouvoir exécutif n’eût pas accordé sa sanction. »
La chambre des représentants à Washington, se référant à ce passage du Moniteur, demanda le 23 Mai au Président, «de lai communiquer les explications données à la France concernant le sens ct la portée de la résolution relativement au Mexique, que la chambre avait adoptée à l'unanimité dans la séance du 4 Avril 1864.»
Les dépéches ayant déjà été envoyées à la chambre, le comité des affaires étrangères fit proposer, le 27 Juin, une résotion basée sur un rapport volumineux et affirmant le droit du congrès de se prononcer sur la politique étrangère du p2ys. Cette résolution fut adoptée dans la chambre, le 19 Décembre 1864, par 118 voix contre 8. ?
Au mois de Janvier 1865, le vote du sénat fit mettre sous la rubrique de la république du Mexique les allocutions ordinaires diplomatiques et consulaires destinées au Mexique.
Dans son discours du 15 Février 1865 à l'ouverture de la session législative, l’empereur Napoléon s'exprima ainsi à l'endroit de l'empire mexicain: «Au Mexique, le nouveau trône se consolide, ie pays se pacifie, ses immenses ressources se développent, henreux effet de la valeur de nos soldats, du bon sens de la population mexicaine, de l'intelligence et de l'énergie du souverain. »
L'Erposé qui suit le discours montre quelle part le gouvernement français a eue dans la consolidation des institutions de ce pays. «L'empereur Maximilien», est-il dit, «a pris possession de la couronne qui lui avait été offerte par le vœu national, et son arrivée dans ses États a mis heureusement fin à
! Archives diplomatiques, 1864, tom. IT, p. 380.
? Memorial diplomatique, 1865, p. 19, Voir aussi part, I, chap. n, Ÿ 24; tom. II, p. 127, supra,
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Chap. I.) LA FRANCE AU MEXIQUE. 369 soir le congrès des États-Unis et le peuple, dans ses assemblées primaires, porter plus grande attention sur les questions étrangères, et principalement sur celle de nos relations avec la France au sujet du Mexique.
«Il ne faut pas se dissimuler que le seul fait que les forces militaires des deux nations se trouvent quelquefois en présence sur la frontière est de nature, au grand regret sans doute de chacune d'elles, à créer de l’irritation et du malaise. Le gouvernement français n’a pas été sans se préoccuper de cette situation incommode, et, de son côté, notre gouvernement a été désireux d’user d’une prudence égale. Mais le temps parait être venu où les deux nations doivent examiner sérieusement si les intérêts suprèmes de la paix internationale et de l'amitié n’exigent pas que toute leur attention se concentre sur les questions politiques auxquelles j'ai fait allusion. » !
M. Drouyn de Lhuys, écrivant le 18 Octobre 1865 au marquis de Montholon, dit: «Il dépend grandement des États- Unis de faciliter le départ de nos troupes. S'ils adoptaient envers le gcuvernement du Mexique une attitude amicale qui aiderait à la consolidation de l’ordre, et dans laquelle nous pourrions trouver des motifs de securité pour les intérêts qui sous obligeaient à porter les armes au-delà de l'Atlantique, nous serions prêts à adopter sans délai les bases d’un arrangement à ce sujet avec le cabinet de Washington, et je désire pleinement vous faire connaître aujourd’hni les vues du gouvernement de Sa Majesté.
«Ce que nous demandons aux États-Unis, c’est d'être assurés que leur intention n’est pas d’entraver la consolidation du nouvel ordre de choses fondé au Mexique, et la meilleure garantie que nous pourrions recevoir de leur intention strait la reconnaissance de l’empereur Maximilien par le gouvernement fédéral.
«Le Mexique, il est vrai, est encore occupé en ce moment par l’armée française, et nous pouvons facilement prévoir que cette objection sera soulevée, mais la reconnaissance de l’empereur Maximilien par les États-Unis aurait, dans notre opirion, une influence suffisante sur l'état du pays, pour nous
\ Le Nord, 30 Janvier 1866.
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Rapports entre les Btats-Unis et la France relativement au Mexique.
M. Drouyn de Lhuys à M. de
Montholon,
le 18 Octobre
Comment les Etats- Unis peuvent aider à la consolidation de l'ordre,
Effet de la reconnaissance de Maximilien , par les Etats-Unis.
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permettre de prenuüre en considération leurs susceptibilités à ment
ce sujet; et si le cabinet de Washington se décidait à ouvrir une 1
des relations diplomatiques avec la cour de Mexico, nous ne questi
verrions aucune difficulté à entrer en arrangement pour le «L
rappel de nos troupes dans une période raisonnable, dont nous inforn
pourrions consentir à fixer le terme.» ! ment
M. Seward Dans sa réponse au marquis de Montholon, le 6 Décembre de ce
Montholon, 1865, M. Seward s'exprime ainsi: «Les vues de l'Empereur dérers
SDimtre heuvent, je le crois, se résumer ainsi: La France est toute de s’s
disposée à évacuer le Mexique au plus tôt, mais elle ne peut Mexiq
1 convenablement le faire, sans avoir reçu l'assurance des senti- existe | ments, sinon d'amitié, du moins de tolérance des États-Unis «M ; pour l’empire du Mexique. Toutefois, en remerciant Sa Majesté pion q L de ses bonnes dispositions, le Président a le regret de dire qu'il d'expo | considère la demande de l'Empereur comme entièrement im- cette € praticable. En effet, la présence d’armées étrangères dans décisio les pays voisins ne peut que causer de l'inquiétude à notre tjer
Cause au gouvernement, C’est pour nous une cause de dépenses extra- rues €)
“ent des ordinaires, sans parler des dangers d’une rupture. D'après nant q
FRS Ja teneur de votre dépêche, je crois que la cause du mécon- regret
tentement causé aux États-Unis par l'occupation du Mexique hisser n'est pas bien comprise par le gouvernement de l'Empereur, espérer La principale raison de ce mécontentement n'est pas la pré- une de
sence d'une armée française: Nous reconnaissons le droit des M. I nations à se faire la guerre tant qu’elles ne portent pas atteinte À jéche :
à nos droits et à notre juste influence. La véritable raison À disait : du mécontentement des États-Unis est qu'en envahissant le que la «
Le rempla- Mexique, l’armée française attaque un gouvernement républi- tout, le
‘“ement d'une : F. À ,, à For A à “#époblique cain, profondément sympathique aux États-Unis et choisi par otre e
par une
monarchie Ja nation, pour le remplacer par une monarchie qui, tant aux ins
“te me qu'elle existera, sera regardée comme une menace pour n0s À moins a leurs. propres institutions républicaines. » «Not: er Le 16 Décembre 1865, M. Seward écrit à M. Bigelow: quelles :
M. Seward s 2 . , Je x
àM.Bigelow, «Le département exécutif de ce gouvernement n'est pas le après ax le 16 De- , Very , , : : : s À L :
cembre 1863. seul qui soit intéressé dans la question de savoir si la présente mations
situation des affaires doit continuer au Mexique. Cet intérêt Æ C'est en est national aussi, et, à tout événement, le congrès actuclle- Æ dénis de
1 Le À
1 Voir Archives diplomatiques. 1866, tom. I, p. 385. 1866, ton
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Chap. I.] LA FRANCE AU MEXIQUE, 371 ment en session est autorisé par la constitution à diriger par ue loi l’action des États-Unis relativement à cette importante question.
«Le Président a désiré que la France fût respectueusement informée de deux points: 1° que les États-Unis désirent vivement cultiver une amitié avec la France; 2° que la réalisation de ce désir rencontrer a des obstacles, tant que la France considérera comme incompatible avec ses intérêts et son honneur de s'abstenir de la poursuite d’une intervention armée au Mexique, pour renverser le gouvernement républicain qui y existe et établir sur ses ruines une monarchie étrangère.
«Mon désir a été d'exprimer, au nom des États-Unis, l’opipion que l’idée de reconnaissance ne pouvait être acceptée, et d'exposer, comme explication, les motifs sur lesquels se base cette décision, J'ai pesé avec soin les arguments contre cette décision qui vous ont été représentés par M. Drouyn de Lhuys, et je n’y trouve aucunes raisons suffisantes pour modifier les vues exprimées par les États-Unis. Il ne reste plus maintenant qu'à faire savoir à M. Drouyn de Lhuys mon profond regret de ce qu'il a cru devoir, dans sa conversation avec vous, hisser le sujet dans une condition qui ne nous autorise pas à espérer qu'un accord satisfaisant puisse Ôtre conclu sur auune des bases qui ont été présentées jusqu'à présent.» !
M. Drouyn de Lhuys adressa le 9 Janvier 1866 une dé- M. Drouyn x On 4 x r : ., de Lhuys au pêche au ministre de France à Washington, dans laquelle il
ministre de
disait: «Le gouvernement de Sa Majesté demeure convaincu Me que la divergence des vues entre les deux cabinets est, avant aire tout, le résultat d’une appréciation erronée de nos intentions. otre expédition, ai-je besoin de le dire, n'avait rien d'hostile aux institutions des peuples du Nouveau-Monde, et encore moins assurément à celles de l'Union.
«Notre unique but a été de poursuivre les satisfactions aux- Unique but quelles nous avions droit, en recourant aux moyens coërcitifs, nee
L'idée de reconnaissance ne peut ître acceptée,
réclama-
iprès avoir épuisé tous les autres. On sait combien les récla- jusirançais. mations des sujets français étaient nombreuses et légitimes. C'est en présence d’une série de vexations flagrantes et de dénis de justice éclatants que nous avons pris les armes.
| Le Nord, 27 Janvier 1866. Voir aussi Archives diplomatiques, 1866, tom. I, p. 454.
Les idées de monarchie existaient au Mexique,
L'empereur Maximilien a été appelé par le vœu du peuple,
Les États- Unis vis-à-
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«Les griefs des États-Unis étaient moins nombreux et moins importants, lorsqu'ils ont été amenés, eux aussi, il y a quelques années, à employer la force contre le Mexique.
« Le cabinet de Washington ne l'ignore pas; il y avait dans ce pays, depuis un certain nombre d'années, un groupe considérable d'hommes, qui, désespérant de trouver la force dans les conditions du régime ulnrs existant, nourrissaient la pensée de revenir à la monarchie. Leurs idées avaient été partagées par l’un des derniers présidents de cette république, qui avait méme offert d’'user de son pouvoir pour favoriser l'établissement d’une royauté. Nous n'avons pas cru devoir décourager ce suprême effort d'un parti puissant, dont l'origine est bien antérieure à notre expédition, mais fidèles à des maximes de droit public qui nous sont communes avec les États-Unis, nous avons déclaré que cette question relevait uniquement du suffrage du peuple mexicain.
«Le peuple mexicain s’est prononcé. L'empereur Maximilien a été appelé par le vœu du pays. Son gouvernement nous a paru de nature à ramener la paix à l'intérieur ct la bonne foi dans les relations internationales. Nous lui avons accordé notre appui. Nous sommes donc allés au Mexique pour y exercer le droit de guerre, que M. Seward reconnait pleinement, et non en vertu d’un principe d'intervention sar lequel nous professons la même doctrine que les États-Unis. Nous y sommes allés, non pour faire du prosélytisme monarchique, mais pour obtenir les réparations et les garanties que nous avons dû réclamer, et nous appuyons le gouvernement
qui s’est fondé avec le concours des populations, parce que
nous attendons de lui la satisfaction de nos griefs, ainsi que
des sécurités indispensables pour l'avenir.
«Le cabinet de Washington entretient des relations ami-
vis du Bré- Cales avec la cour du Brésil, et il ne s'était pas refusé à nouer
sil et de l'empire mexicain de 1822,
Nature de l'appui prêté au gouvernement mexicain,
des rapports avec l'empire mexicain, en 1822.
« Aucune maxime fondamentale, aucun précédent de l’histoire diplomatique de l'Union ne crée donc un antagonisme nécescessaire entre les États-Unis et le régime, qui a remplacé au Mexique un pouvoir qui a continuellement et systématiquement vicié les obligations les plus positives envers les autres peuples.
« Quant à l'appui que le gouvernement mexicain reçoit de notre armée et que lui prêtent aussi des volontaires belges tt
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autrichiens, il ne porte aucune atteinte ni à l'indépendance de ses résolutions ni à la parfaite liberté de ses actes. Quel est l'État qui n'ait pas eu besoin d'alliés, soit pour se constituer, soit pour se défendre? Et les grandes puissances, telles que la France et l'Angleterre par exemple, n’ont-elles pas entretenu presque constamment des troupes étrangères dans leurs armées? Lorsque les États-Unis ont combattu pour leur émancipation, le concours donné par la France à leurs efforts a-t-il fait que ce grand mouvement populaire cessât d'être véritablement national? Et dira-t-on que la lutte contre le Sud n'était pas également une guerre nationale, parce que des milliers d'Irlandais et d’Allemands combattaient sous les drapeaux de l'Union? On ne saurait contester le caractère du gouvernement mexicain et considérer comme un motif de désaffection à son égard ni les résistances qu'il doit vaincre pour se consolider, ni les troupes étrangères qui l’auront aidé à faire renaître la sécurité et l'ordre dans un pays si profondément bouleversé.
«Le droit de faire la guerre, qui appartient, ainsi que Île déclare M. Seward, à toute nation souveraine, implique le droit d'assurer les résultats de la guerre. Nous ne sommes point allés au-delà de l’Océan uniquement dans l'intention d'attester notre puissance et d'infliger un châtiment au gouvernement mexicain, Après une série d'inutiles réclamations, nous devions demander des garanties contre le retour des violences dont nos nationaux avaient si cruellement souffert, et ces garanties, nous ne pouvions les attendre d’un gouvernement dont nous avions constaté dans tant de circonstances la mauvaise foi. Nous les trouvons aujourd’hui dans l'établissement d’un pouvoir régulier qui se montre disposé à tenir honnêtement ses engagements.
«Confiants dans l’esprit d'équité qui anime le cabinet de Washington, nous attendons de lui l'assurance que le peuple américain se conformera à la loi qu’il invoque, en maintenant à l'égard du Mexique une stricte neutralité. Lorsque vous m'aurez informé de la résolution du gouvernement fédéral à ce sujet, je serai en mesure de vous indiquer le résultat de nos négociations avec l’empereur Maximilien pour le retour de nos troupes. »
1 Archives diplomatiques, 1866, tom. I, p. 394.
La France et l'Angleterre entretiennent des étrangers dans leurs armées,
, Etrangers servant sous le drapeau de l'Union pendant la guerre de 1861 — 65,
Le droit de faire la guerre implique le droit d'en assurer les résultats, +
L'empereur Napoléon se décide à rappeler ses troupes,
M. Drouyn de Lhuys au ministre de France au Mexique, le 14 Janvier 1866,
Raisons qui nécessitent le rappel
des troupes,
Le terme de l'occupation française doit être tixé,
M.Drouynde Lhuys, le 15 Janvier 1866.
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L'empereur Napoléor. s'étant décidé à rappeler ses troupes du Mexique, M. Drouyn de Lhuys adresca, le 14 Janvier 1866. au ministre de Fra.ce à Mexico une lettre dans laquelle il dit : «La situation dans laquelle nous nous trouvons au Mexique ne saurait se prolonger, et les circonstances nous obligent à prendre à cet égard une résolution définitive que l'Empereur m'a ordonné de vous faire connaître. Notre coopération devait se renfermer dans des limites précises, que la convention de Miramar a eu pour objet de déterminer. Les arrangements réciproques consignés dans cet acte ont fixé la mesure et les conditions dans lesquelles il nous était permis de faire servir les forces de la Frauce à la consolidation d'un gouvernement ami. Il serait superflu d'insister sur les motifs qui mettent la cour de Mexico, malgré la droiture de ses intentions, dans l'impossibilité reconnue de remplir ces conditions désormais, D'une part, tout appel au crédit demeurerait infructueux: de l’autre, nous ne pouvons pas, en dehors des stipulations convenues, prendre à notre compte exclusif les charges du gouvernement mexicain, pourvoir par notre armée à sa défense et par nos finances à ses services administratifs. Les avances que nous avons plus d’une fois consenties ne sauraient être renouvelées, et l'Empereur ne demandera pas à la France de nouveaux sacrifices.
«Il faut donc que notre occupation ait un terme, et nous devons nous y préparer sans retard. L'empereur vous charge, Monsieur, de la fixer de concert avec son auguste allié, après qu'une loyale discussion, à laquelle M. le maréchal Bazaine est naturellement appelé à prendre part, aura determiné les moyens de garantir, autant que possible, les intérêts du gouvernement mexicain, la sûreté de nos créances et les réclamations de nos nationaux. Le désir de Sa Majesté est que l'évacuation puisse commencer vers l'automne prochain, »
Le jour suivant, c’est-à-dire le 15 Janvier, M. Drouyn de Lhuys adressa au même ministre une autre lettre, où il se référait aux arrangements pécuniaires arrêtés entre la France et l’empereur Maximilien. «L'Empereur», dit le ministre des affaires étrangères, «par une sage prévoyance, a voulu défendre son gouvernement contre les entraînements d’une idée généreuse, en définissant la nature et en limitant d'avance
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l'étendue du concours qu'il nous était permis d'accorder, Nous avons dû stipuler en même temps les ressources équivalentes qui devraient nous être attribuées, et fixer la quotité et l'échéance des sommes destinées à défrayer nos dépenses. Tel était l'objet de la convention de Miramar, qui devait rester la règle de nos droits et de nos devoirs réciproques.
« En droit, les clauses du contrat bilatéral qui nous liait au gouvernement mexicain ne devant plus être exécutées par lui, nous sommes dégagés nous-mêmes des obligations que nous avions contractées.
«Toutefois, nous n'aurions peut-être pas songé à nous prévaloir de la faculté que nous donne la non-exécution par le gouvernement mexicain des engagements du traité de Miramar, pour nous déclarer affranchis des nôtres, si notre résolution à cet égard n'était pas commandée par une consid'ration de fait, qui n’admet pas de discussion. Le gouvernement mexiain est impuissant à fournir les ressources financières indispensables à l'entretien de notre état militaire, et il nous a même demandé de prendre, en outre, à notre charge, la plupart des dépenses de son administration intérieure.
« Quant à demander à notre pays de nouveaux crédits pour cet objet, je m'en suis déjà expliqué avec vous; comme je vous l'ai dit, l'opinion publique a prononcé avec uue irrécusable autorité que la limite des sacrifices était atteinte. La France refuserait d'y rien ajouter et le gouvernement de l'Empereur ne le lui demandera pas.
«L'Empereur a proclamé lui-même la fin de la guerre civile, si toutefois les résistances à son autorité méritaient ce nom. Cette situation, encourageante à bien des égards, m'amène à me demander si l'intérêt bien entendu de l’empereur Maximilien ne se trouve pas ici d'accord avec les nécessités auxquelles nous sommes tenus d'obéir. De tous les reproches que font entendre les dissidents à l'intérieur et les adversaires du dehors, le plus dangereux pour un gouvernement qui se fonde est, certainement, celui de n’être soutenu que par des forces étrangères. » !
Le gouvernement des États-Unis maintenait que c'était la France et non l'empereur Maximilien qui faisait la guerre à la république mexicaine. C'était donc cette puissance qui était
l Archives diplomatiques, 1866, tom, IIT, p. 339 — 345.
L'étendue du concours à prêter limitee d'avance,
La France se trouve dégagée des obligations contractees
par elle, Insuffisance
des resources financieres du Mexique,
L'intérêt de Maximilien d'accord avec les nécessités auxquelles la France doit obeir,
La France est-elle responsable des mesures intérieures au Mexique,
spa EAP En
M. Drouyn de Lhuys, le 15 Janvier 1566, à M.
Bigelow.
M. Drouyn de Lhuys au ministre de
France à Washington, le 25 Janvier 1866.
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rendue responsable des mesures intérieures du soi-disant gouvernement impérial, qui auraient pu être en désaccord avec jes droits des autres nations ou avec le droit international.
Ce fut en réponse à des réclamations provenant d’une violation de ces obligations, que M. Drouyn de Lhuys écrivit le 15 Janvier 1866 au ministre des États-Unis à Paris:
« Vous m'avez fait l'honneur de me communiquer, dans le courant du mois de Novembre, une lettre adressée à M. le secrétaire d'État Seward par l’Attorney général des États- Unis, au sujet des décrets rendus par l’empereur Maximilien concernant l'immigration et la colonisation au Mexique. Ce document étant l'appréciation des actes intérieurs du gouvernement mexicain, je ne pouvais le recevoir qu'à titre de renseignement; c'est ce que j’eus alors le soin de vous déclarer, en déclinant toute explication sur des mesures auxquelles le gouvernement de l'Empereur était absolument étranger, »
Le ministre des États-Unis répondit au ministre des affaires étrangères, le 16 Janvier 1866: «Votre Excellence refuse toute explication au sujet des passages inadmissibles d’un de ces décrets, sur lesquels j'ai eu l'honneur d'appeler son attention par une note en date du 22 Novembre dernier, par le motif qu'il s'agissait de mesures d'administration intérieure dont le gouvernement de l'Empereur n’avait point à s'occuper.
«Bien que la ligne qui sépare la responsabilité du gouvernement impérial de celle de l’organisation politique qu'il a établie (planted) au Mexique soit tracée assez indistinctement, je suis certain que mon gouvernement apprendra avec satisfaction que la France, qui a été une des premières puissances à signaler l'esclavage à l’exécration de l'humanité, décline toute responsabilité au sujet de la tentative (quoique faite sous la protection de son drapeau) de rétablir cette institution dans un pays qui l’avait expressément flétrie et abolie. » !
M. Drouyn de Lhuys écrivit au ministre de France à Washington. le 25 Janvier 1866, se rapportant à la réponse du ministre américain: «J'ai dit d’abord à M. Bigelow que je n’admettais pas l’expression de planted, appliquée au rôle du gouvernement français, dans les événements qui ont modifié le régime politique du Mexique.
1 Le Nord, 1% Fevrier 1866. Archives diplomatiques, 1866, tom. I,
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«En second lieu, j'ai fait remarquer que j'avais décliné toute discussion avec lui sur les décrets de l'empereur Maximilien, lorsqu'il était venu m'en entretenir; qu'il n’était donc pas autorisé à m’attribuer une opinion quelconque sur ce sujet, pour en prendre acte vis-à-vis de moi, ainsi qu’il semblait vouloir le faire dans la dernière phrase de sa lettre. J'ai ajouté que s’il tenait cependant à connaître ma manière de voir sur la question, je n’hésitais pas à lui dire que les mesures de l'empereur Maximilien, si vivement incriminées, n'avaient pas, à notre avis, le caractère et le but qu'on leur attribuait. Il m'a paru bon de ne pas vous laisser ignorer de quelle manière s'était clos cet incident.»
Dans une autre dépêche de la même date, M. Drouyn de Lhuys dit: «J’ai pu faire observer à M. Bigelow, dans la forme d’une conversation ordinaire, que les mesures signalées par lui étaient d'ordre purement administratif, et qu’elles ne me paraissaient constituer aucune de ces dérogations exceptionnelles aux principes généraux qui peuvent, peut-être, autoriser par< fois un gouvernement à s’immiscer dans les affaires intérieures d'un pays voisin, Chaque État règle, comme bon lui semble, l'admission sur son territoire des émigrants noirs ou blancs, et les conditions de colonisation de son sol. Il est évident que ces conditions, offertes à des étrangers, ne s'appliquent qu'à des personnes qui les ont acceptées librement. De même, le gouvernement mexicain n’a fait qu'user d’un droit qui lui appartenait incontestablement, en déclarant qu'à ses yeux la guerre civile n'existait plus sur son territoire; et en cessant de reconnaître à des bandes errantes le caractère de belligérants, il a pu édicter contre elles les pénalités sévères qu’en tous les pays on a appliquées à la répression du brigandage. Encore moins, selon moi, pouvait-il être interpellé sur un acte assignant dans l’État un rang quelconque à telle ou telle famille (le rang assigné au petit-fils d'Iturbide). En tous cas, là portée de ces mesures ne dépassait pas les frontières du Mexique, et elles ne me paraissaient, dès lors, constituer aucun grief dont un gouvernement étranger pût demander compte.
«Mais, en définitive, parce qu'il ne convenait pas au gouvernement fédéral de reconnaître comme existant en droit le gouvernement de fait de l’empereur Maximilien, et que, d'autre part, il lui paraissait d isoire de s'adresser au pouvoir qu'il
Les mesures signalées par M. Bigelow etaient d'ordre adininistratif,
Actes de Maximilien.
Refus de re-
connaître aux Mexicains qui lui sont opposés, le caractère de belligérants.
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État satisfaisant du Mexique.
Fin de la Jutte aux Etats-Unis.
Exposé de 1866,
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considérait comme légal, mais qui avait disparu en fait, je ne pouvais pas admettre comme conséquence qu’on fût fondé à s’en prendre à nous pour sortir d’embarras, et à nous demander des explications sur des actes émanant de l'autorité souveraine d’un gouvernement étranger. » 1
Dans son discours à l’ouverture des chambres, le 22 Janvier 1866, l’empereur Napoleon s’exprima ainsi: « Au Mexique le gouvernement fondé par la volonté du peuple se consolide: les dissidents, vaincus et dispersés, n’ont plus de chef; les troupes nationales ont montré leur valeur, et le pays a trouvé des garanties d'ordre et de sécurité qui ont développé ses ressources et porté son commerce, avec la France seule, de 21 à 77 millions.
«Ainsi que j’en exprimais l'espoir l’année dernière, notre expédition touche à son terme; je m’entends avec l’empereur Maximilien pour fixer l’époque du rappel de nos troupes, afn que leur retour s'effectue sans compromettre les intérèts français que nous avons été défendre dans ce pays lointain.
«L'Amérique du Nord, sortie victorieuse d’une lutte formidable, a rétabli l’ancienne Union et proclamé solennellement l'abolition de l'esclavage. La France, qui n'oublie aucune noble page de sou histoire, fait des vœux sincères pour ja prospérité de la grande république américaine et pour le maintien de relations amicales bientôt séculaires.
«L'émotion produite aux États-Unis par la présence de notre armée sur le sol mexicain, s'apaisera devant la franchise de nos déclarations. Le peuple américain comprendra que notre expédition, à laquelle nous l’avions convié, n'était pas opposée à ses intérêts. Deux nations, également jalouses de leur indépendance, doivent éviter toutes démarches qui engageraient leur dignité et leur honneur. » ?
Dans l'Exposé de la même année, se trouvent résumés de nouveau les motifs qui avaient déterminé l'expédition française. Ces motifs ont été exposés dans la lettre de l’empereur Napoléon au général Forey, ainsi que dans les dépêches de M. Drouyn de Lhuys au marquis de Montholon. L'ÆExposé con-
1 Le Nord, 81 Janvier 1866. Archives diplomatiques, 1866, tom. I,
p. 400 — 2, 2? Ibid, 23 Janvier 1866. Archives diplomatiques, 1866, tom. I, p. 161.
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tient également le passage suivant: « Lorsque le gouvernement de l'Empereur a entrepris l'expédition du Mexique, il s’est assigné un but auquel il a subordonné sa conduite, dès le principe, et d'où dépendent encore aujourd'hui ses décisions. Nos troupes ne sont point au Mexique à titre d'intervention. Le gouvernement impérial a constamment repoussé cette doctrine, comme contraire au principe fondamental de notre droit public. Nous avions porté nos armes dans ce pays en vertu «u droit de guerre, et nous y sommes restés, jusqu’à ce moment, afin d'assurer les résultats de la guerre, c'est-à-dire d'obtenir les garanties et les sécurités que réclament les intérêts de nos nationaux. Le Mexique est gouverné aujourd'hui par un pouvoir régulier, qui se montre jaloux de remplir ses engagements et de faire respecter sur son territoire les personnes et les biens des sujets étrangers. Lorsque les arrangements nécessaires auront été conclus avec l’empereur Maximilien, loin de décliner les conséquences de nos principes en matière d’intervention, nous serons prêts à les accepter comme une règle de conduite pour toutes les puissances. Il nôus sera facile alors de préciser l’époque à laquelle pourra s'effectuer la rentrée en France de la portion du corps expéditionnaire maintenue jusqu'ici sur le sol mexicain. » !
«11 semble à ce gouvernement », dit M. Seward, dans une note du 12 Février 1866 à M. de Montholon, «qu’en appuyant des institutions établies contrairement aux droits inaliénables du peuple du Mexique, le but et l’objet premier de l’expédition française, quoique n'ayant été ni abandonnés ni perdus de vue par l’empereur des Français, comme demande militaire de réparation, ont été détournés de leur voie pour servir à une révolution politique. Cette révolution n’aurait certainement pas eu lieu, si la France n'était intervenue pa la force, et, s’il faut juger d’après le génie ét le car”ctère du peuple mexicain, elle ne serait pas soutenue aujourd'hui, si cette intervention armée venait à cesser. Les États-Unis n'ont rien vu qui puisse les convaincre d’un manière satisfaisante, que le peuple du Mexique se soit prononcé, qu’il ait créé ou accepté le soi-disant empire que l’on prétend avoir été établi
1 Mémorial diplomatique, 1866, p. 53.
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dans leur capitale. Les États-Unis, ainsi que j'ai déjà eu occasion de le faire observer, sont d'avis qu’en présence de l’armée française d’invasion, l’acceptation de l'empire n'avait pu avoir lieu librement, ct qu’elle n’avait pu ètre imposée légalement. Le départ des troupes françaises serait nécessaire, ce nous semble, pour que l’on pût agir librement à cet égard au Mexique. L'empereur des Français a naturellement le droit d'envisager la situation du Mexique au point de vue qu'il lui plaît. Les vues que je viens de présenter sont néanmoins celles que cette nation-ci a acceptées. Elle reconnait, par cqnséquent, et continuera à reconnaître au Mexique l’ancienne république seulement, et elle ne peut, en aucun cas, consentir, soit directement, soit indirectement, à s'engager dans des rapports avec le gouvernement du prince Maximilien, ni à reconnaître celui-ci au Mexique.
« Ce gouvernement ne se charge pas de déterminer de quelle
façon doivent être ajustées les réclamations d’indemnité et de réparation qui ont tout d’abord donné lieu à la guerre que la France fait aujourd’hui au Mexique, lorsque celle-ci viendra à cesser. Cette guerre, dans le cours des événements, est devenue une guerre d'intervention politique, pleine de dangers pour les États-Unis et pour les institutions républicaines dans l'hémisphère américain. »
M. Seward dit plus loin: «Les États-Unis n’ont pas démandé et ne demandent pas à connaître les arrangements que l'Empereur pourra prendre pour l’arrangement des réclamations d’indemnité et de réparation au Mexique. Ce serait un acte d'intervention de notre part que de vouloir en prendre connaissance. Nous adhérons à ce que nous avons dit, savoir, que la guerre en question est devenue une guerre politique entre la France et la république du Mexique, préjudiciable en même temps que dangereuse pour les États-Unis et pour la cause républicaine; nous demandons donc seulement qu’à ce point de vue, et dans ce caractère, on y mette un terme.» Se référant aux instructions transmises au ministre américain à Paris, lorsque la France avait offert son intervention entre le Nord et le Sud, M. Seward rappelle qu'il s'était exprimé ainsi, en 1861: «En cas d'intervention étrangère, nous serions forcés de traiter ceux qui l’apporteraient, comme alliés du
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parti insurrectionnel, et de leur faire la guerre comme à des ennemis. » 1
Le 16 Février 1866, M. Drouyn de Lhuys écrit encore au ministre de France, à Mexico:
«Je n'ai aujourd’hui qu'à vous confirmer les directions générales contenues dans mon expédition des 14 et 15 Janvier, et à vous recommander de régler sans retard avec le gouvernement mexicain les arrangements destinés à réaliser les vues de l'Empereur.
«Le désir de Sa Majesté, ainsi que vous le savez, est que l'évacuation puisse commencer vers l'automne prochain, et qu'elle soit achevée le plus promptement possible. Vous aurez à vous entendre avec M. le maréchal Bazaine pour en fixer les termes successifs, d'accord avec l’empereur Maximilien.
«Il importe également, Monsieur, d'arrêter le bilan de la situation financière et de déterminer les garanties que réclame la sécurité de nos créances.
«Le gouvernement de l'Empereur a pensé que la combinaison la plus simple et la moins onéreuse pour le gouvernement mexicain, consisterait dans la remise entre nos mains des douanes de la Vera-Cruz et de Tampico, ou d’autres qui seraient jugées plus convenables. La moitié des produits nous serait attribuée pour être affectée, une portion au paiement des intérêts à 3 pour cent de notre créance évaluée en capital à 250 millions, et le reste comme garantie partielle des intérêts dûs aux porteurs des titres des emprunts de 1864 et 1865.»
Le ministre français à Mexico écrivit le 9 Mars 1866 au ministre des affaires étrangères, à Paris: «Je vais établir que l'intention bien arrêtée de l’empereur est que l'évacuation commence vers l’automne prochain, que je suis aux ordres de l'empereur Maximilien pour fixer régulièrement ce terme conformement aux instructions que j'ai reçues; mais qu’en attendant, M. le maréchal Bazaine s'occupe des mesures à prendre pour garantir autant que possible les intérêts en cause.
« Votre Excellence sait dejà les intentions du commandant en chef du. corps expéditionnaire; l'évacuation, commencée en
1 Message of the President, March 20th 1866. Affairs of Mexico. — Voir aussi: Archives diplomatiques, 1866, tom. III, p. 318 —332.
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Novembre prochain, s'achèverait pendant l'automne de 1867, c’est-à-dire qu’elle serait complètement réalisée en dix-huit mois.»
Dans sa dépêche du 6 Avril 1866 au marquis de Montho-
Terme fixé Jon, M. Drouyn de Lhuys annonce que l'Empereur avait dé-
our le dé ,., . £ A F Part des cidé que les troupes françaises évacueraient le Mexique en
troupes
françaises, trois détachements: le premier devait partir au mois de Xovembre 1866, le second en Mars 1867, et le troisième au
mois de Novembre de la même année. 1 Une convention fut signée à Mexico le 30 Juillet 1866 entre Convention M. Dano, au nom de la France, et M. Louis de Arroyo, au mie nom du Mexique. En vertu de cette convention, le gouverœnvem. nement mexicain accordait au gouvernement français une dé-
ment fra ]égation de la moitié des recettes de toutes les douanes mari-
ais une délégation sur times de l’empire, provenant de certains droits spécifiés au traité, à l’exception des douanes de l'Océan Pacifique, sur lesquelles le gouvernement français ne prélèverait que 25 pour cent. Le prélèvement stipult serait opéré dans les deux ports de la Vera-Cruz et de Tampico. ?
Des considérations militaires décidèrent le gouvernement Nouvelles français à fixer au mois de Mars 1867 le départ simultané de dispositions U 1 .. : , pour le de. toutes les troupes françaises au Mexique, au lieu du départ Popes, Successif qui avait été arrâté en premicr lieu. Le message du Président des États-Unis le 3 Décembre 1866, * et le discours de l’empereur Napoléon, en Janvier 1867, expliquent suffisamment comment se termina la controverse relative au Mexique, entre les États-Unis et la France. Voici comment s'était exprimé le Président: «Au mois d'Avril dernier, le congrès s’en souviendra, un arrangement amiable arrange. AVait été conclu entre l'Empereur des Français et le Président l'Empereur (ES États-Unis pour le départ dn Msxique des forces milides Français taires composant le corps expi 3 7e français. Ce départ gent os, devait s'effectuer en trois fois: 3e pr vuer detachement, étaitle apart an 11 CONVENU , devant quitter le Mexÿ : au mois de Novembre, Lea 9 déjà passé, le second en Mars prochain, et le troisième et der-
français. nier en Novembre 1867. Aussitôt que l'évacuation aurait
1 Archives diplomatiques, 1866, tom. III, p. 344, 952.
? Ibid., 1867, tom. II, p. 928. Le surlendemain de la signature de la convention, le 1° Août, ce dernier port tomba au pouvoir des républicains. Voir aussi l'arrangement du 22 Fév. 1867. Zhid., p. 830.
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ité complétée, le gouvernement français devait assumer la même attitude de non-intervention que le gouvernement des Depuis que cet arrangement avait été conclu, l'Empereur nous a donné, à plusieurs reprises, l'assurance que l'évacuation promise aurait lieu à l'époque déterminée, ou plus tôt même,
«Il était raisonnablement permis de croire que les mesures que l’on avait en vue produiraient dans la république du Mexique une crise d’un grand intérêt politique. Le ministre des États-Unis, nouvellement nommé, M. Campbell, fut donc envoyé, le 9 Novembre 1866, pour remplir les fonctions de ministre plénipotentiaire des États-Unis auprès de cette république. Il fut également jugé à propos de le faire accompagner per le licutenant-général de l’armée des États-Unis, afin d'obtenir les informations qui pourraient nous servir pour déterminer la marche à suivre, par les États-Unis, en ouvrant et en maintenant avec la république du Mexique les rapports nécessaires et convenables.
«Tel était l’état de nos affaires relativement au Mexique, lorsque, le 22 Novembre dernier, nous fûmes informés officiellement de Paris, que l'Empereur des Français avait, depuis quelque temps, décidé de ne pas retirer un détachement de ses troupes au mois de Novembre dernier, ainsi qu'il s’y était engagé, mais que cette décision avait été prise dans le dessein de rappeler la totalité des forces au printemps suivant. Cependant les États-Unis n'avaient reçu ni avis, ni notice de cette détermination, et aussitôt que l'information en fut parvenue au gouvernement, il s’est empressé de faire connaitre son dissentiment à l'Empereur des Français.» 1
Dans les instructions adressées en date du 23 Novembre 1866 à M. Bigelow, il était dit, en effet, que la décision de l’empereur Napoléon de modifier les arrangements existants sans s’entendre aucunement avec les États-Unis, de manière à laisser toute l’armée française au Mexique pour le moment, au lieu de retirer un détachement en Novembre, comme il l’avait promis, était jugée sous tous les rapports inconvenante et blessante. Ilest à noter que la dépêche adressée à M. Bigelow n'a jamais été communiquée au gouvernement français, quoiqu'elle ait paru dans les documents diplomatiques américains.
1 Voir Mémorial diplomatique, 1866, p. 809.
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C'est à ce propos que le marquis de Lavalette (pour le marquis de Moustier absent) adressa, en date du 3 Décembre 1866. ln note suivante à M. Bigelow: «La raison, qui a empêché le gouvernement français de commencer au mois de Novembre l'évacuation du Mexique, a été expliquée dans une dépêche du 16 Ov. tobre adressée par le ministre des affaires étrangères à M. de Montholon. Le sens de cette dépêche a été communiqué à M. Seward. Celui-ci avait paru satisfait des déclarations qui lui avaient été faites par notre représentant; je m'étonne done du malentendu dont vous m'avez entretenu. Les résolutions du gouvernement français ne sont pas changées ; mais, par des considérations militaires, il a cru devoir substituer un rapatriement collectif à des départs partiels, et notre corps d'occupation doit s’embarquer au mois de Mars prochain. J'ajouterai que le gouvernement français est tout disposé à s'en. tendre avec celui des États-Unis, en vue des éventualités qui pourront se produire au Mexique. » 1
Le 5 Décembre 1866 fut reçue à Washington une dépêche dans laquelle l’empereur Napoléon déterminait l’époque à laquelle l’armée française serait rappelée du Mexique, et exprimait sa satisfaction de la mission Sherman-Campbell, proposant de concourir au rétablissement du gouvernement républicain. L'empereur pensait, néanmoins, qu’il appartiendrait aux États-Unis de maintenir le gouvernement ainsi établi.
M. de Montholon ayant remis l'original même de la dépêche du 16 Octobre entre les mains du secrétaire d'État américain, M. Seward s’empressa d'envoyer à M. Bigelow un télégramme ainsi conçu: «Il sera dûment et amicalement fait usage de la dépêche de M. de Moustier à M. de Montholon, du 16 Octobre.»
Dans son discours à l'ouverture de la session de 1867, l’empereur Napoléon s'exprima ainsi: « Dans une autre partie du globe, nous avons été obligés de recourir à la force pour redresser de légitimes griefs, et nous avons tenté de relever un ancien empire. Les heureux résultats obtenus ont été compromis par un fâcheux concours de circonstances.
«La pensée qui avait présidé à l'expédition du Mexique
1 Mémorial diplomatique, 1867, p. 240.
? Archives diplomatiques, 1867, tom. I, p. 387.
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était grande : régénérer un peuple, y implanter des idées d'ordre et de progrès, ouvrir à notre commerce de vastes débouchés et laisser, comme trace de notre passage, le souvenir de services rendus à la civilisation, tels étaient mon désir et le vôtre.
« Mais le jour où l'étendue de mon sacrifice m'a paru dépasser les intérêts qui nous avaient appelés de l’autre côté de l'Océan, j'ai spontanément décidé le rappel de notre crps d'armée. Le gouvernement des États-Unis a compris ya’une ‘titude peu conciliante n'aurait pu que prolonger l'occupation et envenimer des relations qui, pour le bien des deux pays , doivent rester amicales. »
La question est discutée plus au long dans l'Ærposé, auquel nous empruntons le passage suivant: «Nous n'avons pas àrevenir en ce moment sur les nécessités qui nous ont fait atrepren'lre l'expédition du Mexique. Nous poursuivions le redressement des vexations de toute nature et des dénis de justice dont nos nationaux souffraient depuis plusieurs années, et, animés de ce sentiment généreux qui conduira toujours la France à rendre son intervention utile partout où elle sera amenée à porter ses armes, nous n'avons pas refusé de venir en aide à un essai de régénération dont tous les intérêts auraient profité, L'évacuation devait s'effectuer en trois détachements. Des raisons tiré2s de la situation militaire ont déterminé l'Empereur à modifier les premiers arrangements, en substituant à une évacuation partielle et successive le rapatriement simultané de tout notre corps d'armée au printemps de cette année. Ces mesures sont dès à présent en voie d'exécution, etau mois de Mars prochain nos troupes aurent quitté le Mexique.» !
Au nombre des documents relatifs au Mexique communiqués, le 20 Mars 1866, par le président à la chambre des représentants, se trouve une communication de M. de Arroyo à M. Corwin, à la date du 2 Mars 1865, et soumise par ce dernier à M. Seward. Dans cette pièce, M. de Arroyo exprime le désir de voir M. Seward extra-officiellement, et de savoir si
l Exposé de la situation de l'Empire, 1867. Le Nord, 19 Février 1867. D'après l'Almanach de Gotha de 1867, il y avait, en 1866, en fait de ministres accrédités auprès de Maximilien, ceux ‘des pays suivants: l'Autriche, la Belgique, l'Espagne, la France, la Grande- Bretagne, l'Italie, la Prusse. Il y avait aussi des consuls-généraux des Pays-Bas, du Portugal et de la Suisse.
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ne point avoir de rapports officiels avec les agents des partis n'avai qui, dans n'importe quel pays, se trouvent en état d'antago- geait € nisme révolutionnaire vis-à-vis de l'autorité souveraine dans ne pe le même pays avec laquelle les États-Unis entretiennent des la co rapports diplomatiques sur an pied amical. De même, ce suprê gouvernement a pour règle fixe, de n’accorder aucune entre- . peuda vue non officielle ou privée aux individus avec lesquels il ne ce pos peut avoir de rapports officiels. C'est pourquoi l'ouverture faite le déc par M. Corwin au secrétaire d'État ne saurait être accueillie, » ! n'étaie Il se trouve également, parmi les documents déposés, un les rên mémorandum de M. Seward, dans lequel le secrétaire d'État décret remarque que le marquis de Montholon s'est présenté, le 17 dernièt Juillet 1865, au département d'État, et a annoncé qu'un agent que les spécial était arrivé de Mexico, porteur d'une lettre (dont le L'év ministre français soumettait une copie) de l’empereur Maxi- à la foi: milien au Président, et de communications expliquant certains 13Mar faits qui se seraient passés sur le Rio-Grande, et au sujet des- Mai sui quels le gouvernement des États-Unis avait adressé des repré- Traduit sentations au gouvernement impérial de France. fsillé | Le lendemain, M. Seward, après en avoir conféré avec le pétence Président, avait renvoyé la lettre au marquis de Montholon, tionner en Jui annonçant que le gouvernement des États-Unis étant Le poi en relations amicales avec le gouvernement républicain du civile, f Mexique, le Président refusait de recevoir cette lettre et donnée d'avoir aucun rapport avec l'agent qui l'avait apportée. lecarac Les États- Cependant, quoique les États-Unis eussent ainsi déclaré À notabili
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qui répondit à leurs vues. Avant la concentration des troupes françaises, lorsque leur départ fut décidé, le territoire du Mexique se trouvait, en effet, presque en totalité sous le sceptre de Maximilien. Pour ce qui était du gouvernement de jure, le parti républicain ne pouvait non plus se flatter d'avoir un pouvoir exécutif régulièrement constitué, Juarez avait été élu au mois de Janvier 1861, et son administration devait expirer, d’après la constitution, au plus tard le 30 Novembre 1865. Cependant, à cet:o dernière date, aucune mesure n'avait été prise pour lui donner un successeur. Juarez prolongeait donc son autorité, en sc basant sur le fait que l'état du pays ne permettait pas de s'occuper de nouvelles élections. D'après la constitution du Mexique, c'était au président de la cour suprême de justice que revenait la présidence, en cas de vacance pendant le terme présidentiel. Gonzalez Ortega, qui occupait ce poste, revendiquait donc la présidence et protestait contre le décret par lequel Juarez déclarait que les circonstances n'étaient pas de nature à autoriser le juge en-chef à prendre les rênes du gouvernement. Juarez s'appuyait aussi sur Île décret extraordinaire du congrès mexicain, qui avait tenu sa dernière session le 31 Mai 1863. C’est avec son gouvernement que les États-Unis ont entretenu des relations diplomatiques. ! L'évacuation du Mexique par les troupes françaises a mis fin, à la fois, à l'Empire et à l'intervention étrangère. Ce ne fut que le 13Mars 1866, que le maréchal Bazaine quitta la Vera-Cruz; le 15 Mai suivant Maximilien lui-même fut fait prisonnier à Quérétaro. Traduit devant un conseil de guerre, et condamné à mort, il fut fusillé le 19 Juin. Nous examinerons, en temps et lieu, la compétence du tribunal qui statua sur son sort. Il suffira de mentionner ici ce qu’écrivait le représentant de l'Autriche à Mexico: ‘Le point qui, outre l’usurpation du pouvoir suprême et la guerre civile, figure en première ligne dans l'accusation, est la sanction donnée à la loi du 30 Octobre 1864 (loi refusant aux républicains lkcaractère de belligérants), conformément à laquelle, d'après des notabilités libérales, 40,000 personnes auraient été exécutées, » ?
1 Cong. Doc. 39° Cong., 1" sess., H. of R. Ex, Doc., No. 73, part, 1, p. 574.
? Archives diplomatiques, 1868, tom. IIT, p. 998. Le baron de Lago au baron de Benst, le 25 Juin 1867.
Ortega revendiquant la présidence du Mexique,
Maximilien condamné à mort; fusillé le 19 Juin 1866.
Réincorporation de la partie espagnole de St, Domingue à l'Espagne, en 1861.
Historique de l'ile,
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
Le 19 Mai 1861, c'est-à-dire quelques mois avant la signature de la convention tripartite relative au Mexique, paraissait à Madrid un décret royal daté d'Aranjuez, et ainsi conçu: «Leterritoire qui constituait la République dominicaine est et demeurc réincorporé à la monarchie. »
Ce fut Colomb qui, à l’époque de la première découverte du Nouveau Monde, donna à l'Espagne l'ile qu'il appela du nom d'Hispaniola; ce fut le traité de Riswick, en 1697, qui attribua à la France la partie de l'ile devenue Saint-Domingue, tandis que l'autre partie restait espagnole. Le traité de Bâle, en 1795, cédait à la république française l'île tout entière: les traités de 1814 et 1815 rendirent à l'Espagne la portion qu'elle avait perdue, pendant que l’ancienne partie française devenait indépendante sous le nom de république d'Haïti. En 1822, la colonie espagnole de Saint-Domingue suivit le mouvement d'émancipation sud-américaine, et, à l'exemple du continent voisin, proclama son indépendance. !
Après avoir été annexée pendant vingt-deux ans à l’autre partie de l’île, la partie espagnole constitua son indépendance en 1844, et se maintint jusqu'au jour où le général Santana la ramena sous l'autorité de l'Espagne. Celle-ci ne devait pas jouir longtemps de son acquisition; en conséquence d’un soulèvement contre la métropole, l'Espagne renonça par le décret du 5 Mai 1865 à la possession du territoire incorporé. ?
ÉTATS DE L'AMÉRIQUE DU SUD
La réincorporation de la République Dominicaine à l'Espagne avait apparu aux États de l'Amérique du Sud comme une menace, et le gouvernement du Pérou en faisait l'objet d'une circulaire, que le ministre des affaires étrangères à Lima adressait, le 26 Août 1861, à tous les gouvernements américains, en leur proposant une alliance contre toute tentative de l'Europe de s’immiscer dans les affaires du Nouveau-Monde.
L'expédition du Mexique, survenant peu après, provoquait dans ces mêmes États l'explosion de sentiments hostiles contre
1 Annuaire des Deux Mondes, 1860, p. 715.
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l'Europe, et le président Castilla, du Pérou, isait offrir des hommes et de l'argent à Juarez pour résister à l'intervention européenne, 1
En 1864, il se produisit à Lima un incident dans lequel on voulut voir une intention, de la part de l'Espagne, de soumettre de nouveau les États de l'Amérique du Sud à sa souveraineté, Le Pérou se trouvait dans uxe situation particulière vis-à-vis de l'Espagne, par laquelle il n’était pas encore régulièrement reconnu. Au mois de Mars 1864, l'Espagne, ayant eu des réclamations à adresser au gouvernement de Lima, avait envoyé dans cette ville un agent avec le titre de « commissaire spécial et extraordinaire de la reine.» Cette qualification qui rappelait la dénomination sous laquelle les souverains d'Espagne désignaient autrefois les inspecteurs chargés de la surveillance des colonies, éveilla les susceptibilités au gouvernement péruvien, qui ne consentit à recevoir le commissaire espagnol que comme agent confidentiel. Le commissaire quitta brusquement Lima en laissant au ministre des affaires étrangères une note menaçante, Il avait prévenu le commandant de l’escadre espagnole, qui était en ce moment dans les eaux du Chili, et tous les deux se trouvaient le 14 Avril devant les îles Chincha. Une fois là, ils sommaient le gouverneur de rendre les îles et de se constituer prisonnier avec sa garnison. Toute défense était impossible, puisque la garnison péruvienne ne se composait que de 150 hommes chargés de garder 2006 forçats, et le pavillon de Castille était planté sur les îles. La situation respective de l'Espagne et du Pérou était représentée par les agents espagnols comme un état de trève existant depuis la guerre de l'indépendance. Le prise de possession des îles Chincha devenait une revendication, et les prisonniers qu'on avait faits étaient des otages garantissant la sécurité des Espagnols sur le territoire péruvien. ?
Après plusieurs tentatives infructueuses pour entrer en négociations, l’escadre espagnole parut le 25 Janvier 1865 devant Callao, et envoya un ultimatum à accepter dans les vingtquatre heures, sous peine d’un bombardement immédiat. Le
1 Annuaire des Deux Mondes, 1861, p. 740 — 749, 2 Jbid., 1862—63, p. 879, 880.
Le Pérou en 1864 n'avait pus été réconnu par l'Espagne,
Réclamutions de l'Espagne,
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Protestation du Pérou,
Menaces du commissaire espagnol.
Prise de pos+ session des îles Chincha par l'escadre espagnole,
État de trève,
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Traité du 28 Janvier 1865,
Chute du président Pezet.
Dictature du généra Prado.
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Décret du 27 Septembre 1864, du gouvernement chilien.
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28 Janvier 1865, un traité était enfin signé et mettait fin aux hostilités. Ce traité portait en substance: — Reconnaissance de la dette espagnole: réception au Pérou d’un agent espagnol, avec le titre de commissaire: envoi d’un plénipotentiaire péruvien à Madrid, avec mission d'y négocier un traité analogue ;. celui du Chili; paiement à l'Espagne d’une somme de trois millions de piastres, pour frais de guerre. ! — Le Corps législatif ayant clos sa session pour ne pas prendre la responsabilité de la ratification, vis-à-vis du pays, le président Pezet signa le traité provisoirement, le 2 Février 1865, et, le 5 Août suivant, il reçut un représentant d'Espagne en qualité de ministre plénipotentiaire.
La politique observée par M. Pezet vis-à-vis de l'Espagne, devait amener sa chute. Le 6 Novembre, la révolution triomphait contre lui, et le général Canseco arrivait au pouvoir, qu'il quittait à son tour vingt jours après, pour faire place au dictateur Prado. L'’envoyé extraordinaire du Chili présenta alors à M. Prado ses lettres de créance. I! réclamait l'alliance et le concours du Pérou contre l'Espagne. Le congrès péruvien refusa de ratifier le traité du 28 Janvier 1865; le 14 Janvier 1866, le Pérou déclarait la guerre à l'Espagne.
L'intervertion au Mexique avait été accueillie tout aussi peu favorablement au Chili que dans les autres républiques hispano-américaines. A l'ouverture de la session législative, le ir Juin 1864, le président Perez s'était exprimé ainsi: «Le gouvernement chilien ne reconnaîtra aucun changement au Mexique, s’il n’acquiert la certitude qu’il est l'œuvre de la volonté libre du peuple mexicain. »
Le 27 Septembre, le gouvernement du Chili publia un décret par lequel, considérant les Espagnols et les Peruviens comme belligérants, et décidant que la houille était objet de contrebande de guerre, il défendait aux autorités du littoral de fournir du combustible aussi bien aux navires espagnols qu’à ceux du Pérou. Ce décret ne pouvait que mécontenter l'Espagne, dont la flotte restait privée des ressources qu’elle comptait trouver au Chili.
Le différend avec l'Espagne remplit, en effet, pour le Chili l'histoire de l’année 1865. De nombreuses notes avaient été
1 Annuaire des Deux Mondes, 1864 — 65, p. 844.
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tchangées depuis le mois de Mai 1864 entre le ministre d'Espagne et le cabinet chilien. Les rapports des deux gouvernements n'eurent pourtant rien d’alarmant jusqu'au mois de Janvier 1865; mais à partir du moment où le traité avec le Pérou eut rendu plus de liberté à l'Espagne, M. de Tavira reçut des instructions plus sévères, Voici les faits dont le cabinet de Madrid faisait l'objet de ses réclamations : Insulte au drapeau espagnol dans la journée du 1° Mai 1864, par la foule rassemblée devant la légation à Santiago: — La circulaire adressée le 4 Mai 1864 aux cabinets américains, et dans laquelle le gouvernement chilien déplorait l'occupation des îles Chinchas par les Espagnols: — La permission accordée à un navire de guerre péruvien de se ravitailler dans les ports chiliens; — Le refus de vivres et de charbon à un vaisseau espagnol ; —- La violation des principes du droit international, en déclarant le charbon contrebande de guerre; — L'impunité de l'auteur de plusieurs articles diffamatoires contre l'Espagne. !
Connne le cabinet de Madrid insistait pour avoir une solution, on s aboucha de nouveau, et il fut décidé que deux notes, dont la rédaction était arrêtée à l'avance, seraient échangées entre le ministre d'Espagne et le ministre des affaires étrangères du Pérou. M. de Tavira se déclara, le 20 Mai, satisfait de la note chilienne.
Dans son message du 1° Juin 1865 au congrès, le Président Perez considérait la querelle avec l'Espagne comme toutà-fait terminée. Cependant un vapeur, envoyé en toute hâte de Callao par le _inistre du Chili à Lima, vint annoncer, le 12 Septembre 1865), que l'Espagne refusait d'approuver l'arrangement conclu le 20 Mai 1865 ; que M. de Tavira était destitué et rappelé: et que l’escadre espagnole avait quitté Callao le 5 Septembre, se dirigeant vers Valparaiso. ;
L’amiral espagnol adressa au gouvernement chilien une note sous forme d'ultimatum, par laquelle il annonçait que, l’arrangement accepté par M. de Tavira n'ayant pas obtenu l’approbation du cabinet de Madrid, il exigeait dans le délai de quatre jours des satisfactions pour les griefs précédemment articulés, et un salut de vingt et un coups de canon, sans quoi il se verrait contraint de recourir à la force. Le 21 Septembre, le gouvernement chilien répondit par un refus péremptoire de céder.
l'Annuaire des Derx Mondes, 1864—65, p. 860 — 862,
Griefs de l'Espagne,
Echange de notes entre la légation d'Espagne et le cabinet chilien.
L'Espagne désapprouve l'arrangement conclu,
L'escadre espagnoie devant Callao, Ultimatum de l'amirai espagnol.
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Le gouvernement du Chili accepte la gnerre contre l'Espagne.
Evénements fâcheux qui empêchent l'exécution de l’arrangement concerté à Londres et à Paris.
Questions soulevées par les blocus,
L'Exposé de 1867 sur les affaires des républiques de l'Amérique du Sud,
Dépêche circulaire de M. Seward, Décembre 1866,
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L'amiral espagnol, après avoir décliné l'intervention du corps diplomatique, signifia, le 24 Septembre, le blocus an gouvernement chilien. Le même jour, le congrès de Santiago adoptait un projet de loi qui autorisait le gouvernement à déclarer la guerre à l'Espagne, et une proclamation, affichée le 26 Septembre, annonçait que la république du Chili acceptait la guerre qui lui était déclarée.
Un projet d’arrangement concerté à Londres et à Paris avait été adopté à Madrid, le 4 Décembre 1865, mais des événements fâcheux survenus dans le Pacifique en empèchèrent la mise à exécution. Le blocus de Valparaiso et les événements qui s’ensuivirent ont donné lieu à plusieurs questions, entre autres à celle de savoir jusqu'à quel point des puissances neutres pouvaient apporter leur intervention par des considérations d'humanité, et aussi, dans quelles limites le droit des gens autorisait le bombardement d’un port strictement de commerce, et entièrement dépourvu de fortitications, 1
L'Exposé français de 1867 annonçait que la France, de concert avec l'Angleterre, avait consenti, dans l'intérêt du commerce des neutres, à interposer ses bons offices pour faciliter un raprochement entre l'Espagne et les républiques de l'Océan Pacifique. «Ces démarches», était-il dit plus loin, «ne nous ont pas paru, dans l’état des choses, présenter des chances suffisantes de succès, et nous n'avons pas cru devoir pousser plus avant notre intervention amicale,» Le même document parlait aussi de la guerre qui se livrait sur les rives de ia Plata et du Paraguay. «Cependant», disait-il, «comme ces hostilités, poursuivies loin du littoral, n'affectent qu'indirectement les intérêts de notre commerce, et comme il s’agit surtout entre les belligérants de contestations de frontières que nous ne serions pas en mesure d'apprécier, le gouvernement de l'Empereur se borne à faire des vœux pour que les bienfaits de la paix soient rendus, le plus tôt possible, à des pays dont il désire sincèrement la prospérité. » 1
Dans une dépêche circulaire adressée, en Décembre 1866, aux gouvernements d'Espagne et des républiques de l'Amérique du Sud, M. Seward se réfère à une résolution de la chambre des représentants des États-Unis, du 17 Décembre,
1 Annuaire des Deux Mondes, 1864 — 65, p. 862—870. Voir Bombardement de Valparaiso, Documents officiels. Paris 1866.
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d'après laquelle il était déclaré «que des guerres destructives du commerce et préjudiciables aux institutions républicaines, existant depuis quelque temps entre l'Espagne et plusieurs États de l'Amérique du Sud, sur la côte du Pacifique, et aussi entre le Paraguay et le Brésil, l’'Uruguay et la République Argentine, sur la côte de l'Atlantique, il est recommandé au département exécutif du gouvernement que les bons offices de ce gouvernement soient, s’il est possible, offerts pour le rétablissement de la paix et de l'harmonie dans l'Amérique du Sud.» Le secrétaire d'État américain soumettait, en conséquence, une proposition à l'effet de tenir, le 1° Avril suivant, une conférence dans la cité de Washington, composée des plénipotentiaires de l'Espagne, du Pérou, du Chili, de i Equateur et de la Bolivie. Le Président des États-Unis désignerait une personne pour prendre part à cette conférence, la présider, et employer ses bons offices à en faciliter l'objet, mais sans avoir pouvoir de voter, ou de contracter aucune obligation de la part des États-Unis. En cas de dissentiment entre les plénipotentiaires, le Président désignerait quelque État souverain, autre que les États-Unis ou l’un des belligérants, pour décider en qualité d’arbitre toutes les questions qui lui seraient déférées par la conférence. Un armistice serait déclaré aussitôt que tous les États belligérants auraient communiqué au gouvernement des États-Unis leur acceptation de ces propositions.
Dans son message annuel en date du 2 Décembre 1867,lePrésident Johnson dit: «L'offre faite conformément aux résolutions du congrès d’interposer nos bons offices en vue d’un arrangement amiable et pacifique entre le Brésil et ses alliés, d’une part, et le Paraguay, d’autre part, puis entre le Chili avec ses alliés et l'Espagne, bien qu'ayant été accueillie avec bienveillance, n’a pourtant pas été pleinement acceptée par les belligérants dans l'un ni dans l’autre cas, ?
Dans son message de Décembre 1868, M. Johnson, se référant de nouveau aux bons offices offerts aux républiques Argentine et Orientale demême qu'au Brésil, et au Paraguay,ajoute: «Cette importante négociation n’a été jusqu'ici suivie d'aucun résultat.» %
L Exposé de la situation de l'Empire, 1867. — Le Nord, 19 Fév. 1867.
? Archives diplomatiques, 1868, tom. 1, p. 192.
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INTERVENTION DE L'ANGLETERRE DANS LES AFFAIRES DU PORTUGAL, EN
ÉLéments, part. II, chap. 1, $ 8, tom. I, p. 86.
HisroiRe, 4° pér., $ 25, tom. II, p. 205.
Lt ae La famille royale de Portugal, forcée de quitter ce pays à PORAGAL An la suite de l'invasion française sous Napoléon I®, avait continué à résider à Rio de Janeiro, depuis 1807.! Le roi Jean VI s’y trouvait encore en 1820, lorsque la constitution espagnole fut proclamée à Lisbonne, le 11 Novembre de cette même année. Il arriva dans cette ville le 4 Juillet 1821, tandis que Constitution ]es Cortès travaillaient à rédiger une nouvelle constitution.
proclame à Le roi jura de garder et de prendre pour règle de sa con-
11 Novembre duite les bases décrétées le 9 Mars 1821, et, le 25 Septembre 1822, il prêta serment à la constitution telle qu'elle avait été établie par les Cortès.
AranUs de Le Portugal, qui craignait que la guerre faite par la France
“one AUpAne contre l'Espagne ne fût aussi dirigée contre lui, avait fait
l'Angleterre, une démarche, vers la fin de 1822, auprès de l'Angleterre. pour obtenir de cette puissance qu’elle garantit sa constitution, telle qu’elle venait finalement d’être adoptée. On avait donné à entendre, qu’en ‘cas que cette garantie ne fût pas donnée, une alliance offensive et défensive serait conclue avec la France, ?
Ne M. Canning répondit que si l'Angleterre prenait sur elle de garantir les institutions politiques du Portugal, elle commettrait une infraction directe au principe de non-intervention dans les affaires intérieures des États, principe qu'il était
AE clairement de l'intérêt du Portugal de voir respecté et main-
AT tenu. Le traité que l'Angleterre avait avec le Portugal l'obli-
terre. geait à veiller à la sécurité extérieure de ce royawrne, mais non à examiner ou à récuser ses institutions intérieures, ni à s'en faire le champion. Il lui suffisait, par conséquent, de dire que les changements qui pourraient survenir à l’intérieur n'affec-
1 Voir Tiers, Aistoire du Consulat et de l'Empire, tom. VITE, p. 340. 2? Annual Register, 1821, p. 210. Zbid., 1822, p. 266.
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teraient en rien les engagements concius entre l'Angleterre et le Portugal, et que la Grande-Bretagne se considérerait comme tenue de défendre le Portugal avec sa nouvelle constitution, tout autant qu'elle l'aurait fait sous l’ancienne monarchie avec laquelle l'alliance avait été conclue. » !
Cette constitution fut néanmoins renversée le 27 Mars 1823, avant même le succès final des Français en Espagne, non par des forces extérieures, mais par une révolution intérieure, suscitée par le prince Dom Miguel aidé de l’armée.
Dom Miguel ayant quitté le Portugal du vivant de son père, après s'être compromis avec la reine sa mère dans une nouvelle conspiration pour se saisir de la couronne, le gouvernement portugais s’adressa, après les événements du 30 Avril 1824, à l'Angleterre, pour en obtenir des troupes, vu l’état de démoralisation de l’armée.
Le gouverns" nt britannique n'étant pas en état d'accéder à cette demande, le roi autorisa M. Canning à signifier à M. Villa Real «la graçieuse intention de S. M. d'engager ses sujets hanovriens à considérer favorablement la demande du gouvernement portugais.» Cette suggestion n'avait cependant été faite que par suite de l’appréhension qu'éprouvait le gouvernement anglais de voir la France fournir les secours que le gouvernement britannique refusait. L’assurance donnée par le gouvernement français, qu'en aucun cas les troupes françaises ne franchiraient la frontière portugaise, suffit donc pour que la suggestion royale n’eût pas de suite.
Il fut déclaré en même temps qu’en cas que l’on s’opposit, ainsi qu’on avait menacé de le faire, à la convocation des anciens cortès et à la séparation du royaume d'avec le Brésil, transaction dsns laquelle l'Angleterre avait le rôle de médiatrice, toute intervention étrangère pour entraver le libre exercice de l'autorité royale donnerait droit, au roi de Portugal, d'invoquer des secours militaires que le roi de la Grande-Bretagne n’hésiterait pas à accorder.
Dans une occasion précédente, le gouvernement portugais avait intimé que puisque l'Angleterre ne voulait point différer la reconnaissance de l'indépendance du Brésil, jusqu'à ce que
1 SrapLeroN, Political life of Mr. Canning, vol. I, p. 435.
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les négociations pour une médiation eussent été terminées, il serait peut-être de son avantage «de s'adresser aux grandes puissances continenta'es, lesquelles étaient liées pour s'opposer aux principes révolutionnaires et pour affermir les souverains légitimes. »
M. Canning avait répondu alors que la Grande-Bretagne n’admettrait jamais le droit des puissances alliées, de se môler des affaires des colonies; que le gouvernement britannique avait déclaré quelques mois auparavant au cabinet de Madrid, que si la France ou les alliés intervenaient dans les affaires des colonies espagnoles, la Grande-Bretagne prendrait immédiatement les mesures qui lui paraîtraient devoir s’accorder avec ses intérêts, et que si l'intervention des puissances alliées était invoquée entre le Portugal et le Brésil, l’Angleterre agirait de la même manière.
Le Brésil, qui en 1815 avait été élevé au rang et à Ja dignité de royaume et placé sur le même pied d'égalité que le Portugal, fut érigé en empire en 1822, après le départ du roi, Dom Pedro, proclamé empereur. Ce prince ayant épousé une archiduchesse autrichienne, cette alliance de famille avec le Brésil affaiblit le poids de la Sainte-Alliance quant à cette question. Un traité fut donc conclu le 29 Août 1825 à Rio de Janeiro, par l’action de l'Angleterre, et sir Charies Stuart (depuis Lord Stuart de Rothsay), quoique occupant un rang des plus éminents au service diplomatique de son propre pays, y prit part comme plénipotentiaire du roi de Portugal. Ce traité fixa l'indépendance de fait du Brésil et sa séparation d'avec le Portugal. 1
Un édit du roi de Portugal, du 15 Novembre 1825, dit: «Nous avons résolu de céder .et de transporter au plus cher de nos enfants, Dom Pedro d’Alcantara, héritier des couronnes du Portugal, du Brésil et des Algarves etc. nos droits sur l'État du Brésil, que nous élevons au rang d’empire, en réservant cependant à notre personne auguste le titre viager d’empereur. » ?
Le 7 Décembre 1825, le marquis de Palmella adressa
1 Mantes, Nouveau recueil, tom. VI, p. 796.
2 Jbid., tom. VII, p. 515.
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à M. Canning une note officielle, qui concluait en déclarant que l’objet de Ja note était de demander formellement au nom de S. M. Très-Fidèle, que S. M. Britannique garantit la succession de la couronne de Portugal dans la personne de son fils et légitime héritier, l’empereur Dom Pedro.
L'empereur du Brésil étant également devenu roi de Portu- L'empereur gal par la mort de son père, résolut d'accepter la couronne dot ral de ce dernier royaume, uniquement dans le but de doter ce ""#*" pays d’une charte constitutionnelle. Il se proposait, dans le cas où cette charte serait accueillie favorablement, et après avoir donné sa fille ainée en mariage à l’infant Dom Miguel, d’abdiquer en faveur de Donna Maria. !
Ces actes furent remis à Lisbonne par Sir Charles Stuart, Charte conen son caractère de ministre plénipotentiaire portugais. La nelle du 29 charte constitutionnelle, datée du 29 Avril 1826, ordonnait à re la régence de la faire jurer immédiatement par tous les ordres de l'État. ?
La princesse régente, l’infante Isabelle, troisième fille de Jean VI (les deux filles aînées avaient été exclues, l’une comme épouse et l’autre comme mère de princes étrangers) put annoncer, lors de l’ouverture des Cortès, le 30 Octobre 1826, «que son frère (Dom Miguel) avait prêté serment à la charte prestation constitutionnelle, sans condition ni restriction aucunes», et {sen elle ajouta: «Aussitôt après cet acte, il s'est adressé à Sa NT Sainteté pour en obtenir les dispenses nécessaires à l'effet d’accomplir son mariage avec mon auguste nièce, la reine Donna Maria Il.» Ce fut le 4 Octobre que fut prêté à Vienne le serment à la constitution, et le 29 Octobre que fut célébré le contrat des fianczilles. 5
Dans son discours du 12 Décembre 1826, M. Canning ten- uss jœde-
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1 STAPLETON, Political life of Mr. Canning, vol. ILE, p. 132. ? LESUR, Annuaire, 1826, p. 484.
3 Jbid., p. 501, app., p. 128.
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fœderis qui obligeait l'Angleterre à venir en aide au Portugal. 1
Par un décret rendu le 5 Juillet 1827, Dom Pedro norme Dom Miguel son lieutenant et régent du Portugal et des Algarves, en lui accordant tous les pouvoirs qui se trouvaient désignés dars la charte constitutionnelle, et celui-ci accepte la régence, en annonçant sa ferme résolution d'observer fidèle. ment les obligations qui lui étaient imposées et les institutions données par son frère. ?
La rentrée de Dom Miguel en Portugal fut arrêtée, après des conférences à Vienne, entre les plénipotentiaires de l’Angle. terre et de l'Autriche, dont les souverains avaient été priés par Dom Pedro de prendre les mesures qui paraîtaient les plus propres à rendre la charte constitutionnelle la loi fondamentale du Portugal. En facilitant à Dom Miguel les moyens d'exercer la régence du Portugal, ces souverains, était-il dit dans le parlement anglais, avaient encouru l'obligation de soutenir les droits de Donna Maria contre l’usurpation du prince,
Il avait été arrangé qu’en quittant Vienne pour se rendre à Lisbonne, Dom Miguel passerait par Paris et par Londres.
Une dépêche de la légation des États-Unis, en date du 14 Janvier 1828, mentionne l’arrivée de Dom Miguel à Londres, le 30 Décembre, et le lever tenu par lui, auquei assistaient tous les chefs de missions du corps diplomatique, à l'exception des représentants du Mexique et de l'Amérique du Sud. Il est dit dans cette dépêche: «Je n’ai pas appris que le prince ait fait aucune déclaration favorable au système constitutionnel, ni qu’on ait obtenu de lui des indications sur le choix d’un ministère libéral, ni tout autre indice de la politique qu'il se propose de suivre. » %
Le 26 Février 1828, Dom Miguel prèta, ou fit semblant de prêter son serment, conformément à la charte, en présence des deux chambres réunies en séance extraordinaire. +
Des mouvements séditieux se manifestèrent déjà le 1° Mars
1 SrapLeron, The political life of Mr. Canning, vol, IX, p. 222, ABpy's-KENr's Commentaries on international luw, p. 33. ? LEsUR, Annuaire, 1827, p. 479.
5 M. W.B. Lawrence à Mr. Clay, secrétaire d'Etat, Dépêches, MS. * LEsUuR, Annuaire, 1828, p. 524.
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contre la constitution, et Dom Miguel fut acclamé comme roi absolu. Le 14 Mars, la chambre des députés fut dissoute par lui.
L'ambassadeur anglais avait arrêté le départ des troupes britanniques (qui avaient été expédiées vers la fin de 1826), sous prétexte de protéger les propriétés anglaises, jusqu'à ce qu'il eût reçu de nouveaux ordres. Le cabinet anglais décida toutefois que, comme ces troupes avaient été envoyées pour protéger le Portugal contre des forces extérieures, et non contre une insurrection à l'intérieur, et atterdu que toute crainte d’invasion avait disparu, elles seraient retirées du pays. Elles n'avaient pas quitté l'Angleterre pour aller soutenir une.forme de gouvernement plutôt qu'une autre. !
Les Anglais quittèrent les forts du Tage, dont les Portugais reprirent possession le 30 Avril. Le 25 Juin suivant, les trois États du royaume: le clergé, la noblesse, et le tiers État, lesquels avaient été convoqués par un décret du 3 Mai, jugeant que Dom Pedro, par son option en faveur de la souveraineté du Brésil, était, d’après le traité de 1825, devenu étranger au royaume ct inhabile à succéder à la couronne de Portugal, déclarèrent Dom Miguel roi légitime depuis la mort de Jean VI. Ils ajoutèrent que tous les actes émanés de l'autorité illégitime de l’empereur du Brésil étaient nuls et non avenus, et que le roi serait supplié de choisir une épouse qui pût bientôt donner un héritier à la couronne. Dom Miguel accepta le titre et la dignité de roi, et le 7 Juillet il prêta serment d’après la formule adoptée en 1641. Le lendemain, tous les ministres étrangers, à l’exception du nonce du pape et du représentant des États-Unis, demandèrent leurs passeports. L'ambassadeur de Portugal à Londres, le marquis de Palmella, s’appuyant sur l’acte de Dom Miguel du 3 Mai concernant les trois États, s'était démis de ses fonctions. Le 23 Mai 1828, il écrivit au comte Dudley que la forme de ce décret ne lui permettait pas de se faire illusion sur la nature des événements qui se passaient en Portugal, ni d'y prendre part, à moins de transgresser le serment qu’il avait prêté au roi Dom
! Voir Discours de M. Peel, $S Juin 1828. HaxsarD's Parliamentary Debates, 2€ série, vol. XIX, p. 1202.
Dom Miguel proclame roi absolu du Portugal,
Départ des troupes anglaises ar-
rêté par
l'ambassadeur anglais,
Le cabinet
anglais dé-
cide de les retirer,
Les Anglais quittent les forts du Tage, le 30 Avril 1828,
Les États du royaume «éclarent Dom Miguel roi légitime,
Les ministres étrangers demandent leurs passeports,
L'ambassadeur de Portugal à Londres se démet de ses fonctions.
SE CSS
Protestations des ministres du Brésil en Europe.
Départ de Douua Mariàa pour l'Europe.
Sa reception en Angleterre,
400 LA REINE DONNA MARIA EN ANGLETERRE, [Part II,
Pedro IV, à ses légitimes successeurs et à la charte constitutionnelle octroyée par ce monarque à la nation portugaise.
Le 25 Mai 1828, les plénipotentiaires en Europe de l’empereur du Brésil, le marquis de Rezenda et le vicomte Itabayana, adressèrent une protestation contre le décret du 3 Mai, «non pas», disaient-ils, «au gouvernement qui existe maintenant à Lisbonne, et qui, par ses actes illégitimes, est devenu un gouvernement de fait, mais * la brave nation portugaise qui, portant avec orgueil le titre de fidèle, ne saura jamais se parjurer ». 1
La jeune reine avait quitté Rio de Janeiro pour se rendre en Europe le jour même que Dom Miguel prêtait serment comme roi absolu de Portugal, et répudiait son contrat de fiançailles.
Donna Maria fut gracieusement reçue en Angleterre par le roi, qui lui accorda les honneurs royaux, mais quoique l'emprunt stipulé par le protocole de Londres du 12 Janvier pour établir Dom Miguel sur le trône eût été retiré à celui-ci, elle ne reçut point de secours pour soutenir ses droits contre l’usurpateur de son trône, ainsi qu'était désigné Dom Miguel. On pourrait, au contraire, se demander si le gouvernement britannique n’a pas violé le droit des gens au préjudice de la
1 Dans leur protestation du 8 Août 1828 contre l’usurpation de Dom Miguel, les ministres de l’empereur du Brésil à Vienne et à Londres, citaient néanmoins deux lois sur lesquelles les Cortès avaient basé les droits de Dom Miguel, savoir, une ancienne loi faite aux États-généraux de Lamego excluant du trône la fille aïnee du roi qui s'était mariée avec un prince étranger, et celle faite par le roi Jean IV, le 12 Septembre 1642, à la demande des trois États et portant ratification de la loi de Lamego. Il est dit, dans cette seconde loi, «que la succession du trône devait appartenir à un prince né en Portugal, et qu'aucun prince étranger de naissance, quelque proche parent qu'il fût du roi, ne pourrait jamais lui succéder. »
Les États-généraux de Lamego s’assemblèrent pour la première fois en 1139, et conférerent au prince Alphonse de Bourgogne le titre de roi. En 1580, Philippe II réunit les Espagnes, mais en 1640 le duc de Bragance, tige de la famille régnante actuelle, fut proclamé roi. Ce ne fut cependant qu'en 1668, que le roi d’'Espagne reconnut le Portugal comme nation indépendante, VERTOT, Revolutions de Portugal, p. 21, 39, 42, 235. Voir pour la loi de Lamego, p. 22 —24.
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jeune reine, en intervenant par la force et au-delà de la juridiction de l'Angleterre, en faveur de Dom Miguel auquel on accordait en outre les droits belligérants d'un gouvernement de fait.
A l’époque même où la jeune reine recevait l'hospitalité du roi de la Grande-Bretagne, quelques-uns de ses sujets qui s'étaient enfuis du Portugal, faisaient voile de Plymouth, pour se rendre, disaient-ils, au Brésil. Une escadre anglaise fut chargée de les suivre quand ils auraient dépassé les eaux anglaises, avec ordre de surveiller les transports et d’empêcher leur débarquement en Portugal, à Terceira ou sur tout autre point où iis pourraient commettre des hostilités. Les Portugais, qui se dirigeaient, en effet, vers l’île de Terceira, y étant arrivés le 16 Janvier 1829, trouvèrent à l'entrée du port le commodore Walpoole qui leur barra le passage. Le bâtiment qui portait le général de l'expédition continuant cependant à manœuvrer pour entrer dans le port, le commodore lui fit tirer un coup de canon à boulet, qui tua un homme et en blessa un autre. Le général portugais étant forcé d'amener, le commodore lui fit demander dans quel but il abordait dans l'ile; à quoi le général répondit qu'il avait l’ordre de sa souveraine de conduire dans l’île de Terceira, gouvernée en son nom et occupée par ses troupes, une partie des Portugais qui avaient passé volontairement en Angleterre, et qu'il exécuterait ces ordres à ses risques et périls. Le commodore répliqua qu'il avait aussi ses ordres de ne pas le laisser passer à Terceira, ni dans aucune des Açores, ni même de le laisser dans le voisinage, et qu’il emploierait la force au besoin pour l'empêcher. L'expédition fut donc abandonnée, et les Portugais se réfugièrent en France. !
Ces événements excitèrent un grand intérêt dans le Parlement anglais. Sir James Mackintosh dit dans son discours du 1% Juin 1829, à la chambre des Communes, que le marquis de Palmella avait proposé d'envoyer les réfugiés portugais, sans armes, à Terceira qui reconnaissait alors l’autorité de Donna Maria. «En admettant », ajouta-t-il, «que nous eussions commis une infraction à la neutralité, en per-
1 Lesur, Annuaire, 1829, p. 469.
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mettant à ces gens de s’embarquer dans nos ports pour Terceira, s'ensuivait-il que nous dussions les poursuivre par tout l'univers, pour les punir là où on les trouverait? Il était sans doute de notre devoir de punir les infractions à la neutralité dans nos propres eaux, mais qui nous a donné une juridiction sur des vaisseaux portugais dans des eaux appartenant à la reine de Portugal? De quelle autorité pouvionsnous nous armer pour donner des ordres dans le port de Terceira, et pour commencer des hostilités contre les sujets d'un souverain étranger, dans les limites de ce souverain et sans être en guerre avec lui? » 1
M. Peel ayant dit dans la chambre, au nom du gouvernement, que les Portugais avaient mis à la voile avec de faux congés qu'ils avaient obtenus de la douane pour Gibraltu et la Virginie, alors que les navires se rendaient, en réalité, à Terceira, M. Brougham (depuis Lord Brougham) demanda de quel droit on était intervenu dans cette expédition. Terceira ne faisait point partie du territoire de Dom Miguel, et les Portugais qui s'étaient embarqués étaient les sujets de Donna Maria. Les Anglais leur avaient donné asile dans leur pays et les Portugais avaient voulu se rendre dans une île appartenant à Donna Maria. En admettant qu'ils eussent prétendu vouloir se rendre au Brésil, ou dans l'Amérique du Nord, alors qu'ils comptaient, en réalité, se rendre à Terceira, par le fait d'avoir effectué leur but frauduleux et d'être sortis des ports anglais avec les congés nécessaires, il n’existait, d’après lui, aucune autorité dans le droit municipal, ni dans le droit des gens qui pût les arrêter au-delà des eaux du royaume. La juridiction de l'Angleterre ne s’étendait pas plus loin. ?
1 Macxinrosn's Life, édit, 1854, p. 079.
? HaxsarD's Parliamentary Debates, vol, XXI, 2° Series, p. 1601. — LAWRENCE, On Visitation and Search, p. 73. L'intervention qui eut lien en 1834, à propos de la succession en Portugal, de mème que celle en Espagne, dans la mème année, se trouve discutée sous une autre rubrique des «Éléments» $ 16 de ce chapitre, p. 96, ct dans «l'Histoire», tom. II, p. 206—219 Voir aussi notre Commentaire XVI inpra.
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INTERVENTION DES PUISSANCES CHRÉTIENNES DE L'EUROPE EN FAVEUR DES GRECS,
ELEMENTS, part, IT, chap. 11, $ 9, tom. I, p. 88.
Hisroime, 4° pér., $ 29, tom, II, p. 244.
Le droit de faire la guerre à un État étranger, pour le contraindre à observer les lois de l'humanité, est ainsi traité par Grotius:
«Il faut savoir encore que les rois et, en général, tons les Girre Pour souverains ont droit de punir, non-seulement les injures faites 4°", vis à eux et à leurs sujets, mais encore celles qui ne les regardent "té: point en particulier, lorsqu'elles renferment une violation ‘""* énorme du droit de la nature ou de celui des gens envers qui que ce soit.
«Nous suivons l'opinion du cardinal Innocent, et d’autres, qui soutiennent qu'on peut déclarer la guerre à ceux qui pèchent contre le droit de nature, par cette seule raison; au lieu que Victoria, Vasquez, Azor, Molina, et d’autres, semblent demander outre cela, pour rendre une telle guerre juste, que celui qui l’entreprend ou ait été offensé, soit lui-même, soit dans la personne de l'État dont il est le chef; ou ait quelque juridiction sur celui contre qui il prend les armes: car ces derniers auteurs croient que le droit de punir est, en effet, le propre de la juridiction civile. Mais en cela ils se trompent, à mon avis. Le pouvoir de punir vient originairement du droit même de nature. » !
Phillimore, qui se réfère au passage précédent de Gro- ginion de tius, dit qu’une limitation au principe de non-intervention par des puissances étrangères peut surgir, s'il s’agit d’arrêter l’effusion de sang occasionnée par une guerre civile prolongée et dévastatrice au sein d'un État. Ce principe d'intervention a été souvent mis en avant en faveur des
EE
l Grorius, De jure belli et pacis, liv. IT, chap. xx, $ 40. Voir Grotius par Pradier-Fodéré, édit, 1867, tom. II, p. 454, note.
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intérêts généraux de l’uumamié. Il dit que l’on pourrait à la rigueur se défendre sur ce terrain, en considérant ce principe comme accessoire à d’autres, mais que comme justification indépendante et solidaire d’une intervention dans les affaires d’un autre pays, on peut à peine l’admettre dans le code du droit international, attendu que l’on pourrait en abuser pour violer et détruire les principes vitaux de cette jurisprudence, Il fait l'application de ce principe à la Grèce, et dit que la nécessité d'arrêter l’effusion du sang ne fut pas la seule justification mise en avant pour l'intervention de 1827, quoique, à le bien prendre, la continuation des massacres et leur nature révoltante eussent suffi peut-être pour justifier l’interposition de la chrétienté. «L'intervention de la Grande-Bretagne, de la France et de la Russie dans les affaires de la Grèce», dit-il, «s’appuyait sur trois considérations, savoir: 1° pour répondre à l'invitation pressante de l’une des parties: 2° pour arrûêter l'effusion du sang humain: 3°et, principalement, pour procurer une protection aux sujets des autres puissances qui naviguaient dans le Levant, où depuis plusieurs années il se commettait des pirateries que ni la Turquie, ni la Grèce révoltée ne pouvaient ni ne voulaient réprimer. » 1
«Il est certain», dit Puffendorf, «que plusieurs princes interessés à la pacification d'un démêlé peuvent travailler de concert à y mettre fin et régler d’un commun accord jusqu'où il sera permis à chacun d’entre eux de se méler dans cette querelle. Bien entendu néanmoins qu'aucun d’eux ne se trouve déjà engagé par quelque traité particulier à secourir l’une des parties, au cas que l’on en vienne aux mains: car une promesse ne saurait être ni annulée, ni restreinte par une convention postérieure avec un tiers. Rien n'empêche non plus qu'après avoir bien examiné les prétentions respectives de part et d'autre, on ne dresse ensemble des articles de paix, selon ce qui paraît le plus juste et le plus raisonnable pour les proposer aux puissances qui sont en guerre, leur déclarant en même temps que si l’une d'elle refuse de faire la paix à ces conditions, on prendra le parti de l’autre qui les aura acceptées. Par là on ne se rend nullement arbitre des deux parties
1 PaiLcimone, On international law, vol. I, p. 441.
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DANS LA GRÈCE
malgré elles, et l’on ne s’attribue pas le droit de décider leur différend avec autorité, ce qui serait contraire à l’indépendance de l’état de nature. On ne leur fait pas non plus cette proposition de manière à prétendre qu'elles soient absolument tenues d’y acquiescer. Mais, comme par le droit naturel, chacun peut joindre ses armes à celles d’un autre à qui il croit que l’on fait du tort, surtout lorsqu'il a lieu de craindre qu'il ne lui en revienne du mal à lui-même, on témoigne par là manifestement un amour sincère de la paix et de l'équité, en ce que l’on souhaite d’accommoder les autres à des conditions raisonnables, et qu'on ne veut point prendre les armes contre ceux qui refusent notre médiation, avant que d’avoir tenté cette voie de douceur, qui est d'autant plus louable qu’elle peut aisément prévenir ou terminer des guerres sanglantes. » 1
Twiss, commentant ce passage de Puffendorf, dit: «La Russie, la France et la Grande-Bretagne, agissant d'après des principes de cette nature, intervinrent comme médiatrices entre la Porte Ottomane et le peuple hellénique, et obtinrent de la Porte la reconnaissance d’un royaume indépendant de Grèce placé sous leur garantie commune. » ?
Voici ce que dit Heffter: «Les nations qui admettent entre elles l'existence d’un droit commun et qui se proposent l’entretien d’un commerce réciproque fondé sur les principes de l'humanité, ont incontestablement le droit de mettre, d'un consentement commun, un terme à une guerre intestine qui dévore un ou plusieurs pays. S’affranchir, même par une intervention armée, d’un état d'inquiétude prolongé, et chercher en même temps à en prévenir autant que possible le retour, c’est resserrer des liens internationaux relachés.» 5
«L'intervention étrangère dans une guerre civile», dit Riquelme, «peut s’excuser, lorsque les intérêts de l'humanité la demandent évidemment, ou lorsque les intérêts essentiels
1 PurFENDORF, Jus naturae, lib. V, cap. xt, $ 7. Traduction de Barbeyrac, tom. II, p. 146.
2 Twiss, Law of nations, vol, IT, p, 14. Voir ABpy's-KENT's Comnrentary on international law, p. 54.
3 Herrrer, Vükerrecht, $ 45. — Droit international, édit. 1866, r, 96.
Twiss. Application des principes de Puffendorf dans l'intervention en Grèce,
Heffter. Droit de mettre fin à une guerre in-
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Révolution de la Grèce
Message du Président des Etats-Unis, le 3 Décembre 1822, sur les affaires de la Grèce.
Les Grecs demandent l'aide des Etats-Unis,
406 LA GRÈCE ET LES ÉTATS-UNIS. [Part. I,
d'un État sont attaqués par une guerre civile dans un État voisin. Mais, dans l’un et dans l’autre cas, le droit des gens ne permet l'intervention qu'à condition qu’elle soit égale entre les deux parties, c'est-à-dire, qu'il n’y ait pas d'hostilités contre l’une d’entre elles et de protection accordée à l’autre: elle doit uniquement tendre à faire cesser la guerre.» 1
La révolution de la Grèce éclata en 1821. Dans une note du Reis-Effendi à Lord Stangford, du 2 Décembre 1821, il est dit: «Quant à la nation grecque, formant des projets imaginaires de se créer une patrie et de se rendre indépendante, elle a commencé par se soulever dans les deux principautés, puis dans quelques endroits de l'Empire ottoman: et comme jusqu’à ce moment-ci elle lève l'étendard de la révolte et fait la guerre par-ci par-là, la Sublime-Porte, dans le seul but de maintenir le bon ordre dans ses États et de rétablir la tranquillité publique, procède à la punition des rebelles, suivant l'impulsion de la nécessité et d’après ce que les droits de la souveraineté et l'intérêt de ses affaires intérieures exigent. » ?
Dans le message du Président des États-Unis, à l'ouverture de la session législative, le 3 Décembre 1822, il est fait mention de la lutte des Grecs contre la Turquie, le Président exprimant «l'espoir profond des États-Unis, de voir le peuple grec rétablir son indépendance et reprendre un rang égal parmi les nations du monde. »
Le 20 Février 1823, M. Luriottis adressa à M. John Quincy Adams, secrétaire d'État, par l'entremise de M. Rush, ministre à Londres, une lettre dans laquelle il disait: «J'ai été envoyé par le gouvernement grec pour obtenir de l’aide pour notre entreprise. J'aurais manqué à mon devoir si je ne m'étais adressé à vous. vous suppliant de témoigner au plus tôt de vos intentions amicales: vous priant de faire établir des rapports diplomatiques entre vous et nous: vous communiquant le désir très-vif de mon gouvernement de nous permettre de vous appeler alliés aussi bien qu’amis: et vous déclarant que nous nous réjouirons d'entamer des discussions qui pourront conduire à des traités immédiats et avantageux, et de recevoir, sans aucuu délai, en même temps que d'envoyer des agents diplomatiar:: :. »
1 RiQUELME, Élementos de derecho publico, tom. I, p. 24. 3 British and foreign State Papers, 1821—22, p. 660.
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Dans sa réponse du 18 Août, M. Adams dit: «Les États- Réponse de
M, Adams à
Unis, tout en faisant des vœux pour la cause des Grecs, ne M: Luriottis
sauraient, d’après les devoirs de leur position, prendre part
le 13 Août
à la guerre, dans laquelle ils doivent observer la neutralité. Les Étatsnis sont
En paix avec tout l'univers, leur politique établie et les obli- tenus d'ou-
gations du droit des gens s'opposent à ce qu'ils deviennent n auxiliaires volontaires dans une cause qui les engagerait dans une guerre. Si, dans le cours des événements, les Grecs réussissent à s'établir et à s'organiser en nation indépendante, les États-Unis seront des premiers à leur faire accueil comme telle dans la famille générale; à établir avec eux des rapports diplomatiques et commerciaux servant également les intérêts des deux pays, et à reconnaître avec une satisfaction particulière leur État, constitué dans le caractère d’une république sœur. »
server la
eutralité
Dans les instructions anglaises de cette époque, il est dit: Instructions
« Quant à la lutte entre les Grecs et la Porte, la Grande-Bre- :e tagne n’a pas le droit d'y intervenir, quels que soient ses désirs, ses préjugés et ses sympathies. Elle est obligée, d’après la justice politique, de respecter l'indépendance nationale dans les circonstances qui se présentent, au même degré qu'elle voudrait qu’on la respectât envers elle en cas de commotion civile dans son intérieur. Il n'appartient pas non plus à un gouvernement chrétien qui compte dans ses dépendances éloignées une population de plusieurs millions de Mahométans, de proclamer une guerre de religion. » ?
Il était dit de plus dans une dépêche de M. Canning: «Quoique la Porte Ottomane ne veuille consentir à considérer les Grecs qu'en qualité de rebelles, les nations étrangères ne sont pas tenues de guider leur conduite d'après la sienne, à moins que l’on n’admette qu’une nation étrangère a le droit de prendre connaissance des troubles intérieurs des territoires tures, ou que l’on ne prétende que, dans une dispute entre un souverain et une partie de ses sujets, tous les gouvernements
étrangers sont tenus, par une obligation majeure, de faire cause ce qui con.
commune avec le souverain. Si ces deux propositions, égale- à
1 British and foreign State Papers, 1823—24, p. 298, 300. 3 SrapLeton, Political life of Mr. Canning, vol. I, p. 198.
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du 27 Mai
Proclamation anglaise de neutralité, du 30 Septembre 1824.
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ment insoutenables, sont rejetées par les autres puissances, comme elles l'ont été par le gouvernement britannique, ii ne reste plus que l'alternative de décider si l’on a affaire à un belligérant ou à un pirate. «Le caractère de belligérant n'est pas tant un principe qu’un fait. Un certain degré de force et de consistance acquise par une masse de population engagée dans une guerre, donne à cette population le droit d’être traitée en belligérant.» Cette doctrine ainsi annoncée par le célèbre homme d'État a été invoquée, comme nous l'avons déjà vu, par Lord Russell dans la chambre des Communes, le 6 Mai 1861, au commencement de la guerre civile entre les États du Sud et le gouvernement fédéral des États-Unis, 1
«La Grande-Bretagne», dit le biographe de M. Canning, «donna l'exemple, en admettant la nation grecque au privilége d’un belligérant, mais elle exigea en même temps que celle-ci se soumît aux obligations que cet état impliquait, et dont la violation avait plus d’une fois obligé l’Angleterre à intervenir On avait même lancé une proclamation le 27 Mai 1824, d’après laquelle les navires neutres qui avaient contracté des nolisements pour le service des escadres turques, pour les transports de troupes et de munitions de guerre et de bouche, ne seraient plus considérés comme appartenant à une nation neutre, mais seraient attaqués, incendiés et coulés à fond avec leurs équipages. Mais, en conséquence des mesures prises par le gouvernement anglais, cette proclamation fut annulée le 3 Septembre 1824.» ?
La proclamation anglaise de neutralité entre les Turcs et les Grecs porte la date du 30 Septembre 1825. 3
Le titre de belligérant, en admettant que celui-ci eût été autrement mis en doute, avait déjà été établi par la supériorité de la marine grecque sur celle des Turcs, et avait été confirmé subséquemment par la victoire que la première avait obtenue sur les vaisseaux du Pacha d'Égypte, qui, pour la première fois, à la fin de 1824, avait envoyé aide à la Porte. *
1 Voir part, I, chap. 11, $ 7; tom. I, p. 175 supra.
2 SrapLeTON, Political life of Mr. Cunning, vol. IX, p. 408, 410. — British and foreign State papers, 1823 — 24, p. 828.
$ British and foreign State papers, 1824 —25, p. 325.
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LA NEUTRALITÉ ANGLAISE
Un plan pour la pacification de la Grèce, préparé par le comte de Nesselrode, avait été communiqué aux ministres alliés, à la cour de St-Pétersbourg, dans les premiers jours de Janvier 1824. Le mémoire russe avait en vue la conservation de la souveraineté de la Porte, à l'instar de ce qui avait lieu dans les Provinces Danubiennes et en Servie. Des conférences à ce sujet furent tenues à St. Pétersbourg, en Juin et Juillet 1824, et l'ambassadeur anglais, Sir Charles Bagot, y assista.
Le mémoire ayant été publié n’obtint l’approbation ni des Grecs ni des Turcs, et le gouvernement britannique se refusa à ce qu’un plénipotentiaire accrédité par lui prît part aux conférences. «Le gouvernement britannique» était-il dit, «n'ayant jamais eu d’autre arrangement en vue que celui qui résulterait d’un libre accord entre les deux parties sans le recours aux armes, il serait inutile de faire des efforts pour amener un autre plan de compromis (quelque raisonnable ou impartial qu'il pût être) que l’une ou l’autre d’entre elles aurait la faculté de faire échouer, et que toutes deux s’étaient déterminées à renousser.» M. Canning fit savoir au gouvernement grec, que la Grande-Bretagne ne s’écarterait pas de son système de neutralité, et qu’elle ne prendrait part à aucune tentative que l’on pourrait faire pour imposer aux Grecs un plan de pacification dont ils ne voudraient pas. Si le gouvernement grec sollicitait la médiation de l'Angleterre, celle-ci serait prête à la proposer à la Porte, et sila Porte l’acceptait, l'Angleterre ferait son possible pour la mettre à exécution conjointement avec les autres puissances. Mais la Grande-Bretagne étant liée envers la Porte par d’anciens traités que cette dernière n’avait pas violés, on ne pouvait s'attendre à ce que l'Angleterre s’engageàt dans des hostilités non provoquées, et cela, dans une querelle qui n’était pas la sienne. !
Les plénipotentiaires français, autrichiens et prussiens, ayant refusé d'aller au-delà de l'offre à la Porte de leurs bons offices et de leur médiation entre elle et ses sujets insurgés, et ayant refusé de recourir à la coërcition, leurs offres furent
l STAPLETON, Political life of Mr. Canning, vol. II, p. 425. Voir M. Canning à M. Rodius, 1 Dec. 1824, British and foreign State Papers, 1824— 25, p. 901.
Plan pour la pacification de la Grèce 1824,
Le mémoire est repoussé par les Grecs et par les Turcs.
Assurance au gouvernement grec de la neutralité de l'Angleterre.
Elle ne refuserait pas sa médiation.
La France, l'Autriche et la Prusse refusent de recourir à la coërcition.
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repoussées ct les conférences se terminèrent en Août 1825. L’Autriche, croyant plaire à la Russie, proposa toutefois plus tard, contrairement à la politique qu’elle avait maintenue à l'égard de l'Amérique espagnole, et même jusqu'à ce moment dans la question turco-grecque, de reconnaître l'indépendance de la nation grecque. L'empereur Alexandre n'était cependant pas favorable au projet d'établir l'indépendance de sujets rebelles, quel que fût le motif qui les eût poussés à se révolter. Il ne pouvait, du reste, se rendre compte pourquoi l’on ne s'en rapportait pas à lui pour régler les affaires de la Grèce, comme il s’en était rapporté à l'Autriche pour régler celles de Naples, et à la France pour régler celles d'Espagne.
La mort de l’empereur de Russie, arrivée en 1825, peut être considérée comme ayant mis un terme à la «Sainte Alliance », appuyée comme elle l'était sur la base religieuse que lui avait donnée Alexandre, distincte en cela de l'association politique des cinq grandes puissances, établie par le traité du 20 Novembre 1815.
Le pacha d'Égypte ayant débarqué en Février 1825 dans la Morée et s'étant dans la suite rendu maître d’une partie considérable de la péninsule, le gouvernement provisoire grec, envisageant les atrocités probables qui se commettraient sous la sanction de la Porte, et qui auraient pour résultat ou l’extermination ou l’asservissement de toute la population grecque, proposa de placer le peuple grec sous le protectorat de l’Angleterre, Tout en refusant de se rendre au vœu des Grecs, M. Canning fut induit à adopter des mesures pour renouer des négociations avec la Russie. 1
On sait aujourd'hui que le traité de Juillet 1827, qui assura l'indépendance de la Grèce et lui donna un territoire restreint, fut le résultat d'un compromis arrangé à St. Pétersbourg par le duc de Wellington, dans une mission spéciale de l’année précédente. Le duc avait reçu des instructions pour offrir la médiation de l'Angleterre entre la Russie et la Turquie, et entre la Grèce et la Turquie.
M. Canning faisant connaître à Lord Granville la nomination du duc, le 13 Janvier 1826, disait: «J'espère sauver la
1 SraPLeTON, Political life of Mr, Canning, vol. II, p. 437, 475.
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DANS LES AFFAIRES DE LA GRÈCE
Grèce, en mettant en avant le nom de la Russie et en spéculaut sur les appréhensions de la Turquie, sans avoir à recourir à une guerre. Nul mieux que le duc de Wellington ne saura nous la faire éviter. »
Il était temps, en effet, que l’on prit une action immédiate dans cette question, la Porte ayant conclu un accord avec le pacha d'Égypte, d’après lequel toute partie de la Grèce, conquise par Ibrahim, serait à sa disposition. Le pacha s'était proposé comme moyen de tirer parti de sa conquête, de déplacer toute la population grecque, en l’emenant en captivité en Égypte ou ailleurs, eten repeuplant le pays avec des Égyptiens et autres, appartenant à la religion mahométane. !
Le protocole de St.-Pétersbourg ne fut signé qu'entre l’Angeterre et la Russie. Le ministre des États-Unis à Londres écrivait à son gouvernement, le 21 Octobre 1826, « que le protocole avait été communiqué ensuite à la France, et que celledi n’en avait pas été très-satisfaite; elle le fut encore moins de n'avoir pas été consultée à cet égard.» Cependant elle fnit par s’y rallier, et devint une des parties y intéressés. ?
On trouye un résumé du traité du 6 Juillet 1827 dans le texte des «Éléments », tom. I, p. 88, de même que dans celui de «l'Histoire », tom. II, p. 244.
Il faut noter une légère distinction entre le caractère de l’Angeterre et de la France, comme parties au traité, et celui de la Russie: cette distinction n’a pas été indiquée par notre auteur. ll parait, en effet, d’après le préambule officiel, que, quoique les trois puissances eussent résolu de combiner leurs efforts pour établir la paix entre les Grecs et la Porte Ottomane, l'empereur de Russie n'avait pas été, comme les rois d’Angleterre et de France, spécialement invité par les Grecs à interposer sa médiation. Ses rapports avec la Porte ne l’auraient pas permis. Ÿ
1 SraPLETON, George Canning and his times, p. 473.
? M. Gallatin à M. Clay, secrétaire d'État.
3 Voir le traité complet, du même que le protocole du 23 Mars [4 Avril, British and foreign State Papers, 1826—27, p. 629 — 639. Le protocole se trouve aussi dans MarTEexs, Nouveau recueil géneral, tom. VIT, part. I, p. 40, et le traité, Zhid., p. 283 et part. II,
Accord entre la Porte et le, pacha d'Egypte.
M. Gallatin à M, Clay le 21 Octobre Protocole de St, Pétersbourg.
L’Angleterre, la France et la Russie dans le traité du 6duillet 1827.
M. Gallatin sur le traité du 6 Juillet
Suzeraineté de la Porte.
M. Lawrence à M. Clay, le 13 Octobre 1827,
Article secret,
Intervention de l’Angleterre,
412 CONVENTION DU 6 JUILLET 1827. Part. 11 RSRchap. I
En communiquant à son gouvernement, le 14 Juillet 1827 Micrnier le traité du 6 du même mois, M. Gallatin ajoute: «Les articles publics sont pour ainsi dire la reproduction du protocole signé à St, Pétersbourg en Avril 1826, entre le comte de Nesselrode et le duc de Wellington. La substance des articles secrets a été arrêtée à Paris, en Octobre dernier, ainsi que je vous en ai informé à l’époque. On croit généralement que les nation, délais sont venus d'ici. se dema
«Le but constant, on peut même dire le but exclusif de ceMnent d gouvernement-ci, à été d'empêcher une guerre entre la Turquie sance et la Russie. Prévoyant que l’avénement au trône de l’empe- Le g reur Nicolas aménerait un changement dans la politique duliomme cabinet de St. Pétersbourg, le ministre anglais, convaincu qu'illiiu nom ne pouvait s'opposer efficacement à l'intervention de la RussieMunte di dans les affaires de la Grèce, n’a vu d’autre moyen pour res- posé. » treindre la Russie que de se joindre à elle. Le duc de Wel- La nd lington a donc été envoyé à St. Pétersbourg avec des instrucÆSullemei tions dans ce sens. L’Autriche et la Prusse avaient été invitées à accéder au traité, mais elles s’y refusèrent, dit-on, à cause des articles secrets, quoique l'Autriche fût probable-l
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« L'article secret du traité de Juillet dernier», dit une dé-B l'armes pêche de la légation des États-Unis, «est singulièrement ex- Après primé, et cela est dû, autant qu'on a pu le savoir, à l'impos-ÆŒét male sibilité dans laquelle ont été les trois puissances de s’accorder RS i'Egypte définitivement sur les mesures ultérieures à prendre. On met,àS préparés en effet, en doute la sagesse de la politique de ce pays en in-Æk 9 Sep tervenant, de quelque façon que ce soit, dans les affaires de débarqu la Grèce. Cette politique ne peut se défendre qu’en faisant Dans ressortir que l'intervention de la Russie était inévitable, et tmbre : que l’Angleterre, en devenant partie dans la médiation propo- à père l’ex
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Juillet 1827,8 te: «Les aron du proto- > le comte def > des articles , ainsi que je ment que les
dernier traité au caractère ardent de M. Canring, et au désir qu'il éprouvait de produire de l'effet, désir auquel on attribue igalement l'expédition de Portugal. Ce qui est vrai, c'est que k triste résultat des emprunts et la conduite de ceux qui dans « pays-ci se sont déclarés les premiers champions de la cause des Grecs, ont produit une apathie réelle pour le sert de cette ation, tandis que le sentiment qui ‘domine dans le public « demande avec appréhension quelle influence l'affranchissement de la Morée du joug des Turcs pourra avoir sur la puissance maritime future de la Russie.» !
Le gouvernement provisoire grec répondit le 13/25 Août, comme suit, à la notification du traité: «Nous reconnaissons au nom de toute la Grèce, que‘nous acceptons de la bienveilhnte disposition des trois grandes puissances l'armistice proposé. » 2
La notification du traité, faite le 16 Août à la Porte, ne fut nullement agréée par elle : elle persistait à ne vouloir considérer les Grecs que comme des rebelles, dans la révolte desquels ls grandes puissances ne devraient pas s’immiscer.
Les plénipotentiaires avaient déjà annoncé, le 9 Septembre, que si le divan se refusait à accepter l'armistice, «les escadres réunies des trois puissances avaient reçu, d’une part, l'ordre d'entrer en relations amicales avec les Grecs, et de l'autre, celui d'intercepter tout envoi par mer, d'hommes, d'armes etc., destiné contre la Grèce. »
Après la communication à la Porte du traité du 6 Juillet, et malgré les représentations faites par les Alliés au pacha de s’accorder MS l'Egypte pour l’inviter à suspendre le départ de l'expédition dre. On met, réparée par lui, celle-ci sortit du port d'Alexandrie et entra, e pays en in-M ke 9 Septembre, dans le port de Navarin où les troupes furent es affaires de débarquées.
qu’en faisant Dans une entrevue que les amiraux alliés eurent, le 25 Sepnévitable, et tmbre 1827, avec Ibrahim, qui commandait au nom de son lation propo-ff père l'expédition envoyée en Morée, ils lui déclarèrent qu'ils que avantage avaient reçu de leurs cours des ordres formels pour faire ces- Angleterre au ser l’effusion du sang et pour contraindre par la force celle
+xclusif de ce re la Turquie ne de l’empepolitique du nvaincu qu'il de la Russie en pour resduc de Wel- * des instrucient été invint, dit-on, à fût probable-l
x la suzeraii devait être
dit une délièrement exir, à l’impos-
1 M. W. P. Lawrence à M. Clay, 13 Octobre 1827. MS. 1 Lesur, Annuaire, 1827, app., p. 140.
Réponse du gouvernement provi soire grec à la notificution du traité,
Réponse de la Porte,
Menaces des plénipotentiaires,
Débarquement de troupes égyptiennes à Navarin,
Entrevue des amiraux alliés avec Ibrahim.
Suspension provisoire,
La flotte al-
liée dans le
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Destruction de la flotte turque,
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vembre 1827,
Sentiment de la nation anglaise
après la bataille de Navarin,
Vues de l'Autriche,
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des deux parties belligérantes qui refuserait de s'y prôter. Ibrahim répondit que sans ordre formel il ne tirerait pas le premier coup de canon, mais que s’il recevatt cet ordre, sans égard à la supériorité de ses adversaires, aucun danger ne l'empêcherait de l’exécuter.
Cette suspension d'armes provisoire ayant été violée par la
tentative que fit la flotte turco-égyptienne pour sortir de Na- Æ
varin, et le système d’extermination inauguré en Morée par les troupes d’Ibrahim n'ayant pas été discontinué, les amiraux réunis le 18 Octobre résolurent de prendre position avec leurs escadres dans le port de Navarin, «pour renouveler à Ibrahim des propositions qui entraient dans l’esprit du traité et étaient évidemment dans l'intérêt de la Porte elle-même. »
Ils se mirent immédiatement en mesure de donner effet à leur # détermination, mais un coup de fusil parti de l’un des brâûlots, &
et qui vint tuer un aspirant anglais, inaugura le combat qui se termina par la destruction de la flotte turque. 1
Une dépêche de la légation américaine à Londres annonçant la réception de la nouvelle de la bataille de Navarin, s’exprimait ainsi:
«La nouvelle de la destruction des escadres égyptienne et turqu ne peut manquer de causer une satisfaction sans mélange au peuple des États-Unis, dont les sympathies ont 6té toujours acquises aux Grecs. Mais ici, autant que j'ai pu m'en convaincre par les rapports personnels que j'ai eus et par le ton général des journaux, la satisfaction est loin d’être aussi générale. Les impressions dont je vous ai déjà entretenu, comme prévalant ici à l'égard de l'intervention de l'Angleterre dans les affaires de l'Orient, ont pris une racine plus forte durant les derniers jours. Tous les partis semblent plus disposés à craindre l'effet que la défaite des Turcs peut avoir sur l’agrandissement de la puissance russe, qu’à se réjouir du succès d’une entreprise dans laquelle la nation s’est engagée.
«Le prince Esterhazy, chez lequel j’ai dîné le lendemain du jour où l’on reçut la nouvelle de la bataille, me fit entrer dans son cabinet avant que la compagnie fût arrivée, et s’entretint assez onguement avec moi au sujet des affaires de la Grèce.
1 Lesur, Annuaire, 1827, p. 358.
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Im’assura que l'Autriche avait donné les instructions les plus positives à l’internonce à Constantinople pour renouveler avec tree les représentations des puissances alliées.
«L'ouverture des hostilités à cette époque avait, en effet, surpris tout le monde. Les derniers avis de Constantinople, quoique faisant connaître qu'aucune réponse n'avait encore ité faite aux propositions basées sur le traité, indiquaient néanmoins que les affaires des diverses légations continuaient i être conduites comme à l'ordinaire. » !
La destruction de la flotte turque n'avait pas été considérée par la Porte comme cunstituant un casus belli, mais les ambassadeurs, après des tentatives inutiles pour négocier sur les bases du traité de Juil':…, avaient demandé leurs passeports. Le Reis-Effendi refusait toutefois les firmans nécessaires pour leur départ, ne voulant pas favoriser par une mesure qui émanât de lui l'exécution d’un projet qui s'accordait si peu wec les vœux de la Porte,
Mais le 2 Décembre, les ambassadeurs firent déclarer au Reis-Effendi, qu’ils exigeaient l'acceptation immédiate de l’armistice et de la médiation et l’adhésion de la Porte aux prérogatives arrêtées en faveur des Grecs dans le traité conclu par les trois puissances, et si ces projets étaient rejetés, comme il était arrivé jusqu'alors, ils demandaient qu’on levât tous les obstacles mis à leur départ ou à la sûreté de leur voyage: la Porte n’y mit aucun empêchement et les ambassaleurs s’embarquèrent le 8 Décembre. ?
En attendant l’action ultérieure des Alliés, la Porte fit faire a gouvernement provisoire grec des propositions par l’entremise d’une commission d’archevèques grecs qui avaient quitté Constantinople en Février 1828. Le président Capo d'Istria leur remit une note dans laquelle il exposait nettement la résolution où la Grèce était de maintenir son indépendance sous h protection de la France, de l'Angleterre et de la Riessie, et les prélats reprirent le chemin de Constantinople. $
Le résultat de la guerre entre la Russie et la Perse, terminée à Tourmaréha, le 10/22 Février 1828, n'était pas de na-
1 M. W. B. Lawrence à M. Clay, 14 Novembre 1827, MS.
? LesuR, Annuaire, 1827, p. 366.
% Jbid., 1828, p. 459.
La destruction de ln flotte turque ne constituait pas d'après la Porte un casus belli,
des ambassadeurs étrangers au Reis-
Effendi,
Propositions de la Porte au gouvernement provisoire grec en Février 1928,
La guerre entre la Russie et la Perse, terminée en Février 1828,
RARES AS SET EST
Le résultat de la guerre préjudiciable aux intérêts dela Grande- Bretagne.
Dépêche du comte de Nesselrode, du 25 Décembre, 6 Janvier 1828, consignée au protocole du 12 Mars.
Dépêche du 14/26 Février
416 LA RUSSIE, [Part If,
ture à faire agréer la proposition, faite de nouveau par la Rus. sie, de se charger des mesures militaires requises pour l'exé. cution du traité d'intervention, Il s'était agi de savoir si Je traité de Téhéran, conclu entre la Grande-Bretagne et Ja Perse, n'obligeait pas la première de ces puissanëes à venir au secours de son alliée, et il avait été décidé que le casus fo. deris n'existait pas, mais la Grande-' “ane n'en avait pas moins à déplorer le dénouement de ce. ,uerre. Les cessions faites par la Perse, en affaiblissant ses ressources et son indépendance politique, rapprochaient encore les Russes de l'Inde britannique,
La dépêche du comte de Nesselrode, datée du 25 Décembre 1827 (6 Janvier 1828) et par conséquent avant la guerre entre la Russie et la Turquie, fut consignée par l'ambassadeur russe au protocole du 12 Mars 1828. Le comte proposait de faire passer le Pruth aux armées russes, de leur faire occuper
les principautés de Moldavie et de Valachie, ne s’arrôtant que À
lorsque la Porte aurait souscrit à tous les arrangements qu'exigeait le traité de Londres. Ce serait au nom des deux cours d'Angleterre et de France, comme au » * de l'empereur, que les troupes russes occuperaient les nces ottomanes, et les trois puissances déclareraient soi. lement que toutes ces provinces seraient restituées sans aucun délai à la Porte, dès que l’objet de la guerre se trouverait atteint.
« Dans le plan que nous avons esquissé», dit le comte de Nesselrode, «les escadres des trois cours ne seraient pas inactives, mais il est évident que si la bataille de Navarin et le départ des ministres n’ont pas produit d'effet sur la Porte, la seule apparition des escadres combinées devant les Dardanelles n'aurait aucun résultat. »
Une autre dépêche du comte de Nesselrode, en date du 14/26 Février 1828, laquelle se trouve aussi annexée au protocole, après avoir déclaré que des circonstances indépendantes du traité de Londres obligent l'Empereur de répondre à la guerre par la guerre, dit que la Russie propose à ses alliés de faire servir à l'exécution du protocole du 4 Avril, et du traité du 6 Juillet, les mesures que d’autres raisons l'obli-
1 LESUR, Annuaire, 1828, p. 365.
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gent à adopter envers l'Empire ottoman. Si les alliés y consentent, la Russie ne changera rien aux propositions consignées dans les dépêches russes du 25 Décembre 1827 / 6 Janvier 1828.
« Il sera procédé », continue M. de Nesselrode, «d'après le même mode, à la réorganisation de la Grèce, les mêmes ordres seront donnés aux amiraux respectifs, le même ultimatum sera envoyé à la Porte, Le mouvement de nos troupes que cet ultimatum n'arrêtera point hâtera un résultat conforme à nos vœux. Dans tous les cas, la Russie, une fois contrainte d'avoir recours à la force des armes, croit son honneur et sa bonne foi engagés à amener l'exécution du traité de Londres.»
Dans une note adressée ie 6 Mars au prince de Lieven, ambassadeur à Londres, Lord Dudley, ministre des affaires étrangères d'Angleterre, tout en rendant justice pleine et entière aux principes de désintéressement et de modération qui avaient constamment caractérisé les actes du gouvernement impérial, s'exprime néanmoins comme il suit: «On ne peut nier que l'invasion de l'empire turc, quelles que soient les stipulations qui l'accompagneraient et quelles que soient les assurances que l’on donnerait, ne manquerait pas de jeter l'alarme dans les esprits et d'agiter des passions incompatibles avec le repos du monde civilisé. Forcés par des raisons d'humanité et de politique d'intervenir, quoique à contre-cœur, dans la lutte entre la Porte et ses sujets grecs, les Alliés ont borné leur intervention aux nécessités du cas. Leur but a été de rétablir pour leurs sujets la sécurité commerciale que la piraterie et la gucrre leur avaient enlevée, de mettre un terme aux horreurs qui pendant plusieurs années avaient eu lieu dans le Levant, et de donner aux Grecs une existence plus assurée et plus définitive sous la Porte Ottomane. Le gouvernement britannique ne pensait pas qu’une attaque combinée et générale par terre et par mer contre les domaines turcs, telle que le mémoire russe la proposait, fût essentielle pour atteindre le but que l’on avait en vue.» !
La déclaration de guerre de la Russie contre la Turquie porte la date du 14/26 Avril 1828. Dans cet acte il est dit:
1 MaRTENs, Nouveau recueil, tom. XII, p. 228—265, British and foreign State Papers, 1829 — 30, p. 30, 45.
LAWRENCE-WHEATON. II.
La Russie engugoe à amener l'exée cution du traité de Londres,
Lord DrAiey au prinve de Lieven, le 6 Mars 1825.
L'Angleterre ne partage pas les vues de la Russie.
Declaration de guerre de la Russie contre la Turquie, 14/26 Afril 18283,
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Instruction de M. de Nesselrode du 17/29 Avril 1828,
Conférence des plénipotentiaires de
la Grande- Bretagne. de
France et
de Russie,
le 15 Juin 1828,
Blocus des Dardanelles parla Russie,
418 GUERRE ENTRE LA RUSSIE ET LA PORTE. [Part. I],
«La Russie, pour être en guerre avec la Porte, par des motifs indépendants du traité du 6 Juillet, ne s’est pas écartée et ne s’écartera pas des stipulations de cet acte. Ses alliés la trouveront toujours prête à concerter avec eux sa marche dans l’exécution du traité, toujours empressée de concourir à une œuvre que sa religion et tous les sentiments dont l’humanité s’honore, recommandent à son active sollicitude, toujours disposée à ne profiter de sa situation actuelle que pour accélérer l’accomplissement des clauses du 6 Juillet, et non pas pour en changer les effets ou la nature.» Le comte de Nesselrode dit, dans son instruction du 17/29 Avril 1828, que le protocole du 4 Avril 1826 avait prévu le cas qui vient d’arriver d’une guerre, faite pour son propre compte, de la Russie contre la Turquie. Sans doute l’applitation des stipulations dont il s'agissait était délicate. Cependant l’objection principale qu'on opposait à la Russie portait sur ce que l'Angleterre, la France et la Russie ne pouvaient adopter un plan commun, parce que les premières ne seraient pas belligérantes, tandis que la dernière le serait. Or l’empereur déclarait que la Russie cesserait momentanément de l'être dans l'expédition qui aurait pour but l’accomplissement du traité de Juillet. ! Dans une conférence des plénipotentiaires de la Grande- Bretagne, de France ct de Russie, tenue à Londres, le 15 Juin 1828, on tomba d'accord qu'il demeurait bien entendu que l'objet des délibérations de la conférence resterait étranger à la guerre entreprise par la Russie contre la Porte Ottomane, et qu’il se rapporterait uniquement à l'exécution du traité du 6 Juillet 1827. Le plénipotentiaire russe déclara que Sa Majesté Impériale déposait dans !a Méditerranée son caractère de belligérant, et que toutes les instructions données à l’amiral de l’escadre russe, en conséquence de cette guerre, étaient révoquées. Cependant le 30 Septembre suivant, le même plénipotentiaire fit part à la conférence d’une communication de sa
1 British and foreign State Papers, 1827—28, p. 636. Voir aussi notre Commentaire: «Rapport des nations neutres avec la Porte Ottomane», part. Ï, chap. 1, $ 10, tom. I, p. 120 supra; et pour les causes de la guerre entre la Russie et la Porte Ottomane, à la rubrique: Principautés de Valachie, de Moldavie et de Servie, part. I, chap. 1, $ 13, IT, Jbid., p. 332.
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cour, qui annonçait le blocus des Dardanelles pour quelques objets immédiats spécifiés. 1
Dans une conférence qui eut lieu le 19 Juillet 1828, les plénipotentiaires convinrent qu'un corps de troupes serait le plus tôt possible débarqué en Morée, pour mettre en état de blocus complet l’armée d’Ibrahim, et que Sa Majesté Très- Chrétienne serait invitée à se charger seule de cette mesure, au nom des trois cours.
Le 16 Novembre 1828, la conférence à Londres décida que «la Morée, les îles attenantes, et celles communément appelées Cyclades, seraient placées sous la garantie provisoire des trois cours, jusqu'à ce que le sort de ce pays eût été réglé en commun avec la Porte, sans cependant que l’on entendit par là préjuger en rien sur la question des limites définitives à donner à la Grèce.» ?
A l’époque du retour des ambassadeurs de France et de la Grande-Bretagne à Constantinople, il fut arrêté par la conférence à Londres, dans la séance du 22 Mars 1829, qu'ils ouvriraient une négociation avec le gouvernement turc au nom des trois cours signataires du traité du 6 Juillet, au sujet de la pacification et de l’organisation future de la Grèce, conformément aux bases y indiquées. Cet acte donnait des développements plus étendus aux stipulations du traité. Et dans la même séance, l’amvassadeur russe déclara formellement qu'il était autorisé par son souverain à consentir à ce que les ambassadeurs de France et de la Grande-Bretagne négociassent avec le gouvernement ottoman au nom de Sa Majesté Impériale, et à considérer, dès ce moment, les dits ambassadeurs comme munis des pleins pouvoirs nécessaires pour traiter de la part de la Russie, sur les bases et suivant les conditions alors arrêtées, 3
Le Reis-Effendi déclara, le 7 Août 1829, que la Porte Ottomane acceptait la médiation des puissances, ainsi que le traité du 6 Juillet 1827, et qu’elle nommerait des plénipotentiaires pour traiter avec leurs plénipotentiaires.
1 British and foreign State Papers, 1829 —30, p. 37 — 107.
? Ibid., p. 123, Martens, Nouveau recueil, tom. IX, p. 53.
$ British and foreign State Papers, 1829— 30, p. 131—36. Lesur, Annuaire, 1829, p. 107.
Conférence du 19 Juillet
Décision prise par la conférence le 16 Novembre 1828 relativement à la Morée et aux îles attenantes,
Pacification et organisation future de la Grèce,
La Porte
Ottomane
accepte la médiation, ainsi que le traité du 6 Juillet 1827.
Traité d'Andrinople du 2/14 Septembre 1829 entre la Russie et la Turquie.
Déclaration du plénipotentiaire russe dans la conférence du 3 Février
La Grèce formera un État complètement indépendant.
On lui donne un gouvernement monarchique,
420 ACCESSION DE LA PORTE. [Part. IT,
Avant l'accession complète, de la part de la Porte, aux propositions des alliés, le traité d'Andrinople, du 2/14 Septembre 1829, avait été conclu entre la Russie et la Turquie. D'après l'article X de ce traité, la Sublime Porte déclarait son adhésion entière aux stipulations du traité du 6 Juillet 1827 et adhérait également à l’acte du 10/22 Mars 1829. Il était stipulé, de plus, qu'après les ratifications de ce traité de paix, la Sublime Porte nommerait des plénipotentaires pour traiter, avec ceux de Russie, d'Angleterre et u: France, de l'exécution des dits arrangements et stipulations. 1
A la suite de l'acceptation de la médiation des puissances alliées que l’on ne peut qu'attribuer aux succès militaires de la Russie, le plénipotentiaire russe, interpellé par les plénipotentiaires français et anglais, déclara dans la conférence du 3 Février 1830, que l'article X du traité ci-dessus mentionné avec la Turquie n’invalidait pas les droits des alliés de l’empereur, n’entravait pas les délibérations des ministres réunis en conférence à Londres, et ne mettait aucun obstacle aux arrangements que les trois cours jugeraient, d’un commun accord, être les plus utiles et les mieux adaptés aux circonstances. Le ministre anglais fit part d’une déclaration de la Turquie, annonçant que «la Porte ayant adhéré au traité de Londres, promettait et s’engageait, de plus, à souscrire entièrement à toutes les déterminations que prendrait la conférence de Londres relativement à son exécution. »
Ce fut d’après cette notification que la conférence se décida à omettre les stipulations contenues dans le traité de Juillet et dans les projets fondés sur ce traité pour le maintien de la suzeraineté de la Porte et du paiement d’un tribut par le nouvel État. On déclara alors que la Grèce formerait un État indépendant et jouirait de tous les droits politiques, administratifs et commerciaux, attachés à une indépendance complète.
Comme si le nouvel État n’eût existé toutefois que par le bon plaisir des trois puissances, on lui donna un gouvernement monarchique héréditaire, en excluant du trône les membres des familles régnantes des États signataires. La Grèce avait ce-
1 Lesur, Annuaire, 1829, p, 421, app., p. 97. Martens, Mouveau recueil, tom. IX, p. 120.
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pendant établi sa constitution politique en 1827 ! ct son gouvernement était présidé par un homme d'État (Capo d'Istrias), célèbre dans l’histoire diplomatique de l'Europe, et qui, élu pour sept ans, était déjà entré en fonctions en Janvier 1828. De l’aveu même des représentants des trois puissances à la conférence qui termina ses délibérations le 12 Décembre 1828, il eût été impossible de faire un choix plus avantageux pour la Grèce,
A la conférence du 3 Février 1830, on appela le prince Léopold de Saxe-Cobourg, veuf de la princesse fille du roi d’Angleterre, à la souveraineté du nouvel État, avec le titre de Prince souverain de Grèce, et cela, sans même prétendre demander d'avance le consentement du peuple grec.
Le prince Léopold n’accepta sa nomination que provisoirement: il avait été en effet toujours opposé aux limites restreintes proposées pour la Grèce. Le Sénat grec lui ayant en outre déclaré qu’il n'était pas autorisé à adhérer à l’acte du 3 Février, et que s’il avait reçu cette autorisation de Ja nation, il ne pouvait en faire usage sans manquer à ses devoirs envers ses frères , le prince Léopold, convaincu pleinement que l’opinion réelle et sincère du peuple grec était fermement et irrévocablement opposée aux décisions des puissances alliées, «remit, le 21 Mai 1830, entre les mains des plénipotentiaires, un dépôt dont les circonstances ne lui permettaient plus de se charger avec honneur pour lui-même et avantage pour les Grecs ou pour les intérêts généraux de l'Europe. » ?
Capo d'Istrias avait remis au prince Léopold, le 18/30 Mai un mémorandum des conditions qu'il croyait essentielles à la pacification de la Grèce, et il mettait parmi celles-ci son extension continentale, en comprenant dans la circonscription du territoire les îles de Candie et de Samos. #
On verra par la correspondance entre le prince Léopold, le due de Wellington et le comte d’Aberdeen, qu’il n'existait au-
1 Voir British and foreign State Papers, 1827— 28, p. 1069.
2 Lesur, Annuaire, 1830, app., p. 185, 199.
3 Correspondance de Capo d'Istrias, tom. III, p. 156, Paris 1865. Voir aussi d’autres lettres du Président au Prince, en date des 10/22 Avril 1830, 30 Mai/11 Juin 1830, 14/26 Juillet 1830. Jbid., tom. IV, p. 8, 48, 79.
Présidence de Capo d'Istrias,
Le prince Léopold de Saxe-Cobourg appelé à la souveraineté du nouvel État,
Acceptation provisoire du prince
Léopold.
Déclaration du Sénat
grec,
Léopold retire son acceptation le 21 Mui 1830.
Conditions considérées comme essentielles par Capc d’Istrias pour la pacification de la Grèee,
Correspondance entre le prince Léopold, le duc de Wel.
lington et le comte d’Aberdeen,
+ Guizot sur les idées du gouvernement français.
Assassinat de Capo d'Istrias en Octobre1831.
La couronne de Grèce déférée au prince Othon de Bavière.
Arrangement du 21 Juillet 1832 pour la fixation défini-
tive des
limites,
Le traite d'Unkiar Skelessi (1833), confirme les actes relatifs à la Grèce,
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cune disposition de la part du ministère anglais, d'accorder la moindre extension au territoire du nouvel État, au préjudice de la Porte. !
Voici ce que dit Guizot sur les idées du gouvernement français: « Quand il s’était agi de faire consacrer par l'Europe un premier démembrement de l'Empire ottoman et de constituer le royaume de Grèce, nous avions aussi réclamé pour le nouvel État un plus vaste territoire. Nous eussions voulu lui faire donner la Thessalie, Candie, de meilleures frontières. Nous avions rencontré sur ce point l'opposition anglaise. » ?
Après la renonciation du prince Léopold, les puissances furent invitées par l’acte du Sénat du 23 Juillet / 4 Août 1830, à nommer un autre souverain, mais ce ne fut qu'après l’assassinat de Capo d'’Istrias, qui eut lieu en Octobre 1831, que l’on déféra la couronne au prince Othon de Bavière, avec le titre de roi de Grèce. Une convention fut signée le 7 Mai 1832, entre les puissances, d’une part, et le roi de Bavière, de l’autre, pour organiser d’une manière définitive l’état politique du royaume. La souveraineté du prince et la garantie des trois puissances devaient être réglées d'après le protocole du 3 Février 1830. Les limites seraient telles qu’elles résulteraient des négociations des trois puissances avec la Porte. %
Un arrangement pour la fixation définitive des limites continentales de la Grèce qui étaient étendues au nord, fut conclu à Constantinople, entre les représentants des trois cours et la Porte Ottomane, le 21 Juillet 1832, et le choix du prince de Bavière fut confirmé par l'acte de l’Assemblée nationale grecque, du 27 Juillet 1832. #
Nonobstant les arrangements définitifs entre la Porte et les trois puissances à l'égard de la Grèce et de son érection comme royaume indépendant sous la garantie de l'Angleterre et de la France, de même que de la Russie, cette dernière puissance a jugé à propos de faire insérer dans le traité d'Unkiar Skelessi, du 8 Juillet 1833, entre elle et la Porte, un article qui
1 Voir: British and foreign State Papers, 1829—30, p. 453, 509.
2? Guizor, Memoires. tom. IV, p. 554.
3 Lesur, Annuatre, 1839, p. 215. — Marrens, Nouveau recueit tom. X, p. 550.
4 British and foreign State Papers, 1833— 34, p. 934.
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Chap. I.] DÉCHÉANCE DE LA DYNASTIE BAVAROISE. d
confirme tous les actes relatifs à la Grèce, y compris l'arrangement de Juillet 1832 pour la fixation des limites. 1
Avec le consentement et d'après le désir des métropolitains, archevêques et évêques convoqués par un rescrit royal, un acte fut promulgué le 4 Août (23 Juillet) 1833, portant que l'église orientale apostolique orthodoxe, dans le royaume de Grèce, en ne reconnaissant pour son chef spirituel que le fondateur de la religion chrétienne, et n’envisageant ccume son supérieur relativement à la direction et à l'administration de l'Église que le roi de Grèce, est libre et indépendante de tout autre pouvoir, sans préjudice de l'unité du dogme, tel qu'il a toujours été reconnu par toutes les Églises orthodoxes et orientales. ?
La dynastie bavaroise a été écartée depuis, sans qu'on ait fait le moindre effort pour la maintenir. Une révolution a eu lieu en Octobre 1862, et a amené le départ du roi et de la reine et l'établissement d'un gouvernement provisoire, Cette révolution n'a pas été produite uniquement par la mauvaise administration des affaires intérieures, quelques objections que l'on pût y faire; elle a été amenée aussi par l'espoir de faire triompher la politique d'extension qui voudrait attirer à soi les populations grecques non comprises dans les limites restreintes du royaume actuel.
Le gouvernement provisoire déclarait toutefois dans sa proclamation, que sa mission était de conserver le gouvernement monarchique constitutionnel et de témoigner en toute occasion, et d’une manière non-équivoque, sa gratitude envers les puissances protectrices; de maintenir des relations d'amitié avec les autres États, et de convoquer sans perte de temps l'Assemblée nationale, en faisant observer dans l'intervalle l'ordre et la tranquillité et en maintenant la loi du pays. ?
Le trône de Grèce était à peine devenu vacant, que le sentiment populaire de ce pays s'était tourné vers le prince Alfred, second fils de la reine d'Angleterre, Quoique le protocole de Londres de Février 1830, qui excluait du trône de Grèce les membres appartenant aux dynasties régnantes des
1 Marrexs, Nouveau recueil, tom. XI, p. 655.
2 Jbid., tom. XII, p. 565.
5 Le Nord, Octobre et Novembre 1862.
Acte du 4 Août / 23 Juillet 1833 relativemen à l'Église
Révolution d'Octobre 1562, Détrônement duroiOthon,
Déclaration du gouvernement provisoire, relativemen* à la forme mon archique,
Le prince Alfred d'Angleterre appelé au trône par le vœu des Grecs.
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trois puissances protectrices ne s’appliquât peut-être pas à l'état actuel des choses, le gouvernement français n'hésitait pas à s'y conformer, et les cabinets de Londres et de St. Péterbourg étaient d'accord pour notifier au gouvernement provisoire de la Grèce, qu'ils jugeaient ce protocole applicable à l'élection d’un nouveau souverain. Cependant, avant de désavouer officiellement à Athènes la candidature pour le prince Alfred, l'Angleterre tenait à savoir que la Russie décli-
Le due de nait également celle du duc de Leuchtenberg, ! et la Russie
berg end. ayant tardé à donner les explications qui lui étaient deman-
SH dées, le gouvernement anglais annonça son intention de se considérer comme délié de ses engagements.
La France réussit finalement à déterminer une renonciation réciproque, dans le cas de l'élection du prince Alfred ou du duc de Leuchtenberg. Les trois cabinets convinrent en outre de s'unir sur la désignation du prince qui pourrait être recom-
L'Angleterre Mandé au suffrage des Hellènes. Le gouvernement anglais
nes adoptait en même temps une décision importante. Il déclarait son intention de se dessaisir du protectorat des Iles Ioniennes en faveur de la Grèce. ?
Les plénipotentiaires des puissances protectrices de la Grèce, réunis le 22 Mai 1863 en conférence, à Londres, après avoir reconnu l'impossibilité de faire revenir l’Assemblée hellénique sur le vote par lequel elle avait prônoncé la déchéance de
La cour de la dynastie du roi Othon, jugèrent opportun d'inviter la cour
Taie à he de Munich à se faire représenter au sein de la conférence
ee même, pour procéder aux modifications que les événements de
PERS * Grèce avaient rendues indispensables sous le rapport de l’ordre de succession au trône. En conséquence, la conférence s’ajourna au 27 du même mois.
Le gouvernement bavarois persista dans son refus de par-
PAPER ticiper aux délibérations, et une seconde séance eut lieu le 27, nn pr pour signer le protocole qui prononçait la vacance du trône helvacance du lénique. Communication de ce protocole fat donnée au cabinet
lénique. de Munich par la voie diplomatique ordinaire. En même
1 Ce prince est petit-fils d'Eugène de Beauharnais et fils de la grande-duchesse Marie, sœur de l’empereur Alexandre IT.
? Annuaire des Deux Mondes, 1862 — 63, p. 690. Exposé de la situation de l’Empire, 1863, p. 103.
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temps, le comte Russell porta à la connaissance du roi de Dancemarck la décision de la conférence de Londres, afin de déterminer Sa Majesté à donner son consentement à l’acceptation de la couronne de Grèce par le jeune prince Guillaume-George, second fils du prince Chrétien (devenu roi le 15 Novembre 1863 sous le nom de Chrétien IX). Le prince danois avait
été, en effet, proclamé roi constitutionnel, le 31 Mars précédent,
par l’Assemblée nationale grecque.
Le 19 Juin 1863, le cabinet de Copenhague adressa à ses représentants à l'étranger une circulaire pour leur expliquer le motif qui l'avait déterminé à accepter la couronne pour le prince Guillaume-Georges. !
Un traité confirmant l'acceptation par le prince danois, de la souveraineté qui lui était ainsi offerte, fut signé entre les trois puissances protectrices et le roi de Danemarck, le 13 Juillet 1863. Le nouveau souverain devait porter le titre de Georges I°", roi des Grecs, titre qu’on à depuis changé pour celui de roi des Hellènes. Ce traité portait que les limites de la Grèce recevraient une extension par la réunion des Iles Joniennes. ?
A la suite du discours par lequel le lord haut-commissaire avait ouvert la session du Parlement, à Corfou, l'assemblée ionienne vota, le 4 Octobre 1863, que les îles de Corfou, Céphalonie, Zante, Saint-Maure, Ithaque, Cérigo et Paxos, ainsi que leurs dépendances, se réuniraient au royaume de Grèce, afin d'en faire partie intégrante à perpétuité, formant un seul État indivisible, sous le sceptre constitutionnel de Sa Majesté le roi des Hellènes, Georges [°", et de ses successeurs, ?
Par le traité du 14 Novembre 1863, la France, l'Autriche, la Prusse et la Russie, acceptent, sous des conditions spécifées, l'abandon que la Grande-Bretagne fait du protectorat des États-Unis des Iles Ioniennes, reconnaissent, conjointe-
M ment avec elle, l’union des dits États au royaume hellénique.
Ce traité stipule que les Iles Toniennes, après leur réunion au royaume de Grèce, jouiront des avantages d’une neutralité
1 Le Nord, 14 Juillet 1863.
? Annuaire des Deux Monde:, 1862—63, p. 1000, 3 Le Nord, 20 Octobre 1863.
Le prince Guillaume- Georges proclamé roi,
Traité entre leg puissAnces pro tectrices et le roi de Danemarck, le 13 Juillet 1863,
Vote du Parlement de Corfou le 4 Octobre Réunion à la Grèce,
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perpétuelle que les hautes parties contractantes s'engagent à respecter. Aucune armée navale ou de terre ne pourra jamais être réunie ou stationner dans les territoires ou dans les eaux
de ces îles, au-delà du nombre strictement nécessaire pour INTERY maintenir l’ordre public et 2<surer la perception des revenus AF
Démons de l'État. Les fortifications construites à Corfou et dans les des for Ca-
tions. autres îles devront être démolies avant la retraite des troupes employées par la Grande-Bretagne à occuper ces îles, en sa
qualité de puissance protectrice. Ces conditions ont été insé- je rées, paraîtrait-il, à la demande de l'Autriche et à la suite des On ! remontrances de la Turquie. négocie Traité au 29 Le traité signé à Londres entre les puissances protectrices Rs af: ane les et le roi des Hellènes, le 29 Mars 1864, constate les vœux À Grèce Paceiess unanimes de l'Assemblée législative, exprimés le 7/19 Octobre nina la es 1863, en faveur de l'abandon du protectorat par l'Angleterre, ions el et de la réunion des Iles Ioniennes au royaume de Grèce. Ces cations puissances, en leur qualité de signataires de la convention du 'Empir 7 Mai 1832, reconnaissent cette réunion, et déclarent que la . quel av Grèce, dans les limites déterminées par l'arrangement conclu Burco-g: uk entre les puissances protectrices et la Porte Ottomane, le 21 Grèce, | Juillet 1832, y compris les Iles Ioniennes, formera un État tmpte monarchique indépendant et constitutionnel, sous la souverai- ous a neté du roi Georges et sous la garantie des trois cours. option
Ces cours déclarent aussi, avec l’assentiment de l'Autriche dire tur
et de la Prusse, que les îles de Corfou et de Paxos jouiront, fst de après cette réunion, des avantages d'une neutralité perpé- h Porte
tuelle, 1 Dent démêlé t 1 Annuaire des Deux Mondes, 1862—63, p. 1000—1002. Voir noires d
aussi part. I, chap. 11, $ 12. Iles Ioniennes. — Voir pour l’insursurrection de Candie 1866, $ 10, p. 451 infra.
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DIFFÉREND TURCO-ÉGYPTIEN
NTERVENTION DES GRANDES PUISSANCES DE L'EUROPE DANS LES AFFAIRES INTÉRIEURES DE L'EMPIRE OTTOMAN EN 1840.
ÉLémentTs, part. Il, chap. 1, $ 10, tom. I, p. 90.
HisroiRe, 4° pér., $ 30, 31, 32, 33, tom. II, p. 246 — 261.
On trouvera dans l’«Histoire» (tom. II, p. 246—261) les négociations qui eurent lieu entre les cinq puissances au sujet des affaires de l’Empire ottoman, après la pacification de la Grèce et jusqu'à la conclusion du traité de 1841, qui déteruina la fermeture des détroits de Constantinople. Les discussons et les actes diplomatiques qui accompagnèrent ces négocations avaient été amenés à la suite des conquêtes faites sur l'Empire lui-même, par le pacha d'Égypte, Méhémet-Ali, lequel avait si énergiquement assisté le sultan dans la lutte Après avoir été forcé de se retirer de la Grèce, Méhémet avait voulu faire valoir pour son propre compte le démembrement inauguré dans l’Empire ottoman. Xous avons démontré ailleurs combien sont anormaux et exwptionnels les liens qui rattachent les États vassaux de l’Empre turc au suzerain, et nous avons fait voir aussi qu’il en
est de même des rapports entre les puissances chrétiennes et
h Porte. !
Depuis les dernières éditions des ouvrages de Wheaton, le iémêlé turco-égyptien de 1833 — 1841 a été tracé dans les Ménoires de l’homme d'État qui, comme membre du cabinet, ou omme ambassadeur de France à Londres, a pris part aux transactions diplomatiques les plus importantes du règne de Louis Philippe. Il s'agissait, dans la question d'Orient, nonsulement de l'intégrité et de l'indépendance de la Porte, ou plutôt des moyens de soustraire cette puissance à l’ascendant de la Russie, mais aussi d’une sorte d'indépendance partielle tt intérieure pour le pacha d'Égypte. C'était là une combi-
UVoir part. Ï, chap. 1, $ 10; part. I, chap. 11, $ 3, tom. I,
Négociations entre les cinq puissances depuis la pacification de la Grèce jusqu'à la fermeture des détroits de Constantinople en
Différend turco-égÿptien,
Mémoires de M. Guizot,
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naison qui entrait égalemént dans le calcul d'équilibre politique des grandes puissances.
Conquête de En 1833, Méhémet-Ali avait conquis la Syrie, et son fils la Syrie par , : 4 , : : de Méhémet. Ibrahim traversait en maître l’Asie-Mineure, occupait Smyrne Ali. PES ‘ ii TT FLE et menaçait Constantinople. Méhémet n'aspirait à rien moins Ses aspira- qu'à secouer le joug du Sultan et à fonder pour lui-même un ons, A e , , : Q , État indépendant. Il y eût, sans doute, réussi, si l’on avait observé, dans la lutte entre le sultan et lui, le principe de nonintervention entre une métropole et une dépendance en révolte, que les gouvernements anglais et américain ont mis en avant lors des guerres des colonies espagnoles, et qui a même été invoqué en 1863 à propos de l'insurrection polonaise, 1
puissances ou de quelques-unes d’entre elles, on n'aurait pu
empêcher Méhémet-Ali d'aller plus loin encore et de prendre la
place du sultan à Constantinople. D'après Guizot, «devant
Vues d la question d'Orient brusquement posée, l'Angleterre et l’Au-
triche avaient une idée simple et fixe: elles ne s’inquiétaient
mice que de maintenir l'empire ottoman et de le défendre contre
de la Russie, Ses ennemis. La Russie aussi n'avait qu’une idée moins
simple, mais également exclusive et constante; elle voulait
maintenir l'Empire ottoman sans l’affermir et le dominer en
de la Prusse, le protégeant. La Prusse, presque étrangère à la question,
inclinait habituellement vers l'Autriche et l'Angleterre, en
Politique ae Ménageant la Russie, La politique de la France était compli-
Fran Quée et alternative; elle voulait servir à la fois le sultan et le pacha, maintenir l'Empire ottoman et grandir l'Égypte. » ?
Les Russes 1€ 5 Avril 1833, une flotte russe, jetant l'ancre dans le
ea Bosphore, débarquait cinq mille soldats sur la côte d'Asie, pen-
1833. dant qu'un corps d'armée russe marchait vers le Danube. Un
firman du 5 Mai cédait au pacha le district d'Adana avec la
Syrie, et l’armée égyptienne se mettait en marche pour évacuer
Arrange. l’Asie-Mineure. L’arrangement tenu alors pour définitif entre
ment entre
la Porte «t la Porte et le Pacha avait été, en effet, conclu à Kutaieh le 5
le pacha à
Kütaien, Mai, et l’on put dire que la paix était rétablie en Orient. ÿ
1 Voir part, I, chap. 11, $ 19, tom. I, p. 316. ? Guizor, Mémoires, tom. IV, p. 43.
3 Jbid., p. 47.
On pourrait même ajouter que, sans l'intervention des grandes
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TRAITÉ D'UNKIAR SKELESSI
\. [Part II,
uilibre poli- A la fin de Juin, l’armée égyptienne avait entièrement éva-
eué les États du Sultan, et le 10 Juillet, les vaisseaux et les et son fils troupes russes se retiraient à leur tour de Turquie. Cette pait Smyrne retraite n'eut pas lieu cependant avant que le cabinet de St. à rien moins Pétersbourg n’eût converti en droit écrit par le traité d'Unlui-même un kiar Skelessi, du 3 Juillet 1833, le fait de sa prépondérance à
’on avait ob- Constantinople, et n’eût réduit la Turquie au rôle de client cipe de non-MMufficiel, en faisant de la mer Noire un lac russe dont son client dance en ré-Buarderait l'entrée contre les ennemis possibles de la Russie,
n ont mis en sans que rien la gênât elle-même pour en sortir et lancer dans t qui a même h Méditerranée ses vaisseaux et ses soldats. Ce traité stipu- | polonaise, uit que, dans le cas où les circonstances qui pourraient de n des grandes nouveau déterminer la Sublime Porte à réclamer l'assistance n n'aurait pulMnorale et militaire de la Russie, viendraient à se présenter, de prendre la l'empereur de Russie promettait de fournir par terre et par ot, «devant{ner autant de troupes et de forces que les deux parties conterre et l’Au-Biractantes le jugeraient nécessaire. Par un article secret, la s'inquiétaient{Porte, à la place du secours qu’elle devait prêter au besoin, fendre contreMMl'après le principe de réciprocité, devrait borner son action à e idée moins @Sirmer le détroit des Dardanelles, c'est-à-dire, à ne perme re . elle voulaitfi aucun bâtiment de guerre étranger d'y entrer sous un préle dominer entexte quelconque. !
à la question, Quandletraité d'Unkiar Skelessi, conclu dans un accès de peur ingleterre, enfie la part de la Turque, devint public en Europe, les cabinets franétait compli-Muis et anglais témoignèrent leur ressentiment., M. de Lagrené, le sultan et leihargé d’affaires de France à St. Pétersbourg, eut ordre de re- Égypte. » ? nettre au comte de Nesselrode une note par laquelle le gouverancre dans leBnement français «déclarait que, si les stipulations de cet acte dete d'Asie, pen-Mrient subséquemment amener uneintervention armée de la Rus- Danube. Unie dans les affaires intérieures de la Turquie, le gouvernement \Adana avec Mfrançais se tiendrait pour entièrement libre d'adopter telle ligne pour évacuer ie conduite qui lui serait suggérée par les circonstances, agisdéfinitif entreMSsant dès lors comme si le traité en question n'existait pas.» Kutaieh le 58Le gouvernement anglais tint à Constantinople et à St. Péters- Orient. ° bourg le même langage. Les deux cabinets ne se bornèrent pas à des paroles. Ils donnèrent à leurs forces navales daus h Méditerranée un grand développement; on se demandait si
1 Manrens, Nouveau recueil, tom. XI, p. 655.
Evacuation des Etats du Sultan par l'armée égyptienne,
Traité d'Un-
kiar Skeles-
si, le 3 Juillet 1833,
Ressentiment de la France et de l'Angleterre,
contre ce
traité,
Enr SR
beats
Réponse de la Russie.
Arrangement de Kutaieh, rompu en Mai 1839,
Politique de la France en Orient, en Juillet 1839.
Que devraiton faire en présence des stipulations du traité d'Unkiar Skelessi ?
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le jour n'était pas venu de forcer les Dardanelles, d'entrer terre « dans la mer Noire et d'aller brûler cette flotte russe toujours appelé prête à envahir Constantinople sous prétexte de la protéger, M. ouvrir de Nesselrode répondit que «le traité d'Unkiar Skelessi ne con dre
tenait rien qui ne fût dans le droit des parties contractantes D } sult que l'Empereur était résolu de remplir, le cas échéant, leg une tel obligations que le traité du 8 Juillet lui imposait, agissant Le £
ainsi comme si la déclaration contenue dans la note de M. de ès Lagrené n'existait pas. » 1
L'arrangement de Kutaieh fut rompu en Mai 1839, ct les hostilités entre l’armée turque et l’armée égyptienne furent re
était m forte « met-Al
prises. 2 Il pa «La question d'Égypte était bien en 1839 », dit Guizot, «la parties question de l'empire ottoman lui-même. Et la question Gi rlée. l'empire ottoman, c’est bien la question d'Orient; non-sculeÆ :: offot ment de l'Orient européen, mais de l'Orient asiatique. L'em disposé pire ottoman est le chemin, la porte et la clef de l'Asie Loment Appelé le 2 Juillet 1839 à caractériser dans la chambre de je touts députés la politique que la France devait adopter dans cetta pays de question, M. Guizot dit: « Maintenir l'empire ottoman pou porte à maintenir l'équilibre européen, et quand, par la force des Par « choses, par le cours naturel des faits, quelque démembrement per à l’ s'opère, quelque province se détache de cet empire en déca position dence, favoriser la transformation de cette province en un@ des nége souveraineté nouvelle et indépendante qui serve un jour ad à à l'ir nouvel équilibre européen, voilà la politique qui convien®S jéclinait à la France. » ÿ disait q Que devrait-on faire si, en vertu du traité d'Unkiar Skelessi rapproc et d’une demande de la Porte, les vaisseaux et les troupe :5moden russes arrivaient tout-à-coup à Constantinople pour protéger tion de ( le sultan contre le pacha? La France avait envoyé au gou@ sffces. vernement anglais un projet de note qni devait être présent@ indépend à la Porte et qui concluait en lisant. Le gouvernement d Cette roi a la conviction qn m-devant des intentions de Id Russie, Sublime-Porte en demi . que, dans l° cas où les forces dé convenai 1 Guizor, Mémoires, tom. IV, p. 01, prenant |
2 Voir actes et documents concernant les affaires de la Turquie et de l'Égypte. Martens, Nouveau recueil, tom. XVI, p. 10. 1 Guizd 3 Guizor, Mémoires, tom. IV, p. 324, 330. 2 Ibid.
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terre ou de mer d’une ou de plusieurs des cours alliées seraient appelées à Constantinople, les ordres fussent donnés pour ouvrir immédiatement le passage des Dardanelles à une escadre française qui viendrait, de son côté, protéger le trône du sultan contre les périls dont l’imminence aurait déterminé une telle mesure, » !
Le 21 Juin 1839, l'armée turque fut vaincue et détruite près du village de Nézib, et le 15 Juillet (le sultan Mahmoud était mort le 30 Juin), le capitan-pacha conduisit son escadre, forte de 19 vaisseaux, à Alexandrie, et la livra à Méhémet-Ali.
Il paraïtrait que toute la question eût été vidée entre les parties qui y étaient intéressées, si l'intervention ne s'en était mêlée. Le premier drogman de l'ambassade anglaise écrivait, en effet, le 22 Juillet à Lord Ponsonby, que la Porte était assez disposée à traiter avec Méhémet-Ali sur les bases du gouvernement d'Égypte donné héréditairement au pacha, et de celui de toute la Syrie donné à son fils Tbrahim-pacha, ce dernier pays devant, toutefois, rentrer sous l’autorité immédiate de la Porte à la mort de Méhémet.
Par cet arrangement, la Russie pouvait se féliciter d’échapper à l'intervention commune et à la nécessité de perdre sa position isolée et indépendante, en se retirant par conséquent des négociations projetées à Vienne. C'était au nom du respect dû à l'indépendance des États souverains, que le cabinet russe déclinait toute intervention dans les affaires de la Turquie. Il disait que, puisque la Porte allait d'elle-même au devant d’un rapprochement et adressait à l'Égypte des propositions d’accomodement acceptables, il fallait laisser marcher la négociation de Constantinople et la seconder uniquement de ses bons offices. Il n’y aurait autrement plus de nuissance ottomane indépendante. ?
Cette politique de non-intervention, alors proclamée par la Russie, quelque conforme qu'elle fût au droit des gens, ne convenait nullement aux autres grandes puissances, en y comprenant la France. Le maréchal Soult, en apprenant la dé-
! Guizor, Mémoires, tom. IV, p. 239.
2 Ibid, p. 345.
Défaite des Turcs à Nezib le 21 Juin 1839, Mort de Mahmoud,
Effets de l'intervention,
Le cabinet russe décline toute intervention dans les affaires de la Turquie.
Les autres grandes puissances opposées à la politique de non-intervention,
Craintes du maréchal &oult d'un arrangement sans inter vention,
Lord Palmerston appréhende les démarches du cabinet russe,
Conduite inattendue de la Russie,
Lord Ponsonby à Lord Palmerston le 29 Juillet
Les conces-
sions de la
Turquie arrétées,
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marche pacifique faite par la Porte auprès de Méhémet-Ali. exprima, le 26 Juillet 1839, au chargé d’affaires à Londres sa crainte «que la crise ne se dénouât par quelque arrangement dans lequel les puissances européennes n'auraient pas le temps d'intervenir, et où, par conséquent, les intérêts essentiels de la politique générale ne seraient pas pris en considération suffisante. Pour l'Angleterre comme pour la France, pour l’Autriche aussi, le principal, Le véritable objet du concert, s'était de contenir la Russie et de l’habituer à traiter en commun les affaires orientales. »
«Lord Palmerston », dit le baron de Bourqueney, répondant le lendemain au maréchal Soult, «est très frappé de la crainte que le cabiuet russe ne pousse, à Constantinople, à un arrangement direct entre le sultan et Méhémet-Ali, qui fasse échouer, en les rendant inutiles, les négociations de Vienne et les garanties qui en découleraient. »
Contrairement à ce qu'avaient lieu d'attendre la France et l'Angleterre, dans leur défiance de la Russie, le plénipotentiaire russe s’unit aux représentants des autres puissances à Constantinople, pour adresser, le 27 Juillet, à la Porte une note commune, portant que «l'accord sur la question d'Orient est assuré entre les cinq grandes puissances, et pour l’engager à suspendre toute détermination définitive sans leur concours, en attendant l'effet de l'intérêt qu’elles lui portaient. »
Lord Ponsonby écrivit le 29 Juillet à Lord Palmerston: «Je considère cette mesure comme la plus salutaire qu’il fût possible de prendre. Elle a été aus-i très-opportune, car les ministres ottomans venaient de se résoudre à faire au Pacha d'Égynte des concessions qui seraient, en ce moment même, sur }: route d'Alexandrie, et qui auraient déplorablement compliqué les affaires de cet empire. Notre démarche a donné au grand-visir la force et le courage de résister au pacha ct de défendre les droits ct les intérêts du sultan. Elle a placé le gouvernement de Sa Majesté dans une position qui le met en état de garantir l'intégrité et l'indépendance futures de la Turquie. » 1
Le cabinet français ne tarda pas à s'apercevoir qu’en ôtant
1 Guizor. lémoires, tom. IV, p. 348.
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Chap. I.] DES GRANDES PUISSANCES. 433 la prépondérance à la Russie, elle l'avait transférée à l'Angleterre. Il venait de s'engager à ne pas laisser régler la question d'Orient en Orient, entre les deux parties intéressées elles-mêmes, et à la régler en Occident par l'accord des cinq grandes puissances, mais il avait pu entrevoir, même avant la remise de la note du 27 Juillet, combien ses vues sur l’arrangement définitif différaient de celles de l'Angleterre. De même que lorsqu'il s'était agi de faire le premier démembrement de l'Empire ottoman et de constituer le royaume de Grèce, la France avait réciamé pour le nouvel État un plus vaste territoire, le cabinet français voulait maintenant faire accorder au pacha d'Égypte la Syrie ainsi que l'Égypte, en les rendant toutes deux héréditaires, tandis que l'Angleterre voulait borner le pacha à l'Égypte.
On s'était attendu tout aussi peu à Paris qu’à Londres à voir la Russie ahandonner tout-à-coup son attitude isolée et adhérer pleinement à l'acte commun des cinq puissances. «Je n'ai jamais pensé», écrivait le 1° Mai le maréchal Soult au baron de Bourqueney, «que l’on pût, dans la question actuelle, amener la Russie à s'associer franchement aux autres cabinets dont la politique est si différente de la sienne; j'ai cru que, tout en paraissant y travailler, tout en employant avec la Russie les formes les plus conciliantes, on devait se proposer, pour unique but, de la contenir et de l'intimider, jusqu’à un certain point, par la démonstration de l'accord des autres grandes puissances dans un même intérêt, »
Le 17 Septembre, le général Sébastiani, ambassadeur à Londres, écrivit au maréchal Soult que Lord Palmerston lui avait annoncé que, d’après les dépêches de Constantinople qu'il lui avait lues, le divan avait été réuni et avait décidé qu'il ne serait rien accordé à Méhémet-Ali, au delà de l’investiture héréditaire de l'Égypte. L'Autriche et la Prusse avaient adopté le projet anglais, et le cabinet russe s'était uni sincèrement aux intentions du cabinet britannique. Lord Palmerston dit à ce propos: «Je ne doute pas que le cabinet russe, dans son aveugle et folle partialité contre la France, n'ait été surtout préoccupé du désir de bien mettre notre dissentiment en évidence et de prendre parti pour notre point de vue contre le
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Prépondérance dans les affaires de la Porte transférée de la Russie à l'Angleterre,
La Russie, de même que l'Autriche et ia Prusse, s'associe à la politique de l'Angleterre.
Le général Sébastiani au maréchal Soult, le 17 Septembre 1935,
L'Autricheet la Prusse adoptent le projet anglais.
Motif de la politique
russe.
fl È |
Politique de la France vis-à-vis de Méhénmet- Ali.
Demandes du cabinet de St. Pétersbourg.
M. Thiers à
M. Guizot,
le 2: Juillet
Instructions à l’ambassadeur français à ! Londres.
vôtre.
DISSIDENCE ENTRE L'ANGLETERRE (Part. II,
C’est pourquoi il semble abdiquer l'influence prépondérante et le protectorat exclusif. »
La France prit le parti de ne pas exiger de Méhémet- A];
qu’il renonçât à la possession héréditaire de la Syrie et de ne pas s'associer contre lui s’il maintenait ses prétentions, à des mesures coërcitives.
D'un autre côté, tout en acceptant le concert européen pour
d'Unkiar Skelessi.
les affaires d'Orient, le cabinet de St. Pétersbourg demandait que ses vaisseaux et ses soldats entrassent seuls, au besoin, dans la Mer de Marmara pour défendre la Porte au nom de l'Europe. C'était là abandonner et maintenir à la fois le traité
Le 6 Décembre cependant, Lord Palmer-
ston informa l'ambassadeur français que l'ambassadeur russe reviendrait incessamment avec des pleins pouvoirs pour conclure une convention où le principe de l'admission simultanée des pavillons alliés dans les eaux de Constantinople, ou de leur exclusion générale, serait formellement consacré. En cas d'intervention, le nombre et la force des vaisseaux admis sous chaque pavillon, seraient réglés par une convention parti-
culière. !
Il s'agissait toujours du plus ou moins à accorder au pacha. C'était à la note du 27 Juillet 1839 que M. Thiers, devenu ministre des affaires étrangères, et s'adressant le 21 Mars à M. Guizot, nommé ambassadeur à Londres, faisait remonter
tout le mal.
Il fut recommandé à l'ambassadeur français de se refuser à toute délibération commune avec les quatre puissances; de n'avoir en quelque sorte de rapports officiels qu'avec les ministres anglais, et de dégager ainsi le gouvernement français des liens que la note du 27 Juillet 1839 lui avait imposés. M. Thiers s’appliqua à bien établir que la France ne négociait sous main, entre la Porte et le pacha, aucun arrangement direct, et qu’elle ne manquait pas aux obligations de concert européen qu'elle avait contractées; mais il espérait qu'avec le temps, le pacha et le sultan finiraïent, en effet, par s'arranger directement; ou que les puissances elles-mêmes se résigneraient à accepter et à garantir entre la Porte et son vassal le
1 Guizor, Mémoires, tom. IV, p. 368.
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maintien du statu quo: ce qui était, à son avis, la meilleure des combinaisons. 1
Le 15 Juillet 1840, fut signée à Londres, sans autre avertissement donné à la France, une convention entre les cours de la Grande-retagne, d'Autriche, de Prusse et de Russie, d’une part, et la Sublime Porte, de l’autre, pour Ja pacification du Levant. Cette convention se trouve dans l’«Histoire», tom. IT, p. 253. Un article séparé indiquait les conditions de l'arrangement du sultan avec le pacha. ?
Ce ne fut que le 17 Juillet que Lord Palmerston fit part à M. Guizot de la convention qui venait d’être conclue. Il avait yris le parti d'écrire d'avance un mémorandum de la communication qu’il allait faire. Il était dit, dans cette pièce, que tous les efforts des quatre cours pour produire le concours des cinq puissances avaient été infructueux, et qu’elles n’avaient eu d’autre choix que d’abandonner aux chances de l'avenir les grandes affaires qu’elles avaient pris l'engagement d'arranger, ou bien, de prendre la résolution de marcher en avant sans la coopération de la France. à
Après avoir entendu le mémorandum, M. Guizot dit que: «Le gouvernement du roi ne compromettrait jamais pour les seuls intérêts du pacha d'Égypte la paix et les intérêts de la France. Mais si les mesures adoptées contre le pacha par les quatre puissances avaient, aux yeux du gouvernement du roi, ce caractère et cette conséquence que l'équilibre actuel des États européens en fût altéré, le gouvernement du roi ne saurait y consentir; il verrait alors ce qu’il lui conviendrait de faire, et il garderait toujours à cet égard sa pleine liberté. » 4
Ce qui ajoutait au juste ressentiment ue la France en voyant que les alliés avaier. agi sans elle, c'était qu'au texte de ce traité avait été joint, le même jour, un protocole réservé pour en précipiter l'exécution. D’après ce protocole, les mesures
1 Guizor, Mémoires, tom. V, p. 64.
? Martens, Nouveau recueil général, tom. I, p. 156—266. Voir pour la communication de la convention du 15 Juillet 1840 à la Confédération germanique, Ibid, p. 538.
8 Guizor, Memoires, tom, V, p.#221.
4 Jbid., tom. V, p. 225.
Traité du 15 Juillet 1840,
Lord Palmerston fait part à M. Guizot de la convention qui a été conclue,
Réponse de M. Guizot,
Protocole joint au traité,
PRE The
A retro a TE UAR
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préliminaires seraient mises à exécution immédiatement, et sans attendre de ratifications.
Pourquoi M. Guizot nous fait connaître la raison pour laquelle Lord
Lord Pal- Ë : + 4 merston Palmerston n’avait pas fait part de cette convention à laFrance,
Érte avant toute signature entre les quatre puissances. Voici ce
A qu’il dit à ce propos: « L’arrangement direct entre le sultan
à la Fran. {Je pacha lui paraissait imminent; il regardait le gouvernement français comme le promoteur secret de cette solution de la question; il ne s’inquietait plus que de la prévenir et d'y substituer en toute hâte la solution européenne dont il s'était fait l’auteur.
«Lord Palmerston croyait avoir une excellente occasion de raffermir l'empire ottoman en réprimant le pacha d'Égypte, et de soustraire la Porte à la domination de la Russie, en plaçant, de l’aveu de la Russie elle-même, les affaires turques sous le contrôle du concert européen. C'était là, pour l'Angleterre, de la puissance en Orient. » !
PT A L'emploi des forces navales pour intercepter toute commuonvention, nication entre l'Égypte et la Syrie était, d’après Lord Palmerston, le principal objet de la convention.
«Il en coûtait à Lord Palmerston», ajoute M. Guizot, «de me dire expressément que l'entrée d’un corps d'armée russe à Constantinople, combinée avec celle d’une flotte anglaise dans la mer de Marmara, était un point convenu. Il revint alors sur l'immense avantage qu’il y aurait pour toute l'Europe à faire cesser le protectorat exclusif de la Russie sur la Porte.» ?
Cependant les mesures pour faire exécuter le traité du 15 Juillet traînaient en longueur, et l’on cherchait à Londres quelque nouvelle ouverture à faire à la France. Au milieu des agitations intérieures du cabinet anglais, arriva à Paris et
Reyour 1e. à Londres la nouvelle télégraphique que, le 11 Septembre, Anglais. Beyrout s'était rendue à l’escadre anglaise, et que le sultan pense avait prononcé la déchéance de Méhémet-Ali comme pacha d'Égypte.
M. Thiers M. Thiers déclara dans une dépêche du 8 Octobre que «la sm dé déchéance du vice-roi, mise à exécution, serait, aux yeux de LA
1 Guizor, Mémoires, tom. V, p. 240.
2 Ibid, p. 242,
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: RARE TE > s mn | NE et la France, une atteinte à l’équilibre général de l’Europe. On En À L avait pu livrer aux chances de la guerre engagée la question If | $ lb Lord des limites qui devaient séparer, en Syrie, les possessions du !
sultan et du vice-roi d'Égypte, mais la France ne saurait
laFrance à ; h |
Voici de abandcner à de telles chances l'existence de Méhémet-Ali ji tai stilian comme prince vassal de l’Empire. f M Poussé par l'impression produite par la dépêche française, Lord Pal. 4] gouverne- I I L pe Ï | ? merston re- |
Lord Palmerston recommande le 15 Octobre au sultan de ré- commande
de rétablir
tablir Méhémet-Ali comme pacha d'Égypte, en lui donnant Méhémetl'investiture héréditaire de ce pachalik, si le pacha s’engageait Fr à restituer la flotte turque et à retirer ses troupes de toute la Syrie, d'Adana, de Candie et des villes saintes, !
D’après les conseils du commodore Napier qui se trouvait Conseils du à Alexandrie à la date du 25 Novembre, Méhémet-Ali prit Mr
è k Méhémetl'engagement de renvoyer la flotte turque à Constantinople, ‘at,
olution de enir et d'y t il s'était
ecasion de Égypte, et en plaçant,
es sous le à À \ : ; | dès que les puissances lui auraient assuré le gouvernement La flotte |
Angleterre, HAS PTE TA ARS ë 2 , turque ren- [1 héréditaire de l'Égypte. Un envoyé égyptien s'étant embarqué voyée à Con- ||
opus à bord d’un bâtiment anglais alla porter à Ibrahim Pacha RE |!
| Lord Pal l'ordre d’évacuer la Syrie avec toute son armée. Une con- cuer. | 4
vention formelle consacra tous ces arrangements. La soumission de Méhémet-Ali était entière, et le traité du 15 Juillet avait reçu sa pleine exécution.
L'’ambassadeur d'Angleterre avait refusé d'abord de reconnaître l’autorité du commodore Napier, mais Lord Palmerston, aussitôt qu'il avait eu connaissance de la conduite de ce dernier, l’avait approuvée, tout en déclarant que le commodore avait agi sans instructions. Le 10 Janvier 1841, Lord Pon- conseil de sonby fit informer le ministre des affaires étrangères de la Portes Turquie, qu’il avait ordre de donner à la Porte, au nom du gou-
xuizot, «de née russe à glaise dans @ evint alors l'Europe à la Porte.» ?
raité du 15 à Londres
, Vie , à 10 Juillet sances, parties au traité du 15 Juillet 1840, n an terme à la 1841,
question d'Égypte. Ce même protocole dit: «Qu'il importe essentiellement de consacrer de la manière la plus formelle le respect dû à l’ancienne règle de l'Empire ottoman, en vertu de laquelle il a été de tout temps défendu aux bâtiments de
Au milieu j À ; ARE à S-Darnis dt vernement britannique, le conseil d'accorder à Méhémet-Ali le gouvernement héréditaire de l'Égypte.
Septembre, : Er ; À Le protocole du 10 Juillet 1841, signé par * ‘ quatre puis- Protocole du e le sultan k
ame pacha
bre que «la ux yeux de
1 Guizor, Mémoires, tom, V, p. 329.
Convention du 13 Juillet 1841,
Guerre entre la Russie et la Turquie,
L'empereur Nicolas en Angleterre,
en 1841.
Projet de partage de l'empire ottoman,
438 GUERRE DE CRIMÉE. [Part. II,
guerre des puissances étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore. Ce principe étant par sa nature d’une application générale et permanente, les plénipotentiaires respectifs, munis à cet effet des ordres de leurs cours, ont été d'avis que, pour manifester l'accord et l'union qui président aux intentions de toutes les cours, et dans l'intérêt de l’affermissement de la paix européenne, il conviendrait de constater le respect dû au principe sus-mentionné, au moyen d’une transaction à laquelle la France serait engagée à concourir, à l’invitation et d’après le vœu de Sa Hautesse le Sultan.» La convention qui confirmait le principe du protocole fut signée le 13 Juillet 1841 par les cinq puissances en comptant la France, et par la Porte. !
En prenant part à ce traité, la France a été rétablie dans le grand système européen.
GUERRE DE CRIMÉE
Notre Commentaire sur l'intervention des grandes puissances de l'Europe dans les affaires de l'empire ottoman en ;1840— 41 peut servir d'introduction à la guerre entre la Russie et la Turquie, cette dernière ayant l’appui des grandes puissances occidentales.
Lors de sa visite en Angleterre, en 1841, l’empereur Nicolas s’entretint avec Lord Aberdeen, principalement de la question d'Orient, «mais il n'avait eu garde de lui proposer le plan de conquête et de partage de l'empire ottoman, à l’entière exclusion de la France, que neuf ans plus tard il développa a sir George Hamilton Seymour, et qui a coûté à la Russie Sébastopol et l'empire de la Mer Noire. » ?
L'empereur Nicolas avait en effet dit, le 22 Janvier 1853, au chevalier Seymour, en parlant de la chûte de l’empire ottoman: «Si nous arrivons à nous entendre sur cette affaire, l'Angleterre et moi, pour le reste, peu m'importe.» On trouve les passages suivants dans un mémorandum impérial, remis
1 Guizor, Mémoires, tom. VI, p. 408. — Martens, Nouveau recueil general, tom. IT, p. 126 — 128.
2? Ibid., p. 212.
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[Part. Il, Chap.I.] LA RUSSIE ET LA FRANCE VIS-A-VIS DE LA PORTE. 439 troits des le 21 Février 1853 par le comte de Nesselrode au ministre Mémoransa nature anglais à St. Pétersbourg: «En s’entretenant familièrement PES AE tentiaires avec l’envoyé britannique sur les causes qui d’un jour à l’autre Ut s, ont été peuvent amener la chute de l'empire ottoman, il n’était point RENTE président entré dans les vues de l'Empereur de proposer pour cette de l'affer- éventualité un plan par lequel la Russie et l'Angleterre disconstater poseraient d'avance des provinces régies par le sultan — un une trans- système tout fait —; encore moins une transaction formelle à r, à l'invi- conclure entre les deux cabinets. Dans l'idée de l'Empereur, La con- il s’est agi purement et simplement de se dire confidentiellegnée le 13 ment des deux parts, moins ce qu’on veut que ce qu'on ne la France, veut pas; ce qui serait contraire aux intérêts anglais, ce qui le serait aux intérêts russes; afin que, le cas échéant, on evitât ablie dans d'agir en contradiction des uns ou des autres. » Après avoir dit que la Russie a témoigné envers la Porte Conduite
la France a adopté un système différent: «C’est par menace», envers la y est-il dit, «qu’elle a obtenu, contre la lettre des traités, l’ad- di puissances mission d’un vaisseau de guerre dans les Dardanelles. C'est n "1840 — à la bouche du canon qu'elle a présenté par deux fois ses réut tin clamations et demandes d’indemnités, à Tripoli, puis à Con- ; stantinople. C’est encore par l’intimidation que, dans la con- RRPPARSS testation des lieux saints, elle a amené l'annulation du firman Li Wtodins et ns des promesses solennelles que le sulian avait données a question à l'Empereur. Devant tous ces actes de prépotence, l'Angleser le plan terre a gardé un silence complet. La Porte a dû nécessairetn dr ment conclure que de la France elle a font à espérer comme veloppa à à craindre, et qu'eJle peut impunément éluder les réclamations uen Gé de l'Autriche et de la Russie.» Le mémorandum conclut ainsi: «L'Angleterre comprend que la Russie ne saurait permettre à vier 1853, Constantinople l'étabHssement june puissance chrétienne asapire otto- sez forte pour la contrôler et l'nquiéter. Elle déclare que, } te affaire, pour elle-même, elle renonce à toute intention ou désir de | ! bn troure posséder Constantinople. HOTIRENEUS désavoue également {li al, remis Fo désir ou dessein de s’y établir. L’Angleterre promet Engage | qu’elle n’entrera dans aucun arrangement tendant à statuer "posés à J veau recueil sur les dispositions à prendre dans le cas de la chute de l’em- os | ussie.
la plus grande longanimité, le mémorandum démontre que
pire ture, sans s’en être préalablement concertée avec l'Empe-
différente de la Russie et de la France
Origine des hostilités de 1853—54,
Conférence à Vienne en Juillet 1853.
Note à soumettre à la Russie et à la Turquie,
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rereur. L'Empereur, de son côté, contracte volontiers le même engagement. Comme il sait qu’en pareille occurence il peut également compter sur l'Autriche, engagée par ses promesses à se concerter avec lui, il envisage avec moins de crainte la catastrophe que son désir sera toujours de conjurer et d’éloigner autant qu’il pourra dépendre de lui.» 1
Les hostilités de 1853—54 furent amenées, en apparence, d’un côté, par l'intervention que l’on voulait faire valoir, en vertu des traités, en faveur de la population chrétienne de la Turquie, et, de l’autre, par le désir de préserver l'empire ottoman, comme élément indispensable de l'équilibre politique entre les nations de l'Europe. Avant que les hostilités fussent inaugurées on chercha à ajuster le différend par des négociations.
Une conférence des représentants de l'Angleterre, de j’Autriche, de la France et de la Prusse, avait eu lieu à Vienne au mois de Juillet 1853, et on était tombé d'accord sur la rédaction d’une note qui devait être acceptée simultanément par la Russie et par la Turquie. Cette note avait été basée sur une note française, et contenait le paragraphe suivant: «Si, à toute époque, les empereurs de Russie ont témoigné leur active sollicitude pour le maintien des immunités et priviléges de l'Église grecque orthodoxe dans l'empire ottoman, les sultans ne se sont jamais refusés à les consacrer de nouveau par des actes solennels qui attestaient leur ancienne et constante bienveillance à l'égard de leurs sujets chrétiens. Le soussigné a reçu l’ordre de déclarer par la présente, que le gouvernement de Sa Majesté le Sultan restera fidèle à la Jettre et à l'esprit des stipulations des traités de Kaïinardji et d’Andrinople, relatives à la protection du culte chrétien, et que Sa Majesté regarde qu’il est de son honneur de faire observer à tout jamais, et de préserver de toute atteinte, soit présentement, soit dans l'avenir, la jouissance des priviléges spirituels qui ont été accordés par les augustes aïeux de Sa Majesté à l'Église orthodoxe d'Orient, et qui sont maintenus et confirmés par elle; et, en outre, à faire participer, dans un esprit de haute
1 Parliamentary Papers, 1854, part, V, p. 13.
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équité, le rite grec aux avantages concédés aux autres rites chrétiens par convention ou disposition particulière, » 1
L'empereur de Russie n’hésita pas à donner à cette note son acceptation pure et simple, mais la Porte ne voulut pas l'accueillir sans modifications. ?
En stipulant que le sultan resterait fidèle à la lettre et à l'esprit des stipulations des traités, en accordant au rite grec des priviléges égaux à ceux des autres chrétiens, c'était vouloir faire entrer douze millions des sujets du sultan dans la même catégorie qu’un nombre limité de chrétiens, qui avaient été relevés par des firmans spéciaux, de toute soumission politique envers la Porte. Le divan modifia le texte de la note, à l'endroit de l'égalité des droits avec les autres chrétiens, en ajoutant comme réserve: «étant sujets de la Porte.» reur refusa de reconnaître cette modification. 3
Reschid-Pacha, dans une note du 19 Août 1853 aux représentants des quatre puissances, proposa de faire trois changements dans le projet. «Le premier des points», dit il, «qui fait hésiter la Sublime Porte, c’est qu'à la rédaction : ‘Si, à toute époque, les empereurs de Russie ont témoigné leur sollicitude pour le maintien des immunités et priviléges de l'Église grecque orthodoxe, dans l'empire ottoman, les sultans ne se sont jamais refusés à les consacrer de nouveau par des actes solennels,’ etc, on a voulu substituer, aux mots signalés par des caractères italiques, ‘Ze culte et l’Église orthodoxe grecque, Les sultans n'ont jamais cessé de veiller au maintien des immunités et privilèges qu'ils ont spontanément accordés à diverses reprises à ce culte et à cette église dans l'empire ottoman, et de les consacrer.»
Au lieu de dire, que le gouvernement de Sa Majestê le Sultan restera fidèle «à la lettre et à l'esprit des stipulations des traités de Kainardji et d'Andrinople, relatives à la protection du culte chrétien» — il fallait mettre: «aux ,stipulations du traité de Kainardji, confirmé par celui d'Andrinople, relatives à da protection par la Sublime Porte de la religion chrétienne», et pour «à faire participer, dans un esprit de haute équité, le
L'empe-
1 Parliamentary Papers. — Latin and Greek Churches in Turkey, 1854, part. U, p. 25.
2 Annual Register, 1853, p. 280.
3 North American Review, Oct. 1855, p. 479.
Acceptation pure et simple de la Russie.
Modifications par la Porte,
Refus de la Russie d'accepter le projet.
Lieuxsaints,
La Porte déclare la guerre à la Russie, le 4 Octobre 1853,
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rite grec aux avantages concédés aux autres rites chrétiens, par convention ou disposition particulière », on proposait d'insérer: ‘Cow qui seraient octroyées aux communautés chrétiennes, sujettes ottomanes. » 1
Les quatre puissances auraient voulu que la Russie acceptat les modifications du Sultan, mais elle fit la déclaration suivante:
«L'ultimatum arrêté à Vienne n'est pas le nôtre. C'est celui de l'Autriche et des puissances qui, après l'avoir concerté, discuté et modifié préalablement dans son texte originaire, l'ont reconnu acceptable par la Porte sans compromis pour ses intérêts et pour son honneur. C’est donc à elles, et non pas à nous, à faire cesser un moment plus tôt les incertitudes de la crise actuelle. Nous ne saurions que nous référer aux assurances et explications renfermées dans notre dépêche du 10 Août, et répéter qu'il suffira de l’arrivée à St, Pétersbourg de l'ambassadeur turc, porteur de la note autrichienne sans changements, pour que l'ordre soit immédiatement donné à nos troupes de repasser notre frontière. » ?
Les différends entre les alliés et la Russie étaient encore aggravés par les prétentions opposées de cette puissance et de la France au sujet des églises grecque et latine, auxquelles se rattachait la question des lieux saints liés à la naissance et aux principaux événements de la vie du Sauveur commun des chrétiens. Ces lieux se trouvaient dans le territoire turc dont ils formaient une partie intégrante. Les clefs de l’église de Bethléem et de la grotte où naquit Jésus avaient donné lieu, en même temps que les stipulations détaillées relatives au culte religieux des deux dénominations dans les endroits consacrés, à des négociations prolongées. #
Les négociations n'ayant amené aucun résultat satisfaisant, la guerre fut déclarée le 4 Octobre 1858 par la Porte à
1 Parliamentary Papers, ut supra, p. 80.
? Le comte Nesselrode au baron Meyendorft, le 26 Août (7 Septembre) 1853. Jbid., p. 100. Voir aussi part. I, p. 306; part. II, p. 1, 89, 100.
5 Voir Parliamentary Papers, 1854. Correspondence respecting the rights and privileges of the Latin and Greek Churches in Turkey, p. I, d. 175.
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l'empereur de Russie, La flotte turque à Sinope fut détruite le 30 Novembre 1853, et, conséquemment, après la déclaration de guerre de la Turquie, mais pendant que des négociations avaient lieu avec l'Angleterre et la France, dont les flottes se trouvaient dans le Bosphore pour protéger la capitale, de même que les côtes turques.
Un traité d'alliance fut signé à Constantinople entre la Grande-Bretagne, la France et lu Porte Ottomane, le 12 Mars 1854 1, et, le 27 et le 28 du même mois, ces deux puissances déclarèrent les hostilités au czar. ? L'’Autriche et la Prusse qui avaient pris part aux premières conférences au sujet de la Turquie, tout en continuant leurs relations diplomatiques avec la cour de St. Pétersbourg, s'engageaient le 9 Avril, par un protocole entre les quatre puissances, à rester unies pour le double objet de maintenir l'intégrité de l'empire ottoman, «dont l'évacuation des principautés est et restera l'une des conditions essentielles, comme aussi de consolider dans un intérêt si conforme aux intérêts du Sultan, et par tous les moyens compatibles avec son indépendance et sa souveraineté, les droits civils et religieux des sujets chrétiens de la Porte.» Elles s’engagèrent en outre à n’entrer avec la cour impériale de Russie, ou avec toute autre puissance, dans aucun arrangement définitif qui ne serait pas conforme au principe du protocole, sans en avoir au préalable délibéré en commun.
La convention entre la Grande-Bretagne et la France, du 10 Avril 1854, déclare «que leurs Majestés l'Empereur et la Reine recevront avec empressement dans leur alliance, pour coopérer au but proposé, celles des autres puissances de l'Europe qui voudraient y entrer. »
Le 20 Avril de la même année une alliance avait été conclue entre la Prusse et l'Autriche, par laquelle elles se garantissaient réciproquement la possession de leurs territoires allemands et non allemands; un article additionnel déclarait que toute attaque contre le territoire de l’une ou de l’autre des deux parties contractantes devrait être repoussée par l’autre
1 Martens, Nouveau recueil général, tom. XV, p. 565. 2 Ibid., p. 552.
Traité d'alliance du 12 Mars 1554 entre la Grande-Bretagne, la France et la Porte-Ottomane,
Protocole du 9 Avril 1854,
Convention du 10 Avril 1854 entre la France et l'Angleterre.
Alliance entre la Prusse et l'Autriche, le 20 Avril
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à l’aide de tous les moyens militaires qui étaient à sa disposition. Toutefois une action offensive des deux parties contractantes ne serait déterminée que par l’incorporation des principautés ou par une attaque ou passage de la ligne des Balkans par la Russie.
Traité aus En vertu du traité du 14 Juin 1854, conclu entre l'Autriche
Juin 185 4 ’ us due Lhu. et la Porte, la première de ces puissances occupa les Princi-
triche ét la Lautés que la Russie avait évacuées.
Porte,
article adai- L'alliance austro-prussienne du 20 Avril fut étendue par un artionnel du 26
Novembre ticle additionnel du 26 Novembre. Les quatre points préliminai- "res qui avaient été arrêtés dans les notes, échangées le 8 Août entre l'Angleterre, la France et l'Autriche, comme bases nécessaires de la paix, sont reconnus comme bases de négociations
futures de la paix. Il est également reconnu que la garantie
d'une action commune de toute l'Allemagne est commandée
par la gravité de la situation où se trouve l'Europe; la Prusse
s'engage à défendre l'Autriche dans le cas où les troupes autrichiennes occupant les Principautés seraient attaquées. Par
Résolutions les résolutions du 24 Juillet et du 9 Décembre, la Confédération
de la Con-
fédération germanique adhéra sans conditions au traité austro-prussien,
du 24 Juillet EN y comprenant la reconnaissance des quatre points,
et du 9 Dé La Prusse ne prit aucune part au traité du 2 Décembre
cembre,
Convention 1854 qui établit une alliance offensive et défensive entre l’Au-
du 2 De-
cembre entre triche, l'Angleterre et la France, dans le cas où les hostilités
gangeterre viendraient à éclater ent'e l’Autriche et la Russie. ! La Sardaigne qui, ainsi au’il fut dit en 1860 dans le Parlement italien «combattit en Crimée pour conquérir le droit Accession d'élever la voix en faveur de l'Italie » accéda par l'acte du 26
de la Sar- à PA , daigne au Janvier 1855 au traité du 10 Avril entre la Grande-Bretagne
traité du 1 , À , , re Avril et la France, et elle signa le même jour une convention mili-
taire avec ces puissances; elle s’engageait à fournir un contingent militaire pour la guerre. ?
Traité du 21 Un traité entre la France, la Grande-Bretagne et le royaume
1855 entre la de Suède et de Norvége pour l'intégrité des Royaumes-Unis France et la passes 1 Marrexs, Nouveau recueil général, par SAMWER, tom. XV, p. 567, 572, 579, 599, 600. — Aimanach de Gotha, 1856, p. 3, 8, 12, 13, 18, 29, 31,
2 Lesur, Annuaire, 1855, p. 630.
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Chap. I.] CONTRE LA RUSSIE.
fut conclu à Stockholm, le 21 Novembre 1855. Par ce traité, le roi de Suède et de Norvége s'engage à ne céder à la Russie, à n’échanger avec elle, et à ne lui permettre d'occuper aucune partie des territoires appartenant à ses couronnes. Dans le cas où la Russie ferait au roi de Suède et de Norvége quelque proposition ou demande ayant pour objet la cession ou l'échange d'une partie quelconque de ses territoires, Sa Majesté s'engage à communiquer immédiatement cette proposition à l’empereur des Français et à Sa Majesté Britannique, qui prennent, de leur côté, l'engagement de fournir au roi de Suède et de Norvége des forces navales et militaires suffisantes pour coopérer avec celles de Sa Majesté Suédoise dans le but de résister aux prétentions et aux agressions de la Russie. !
L'empereur Nicolas mourut le 2 Mars (18 Février) 1855, et son fils Alexandre IT lui succéda. Un mémorandum embrassant les quatre points préliminaires contenus dans les notes du 8 Août, ayant été communiqué le 28 Décembre 1854 par les plénipotentiaires de France et d'Angleterre au prince Gortschakoff, avait été admis par la Russie comme base de la paix. Des conférences furent tenues à Vienne entre les plénipotentiaires d'Autriche, de France, de Grande-Bretagne, de Russie et de Turquie, depuis le 15 Mars 1855 jusqu'au 4 Juin.
Le premier jour, le comte Buol-Schauenstein, plénipotentiaire de l'Autriche, à qui la présidence des Conférences avait été déférée, fit connaître les bases auxquelles l’envoyé russe déclarait être autorisé à adhérer. Voici quelles étaient ces bases:
«19 Le protectorat exercé par la Russie sur la Moldavie et la Valachie cessera, et les priviléges reconnus par les sultans à ces principautés, ainsi qu'à la Serbie, seront dorénavant placés sous la garantie collective des puissances contractantes.
«20 La liberté de la navigation du Danube sera complètement assurée par des moyens efficaces et sous le contrôle d’une autorité syndicale permanente.
«3° Le traité du 13 Juillet 1841 sera revisé dans le double
1 MaRTENS, Nouveau recueil general, tom. XV, p. 608, 628,
Mort de l'empereur Nicolas.
Mémorandum commupiqué a la Russie,
Conférences de Vienne.
Bases auxquelles la Russie aurait adhéré.
La Russie rejette nn article limitant ses forces dans la Mer Noire.
Séance du 4 Juin. de l'Autriche,
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but de rattacher plus complètement l'existence de l'empire ottoman à l'équilibre européen, et de mettre fin à la prépondérance de la Russie dans la Mer Noire.
«49 La Russie abandonne le principe de couvrir d’un protectorat officiel les sujets chrétiens du sultan du rite oriental: mais les puissances chrétiennes se prêteront leur mutuel concours pour obtenir de l'initiative du gouvernement ottoman la consécration et l’observance des droits religieux des communautés chrétiennes sujettes de la Porte, sans distinction de rite.» 1
La conférence demeura sans résultat, par suite du refus de la Russie de laisser insérer un article qui limitait ses forces dans la Mer Noire. A la dernière séance de la conférence, celle du 4 Juin, le comte Buol essaye de revenir à une proposition formulée par M. Drouyn de Lhuys, le 19 Avril, et à laquelle Lord John Russell avait donné son assentiment: «les plénipotentiaires de la Russie et de la Porte s’entendraient entre eux, au sein de la conférence, sur une base de pondération de leurs forces respectives, laquelle base serait consignée dans un arrangement qu’ils signeraient entre eux et qui, annexé au traité, aurait la même valeur et la même force. »
«L’Autriche, je suis autorisé à le déclarer», dit le comte Buol, «verrait dans l’acceptation de ce programme les bases complètes d’une solution efficace et honorable pour toutes les parties.» ?
Le comte Westmoreland et le baron de Bourqueney, restés les seuls plénipotentiaires de l'Angleterre et de la France, après le départ des premiers plénipotentiaires, déclarent leurs instructions épuisées.
Ali-Pacha déclare que le projet d’une entente directe entre la Sublime Porte et la Russie avait pour base, comme les autres systèmes discutés au sein de la conférence, le principe de la limitation. Le rejet reitéré et catégorique de ce principe de la part des plénipotentiaires de Russie ayant amené l'abandon de tout plan de ce genre, son collégue et lui n'ont
1 ManrrTens, MVouveau recueil general, par Samwer, tom. XV, p. C4 — 55.
? Jiid., p. 695.
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pas cru devoir provoquer des instructions de leur cour sur ce même projet, etils se trouvent, par conséquent, dans la même position que les plénipotentiaires de France et de la Grande-Bretagne. !
Le baron Prokesch (second plénipotentiaire autrichien) fait ressortir que les plénipotentiaires de Russie ne rejettent pas absolument le principe de limitation, que leurs objections portent plutôt sur la forme sous laquelle il pourrait être appliqué. Les plénipotentiaires de Russie s'étant declarés prêts à soumettre la proposition autrichienne à leur cour, il exprime l'espoir que les plénipotentiaires de France et de la Grande-Bretagne en feront autant, de leur côté. Les plénipotentiaires de France et de la Grande-Bretagne déclinent de prendre à ce sujet un engagement.
Aucun plénipotentiaire sarde n'avait assisté à cette conférence, mais le dernier article du projet de traité déclarait la Sardaigne incluse dans la paix.
Sébastopol tomba le 8 Septembre 1855. Au mois de Dé- prise de sécembre 1855, le prince Esterhazy fut chargé de porter un ul- "°°" timatum comprenant les bases sur lesquelles l'Angleterre et la France consentaient à entrer en négociations. Le protocole de la conférence tenue à Vienne, le 1°* Février 1856, pote que les gouvernements des signataires nommeront chacun des plénipotentiaires munis de pleins pouvoirs nécessaires pour procéder à la signature des préliminaires de paix formels, conclure un armistice et un traité de paix définitif. Les dits piénipotentiaires auront à se réunir à Paris dans le terme de trois semaines. ?
WE | H
Le congrès de Paris tint sa miemière séance le 25 Février Congrès de 1856. M. Walewski, qui avi remplacé M. Drouyn de Lhuys_vrier 1856. au ministère des affaires étrangères, présidait le congrès, La Sardaigne se trouvait représentée cette fois.
La conférence arrêta qu'il serait conclu, par les comman- armistice à dants en chef, un armistice qui cesserait de plein droit le 31 et Mars suivant inclusivement, si, avant cette époque, il n'était pas renouvelé d’un commun accord, Ÿ
1 MarrTEns, Nouveau recueil général, tom. XV, p. 697
2 Jbid., p. 702.
Ÿ Ibid, p. 702.
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Séance in A la séonce du 28 Février, le comte de Clarendon exposa Nous evrier, . A . 4 4 pue x / que la Prusse ne devait être invitée à participer à la négocia- auz
tion, que lorsque les principales clauses du traité auraient été du 10 Mars, arrêtées. Le 10 Mars, le comte Walewski émit l'avis qu’au point où les négociations étaient heureusement arrivées, le moment était venu d'inviter la Prusse à se faire représenter
au congrès, ainsi qu'il avait été décidé dans la séance du À : D’
28 Février, et il proposait de faire parvenir à Berlin la réso- immé La Prusse lution suivante: «Le congrès, considérant d'un intérêt euro- am(:li
envoyer des péen que la Prusse, signataire de la convention conclue à A rt pet Londres, le 13 Juillet 1841, participe aux nouveaux arrange- enten CP ments à prendre, décide qu’un protocole de ce jour sera donne adressé à Berlin, par les soins de 1 nte Walewski, or- ment,
gane du congrès, pour inviter le gouvernement prussien à tion i
envoyer des plénipotentiaires à Paris.» Le congrès adhère, Le
Deuxième À la deuxième séance, du 18 Mars, le comte Walowski an- sanct set nonce que l’arrivée des plénipotentiares prussiens à Paris lui espér' a été notifiée. Les . Le traité général fut signé le 30 Mars 1856. ! vait Conforméuent à une suggestion faite : la venférence de à pro Vienne, une convention avait été conclue enue la Russie et la avec | Forces na Porte pour déterminer leurs forces navales dans la Mer Noire. f réel à Mer Noire. Cette convention fait partie intégrante du traité principal. Le Elle est rapportée, de même que les clauses relatives à la ré- russe vision de la convention du 13 Juillet 1841, pour la fermeture ÆR ments
des détroits du Bosphore, et les stipulations ayant trait à la dance neutralisation de ia Mer Noire, à la section correspondant au coûté texte des « Éléments», part. II, chap. 1v, $ 9. Les articles de sRsope la convention relatives à la navigation du Danube se trouvent, chréti
part. II, chap. 1v, S 16. Le | Plusieurs autres matières d'intérêt général, non comprises Kissel | dans le corps du traité, ont été rapportées dans les protocoles. Joppée Une déclaration de plusieurs points de droit maritime fut ar- de l'E rôtée, et son adoption recommandée à toutes les nations. 2° que : Vo
1 Voir part. I, chap. 1, $ 10, tom, I, p. 121, pour les articles $ 10, qui règlent les rapports de la Porte avec les autres parties contrac- — Ma tantes, de mème que pour ceux qui s'appliquent aux sujets chre- Annual
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Nous traiterons de ces matières, lorsque nous serons arrivés aux questions auxquelles elles se rapportent. !
ÉTAT DES CHRÉTIENS, APRÈS
D'après le traité de 1856, les chrétiens, qui étaient sujets immédiats de la Porte, devaient être protégés par un firman améliorant le sort de tous ses sujets. Ce firman devait être cornmuniqué aux puissances contractantes, mais il était bien entendu, disait le traité, que la communication ne saurait leur donner le droit de s’immiscer, soit collectivement, soit séparément, dans les rapports avec ses sujets ni dans l'admimstration intérieure de son Empire.
Le hatti-houmaïoun de 1856, émané de l'initiative du Sultan et sanctionné par l'Europe, avait éveillé chez les chrétiens des espérances qui ne s'étaient point réalisées.
Les nombreux renseignements que le cabinet impérial recevait en 1860 de tous les points de la Turquie, l'avaient engagé à proposer aux grandes puissances une entente entre elles et avec la Porte pour procéder à une enquête collective sur l’état réel des choses.
Le prince Gortschakoff écrivant à ce sujet à l'ambassadeur russe à Londres, le 29 Avril 1860, disait: «Nos avertissements ne sont pas basés sur des données vagues ou une tendance à exagérer. Nous seuls savons tout ce qu’il nous en a coûté d'effort: et de sacrifices, et tout ce qu'il nous en coûte encore pour arrêter l'explosion du désespoir des popuiations chrétiennes. Si l’Europe est sage, elle avisera. »
Le 12 Mai 1860, le prince écrivait également au comte de Kisseleff à Paris: «J'espère que des conditions que j'ai déve- Joppées il résultera la conviction: 1° qu'une incurie prolongée de l’Europe pourrait devenir un crime de lèse-paix générale:
29 que l'existence du gouvernement ottoman, menacée par la
Voir part. If, chap. 1, $ 2, tom. 1, p. 162 supra: part. JL, chap, 11, $ 10, 11; part. IV, chap. 11, $ 10; part. IV, chap. 11, $ 23— 32, — Manrexs, Nouveau recueil general, tom. XV, p. 633— 794, — Annual Register, 1855, p. 214. Jbid., 1856, p, 215, 312. Annuaire des Deux Mondes p. 1855— 56, p. 86, 639, 665, append., 901 — 994,
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Gortschakof à l'ambassadeur russe à Londres, 29 Avril 1860,
à l'ambassadeur à Paris le 12 Mai
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vie intolérable qu'il fait aux chrétiens, ne peut être conservée que par des exemples sévères de justice appliquée aux coupables reconnus, et par l'adoption d’un système plus humain vis-à-vis des populations chrétiennes. »
Principe de Dans une autre dépêche du même jour, le prince Gortschanon-inter- : ee . , : .
vention hoff écarte le principe de non-intervention, et dit: «Nous nous écarté, É * 1e , LE TA :
associons à la marche indiquée par la dépêche de M. de Thouvenel, c’est-à-dire :
«1° Que les représentants des puissances signataires du traité de 1856 passent en commun à la Porte une note destinée à la réveiller de son apathie, en témoignant de la sollicitude de l'Europe, comme de sa volonté de voir enfin se réaliser des réformes souvent promises et toujours attendues.
Action si- «20 Que ses représentants soient invités à se concerter dans
multanée
des puis. toutes les occasions où leur action commune serait motivée par
sances signa- F Ke FRE ‘ y has + taires du un intérêt d'humanité, afin que leur vigilance excite celle de
1856, la Porte.
L’applica- «39 Enfin, qu'ils soient autorisés à ouvrir avec les ministres QUE Le ottomans des pourparlers dans le but de provoquer l’applica- FEAR tion graduelle du hatti-houmaïoun et de réclamer l'exécution pratique de ses principales dispositions. Le seul moyen pratique qui réponde aux conditions d'urgence que nous avons Enquête lo- signalées, c’est une enquête locale immédiate, confiée à un cale de délé- : : n NN RE 2 gués étran. Commissaire de la Porte et à des délégués européens. be «11 nous revient que le gouvernement ture ne repousse pas l'idée d’une enquête, mais qu'il a l'intention d’en charger un fonctionnaire ottoman, en écartant toute assistance de délégués étrangers. Nous ne croyons pas à l'efficacité d’une semblable mesure. Les enquêtes de ce genre ne sont pas rares en Turquie. Elles n’ont jamais produit aucun résultat; le plus souvent elles n’ont fait qu'aggraver la situation. Les chrétiens ont été trop souvent déçus dans leur espoir pour y placer la moindre confiance. Nous persistons, par conséquent, dans la proposition que nous avons émise.» 1 Cireulaire Voici ce que disait encore le ministre des affaires étrangères ai 1867 de Russie, dans une circulaire adressée, le 20 Mai 1867, aux légations impériales: « Depuis plus d'un an les rapports offi-
1 Le Nord, 19 Mars 1867.
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INSURRECTION DE CANDIE
ciels de nos agents en Turquie nous signalaient la situation de plus en plus grave des provinces chrétiennes sous la domination de la Porte, et notamment de la Bosnie, de l'Herzégovine et de la Bulgarie. Cette situation ne date pas d'aujourd'hui, mais, loin de s'améliorer, comme on devait l’espérer, elle n’a fait qu’empirer durant les dernières années. Les sujets chrétiens du sultan avaient reçu avec confiance et gratitude des promesses positives de réformes, mais ils en sont encore à attendre la réalisation pratique d’un espoir que les actes s0lennels du souverain et l'adhésion de l'Europe av'ient revêtu d’une double consécration. » !
Au lieu d'accepter l'enquête par des délégués européens, la Porte avait confié au grand-visir Méhémet-Kiprishi-Pacha la tâche de se rendre dans les provinces pour s'v enquérir de l’état réel des choses. Cette mesure avait été favorablement accueillie par les cabinets français et onglais, qui jugeaient que cet envoi pourrait remplacer l'enquête européenne proposée par la Russie. Cependant la mission du grand-visir n’accomplit rien, et bientôt après les massacres de Syrie nécessi-
taient la convention du 5 Septembre 1860. *
INSURRECTION DE CANDIE
Dans le ecurant de l’année 1886, une insurrection éclata dans l'île de Candie contre l'autorité de la Turquie, et ne tarda pas à prendre un caractère de gravité réclamant la plus sérieuse attention. Le 20 Août, le prince Gortschakoff adressa aux ambassadeurs de Russie, à Londres et à Paris, une dépêche qui devait être communiquée aux cours auprès desquelles ils étaient accrédités. «Les agitations de Candie», disait le prince, «ont une importance qui dépasse de beaucoup les limites d’une insurrection locale déjà très-pénible pour l'humanité, à cause des excès, des violences et de l'effusion de sang qu'elle menace de provoquer. Ces troubles réagissent directement sur la tranquillité du royaume de Grèce, que la l Le Nord, 20 Mars 1867.
2 Voir part. I, chap. 1, $ 10, tom. I. p. 122
Les chrétiens en Bosnie, en Herzégovine et en Bulgarie,
Un fonctionnaire ture subatitué à l’enquête,
Convention relative à la Syrie.
Insurrection candiote de
Le prince Gortschakoff aux ambassadeurs de Russie à Londres et à Paris,
nl 452 INSURRECTION [Part. II, Cha Î p. proximité et les affinités de race ne peuvent laisser indifférent équit IAE ES à ce qui se passe dans son voisinage. Le roi des Hellènes a le m il cru devoir signaler aux cours garantes les difficultés créées à | à la
À LL son gouvernement par ces désordres. Sa Majesté a réclamé 4 La HR l'intervention collective des grandes puissances, afin d'amener l’am il { Les agit. Ja Porte à prendre en considération les griefs légitimes des il dis d he cs . Candiotes et à concourir à une œuvre d'apaisement que les avan | | l sanglantes répressions de la force ne feraient que rendre plus SN Jamd 1 il difficile et plus précaire. » cord.
| 1 | Le prince Gortschakoff proposait done aux cabinets de Russ \ Londres et de Paris, de concentrer leurs efforts dans un but de nions
| pacification. Se reportant aux événements de 1830, époane À le ré
{| à laquelle l'Angleterre avait absolument voulu que cette ile quelc restât à la Turquie, quoiqu'elle eût déjà revendiqué son in- indiff dépendance, le prince ajoutait: «Si les deux cabinets en ap- flots
précient, comme nous, l’urgence et l'opportunité, leur inter- Le Engages vention pourrait prendre pour point de départ les engagements pas (
tractés en- COMmmuns qu'ils ont contractés en 1830. En effet, lorsque, à cabin Candiotes en cette époque, l’île de Candie a été rendue à la Turquie, cette les co 180 restitution n’a pas eu lieu d’une manière irconditionnelle. Par toniqt
une note identique, remise à la Porte le 30 Avril 1860, les repos
trois cours alliées ont déclaré: rait Ô il « Qu'en vertu des engagements qu'elles avaient contractés À ons : | d'un commun accord, elles se croyaient tenues d'assurer aux augm
( habitants de Candie et de Samos une sécurité contre toute ré- rons 1 action, à la suite de la part qu'ils auraient prise aux événe- SE forme ments antérieurs, en demandant à la Porte de baser cette sé- qu'un curité sur des réglements précis, assurant à ces populations sont 1 une protection efficace contre des actes arbitraires et oppres- «L sifs. Ce point de départ pourrait être complété par le hatti- et où schériff du 3 Février 1856, qui, bien qu'émané de la volonté À joindr spontanée de $. M. le Sultan, n’en a pas moins acquis une va- des pc leur internationale par la mention qui en a été faite au traité Æ même du 18/30 Mars 1856.» mie ét La France et l'Angleterre étaient invitées à munir leurs ré- 1 popul: couere Présentants À Constantinople d'instructions nécessaires à l’eftet tique | entre les de concerter les démarches à faire en commun, afin d'appeler
Comtant ” l'attention de la Porte sur la nécessité d'apaiser les populations 1 We
posé, de la Crète, en donnant a leurs griefs légitimes une satisfaction
art. I,
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Chap. I.| DE CANDIE. 453 équitable. Le prince Gortschakoff annonçait qu’il avait autorisé le ministre russe à Athènes à envoyer un vaisseau de guerre à la Canée. !
Le 12 Septembre 1866, le prince Gortschakoff adressa à l'ambassadeur de Russie à Londres une dépêche dans laquelle il disait: «Dans cette nouvelle crise politique, nous désirons avant tout pouvoir marcher d'accord avec le cabinet de Saint- James. Nous ne prévoyons pas d'obstacles sérieux à cet accord. Les ministres anglais connaissent les traditions de la Russie, Nous n’en avons jamais fait mystère, ni ne les renions aujourd'hui. Nous n'y attachons aucune convoitise, je le répète, ni le désir d’un accroissement d'influence exclusive quelconque; mais nous n’avons jamais été, ni ne saurions rester indifférents aux souffrances de nos coréligionnaires, si des flots de sang chrétie, étaient versés. »
Le 23 Novembre, le prince écrit encore: «Nous ne pensons pas que le simple désir d’'ajourner et d'apaiser, — désir du cabinet anglais que nous partageons, — suffise pour écarter les complications actuelles. En se bornant à l'expression platonique et stérile d’un vœu, les cabinets qui s'intéressent au repos général n'écartent point les périls dont ce repos pourrait être menacé. A l'instar des ministres anglais, nous désirons aussi que les complications au dehors ne viennent pas augmenter les difficultés au dedans. (Comme eux, nous désirons chez nous le développement paisible des grandes réformes mises en œuvre par l'Empereur, mais nous croyons qu'une abstention absolue, un indifférentisme philosophique sont loin de répondre aux exigences du moment.
« Le terrain sur lequel nous nous sommes toujours placés, et où le cabinet de Vienne paraît aujourd'hui vouloir nous rejoindre, c’est-à-dire le développement du bien-être intérieur des populations chrétiennes sous la domination du sultan, et même leur autonomie avec un lien de vasselage, cette autonomie étant la seule garantie qui inspirerait de la confiance à ces populations, nous a toujours semblé la meilleure voie pratique pour résoudre le problème oriental sans conflit hostile,
1 Memorial diplomatique, 1867, p. 255.
Le prince
Gortschakoff à l’ambassadeur de Russie à Londres, le 12Septembre
Dépêche du 23 Novembre Désir d’ajourner et d'apaiser.
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sans conflagration générale et en même temps sur une base sang d'humanité et d'équité.» 1 les so
pie de Les dépêches des cabinets de France et d'Angleterre, ainsi assur 4. et de la qu'on le verra, étaient conçues dans un sens tout autre que aujou (AU US Fran celles de la Russie. saurid (fl! M. de Mous M. de Moustier, ambassadeur de France à Constantinople, gouve ! 4 “mire des ayant été appelé au ministère des affaires étrangères, s'était arriv | EU EN étrangères arrêté à Athènes, en se rendant à son poste. Dans une dé- ment | EU ‘f CP PP PT pêche du 12 Octobre 1866, il fit part au ministre de France sions HAE ( en Grèce, de ce qui s'était passé entre lui et le gouvernement Da 1h | | royal. Le 7 Décembre, M. de Moustier dit dans une dépêche iéon f au chargé d’affaires de France à Constantinople: «Il semble « En ( 1LLÉE f: résulter des informations que le gouvernement ottoman vous sances À 3 donne sur les affaires de Crète, que les habitants rentrent daus aux vd Dir | leurs villages et que beaucoup font leur soumission. Mais Æ droits | im nous devons malheureusement constater que les principaux #8 Dai QT Le Les ebefs, chefs n’ont nullement déposé les armes, et que l'ile est occu- pos du Fil | | PR pée en grande partie par les auxiliaires étrangers. Il est donc obteni 1 are très-probable que l'agitation actuelle se prolongera jusqu'au à Can Ni étrangers Lrintemps, et qu’alors l'insurrection recommencera plus dan- rain, 1 || il | gereuse que jamais. La Porte doit certainement regretter de Ù pasré É: 11 fe n'avoir pas su prévenir, par des résolutions plus promptes, le NN Les H + ! ! soulèvement du mois de Septembre; mais ce qui est inouï, c’est dance: Hi qu'elle n'ait point réussi à empêcher les débarquements replac IN | 1 d'hommes et de munitions qui ont lieu chaque jour, sans au- d’une f 1} h di cune difficulté, sur le littoral de la Crète. » 2 qu'ils 4 il l Dénêche de Dans sa dépêche du 14 Décembre, M. de Moustier dit: en 183 au denses « L'opinion publique commence à s'émouvoir en Europe, et les | l'ébran 1h insurgés candiotes y trouvent des encouragements de plus en sympa Sentiment plus marqués. Il importe donc, au plus haut degré, aux mi- jugées A 4 nistres du Sultan, de se rendre bien compte de cet état de Æ elles e: choses et d’en prévoir les conséquences. Si elle manque de La | prévoyance, la Porte peut se voir dans quelques mois en pré- actuell sence de nécessités beaucoup plus impérieuses et beaucoup Russel plus graves encore. » M.] Dépêche du Le 28 Décembre, le ministre des affaires étrangères dit en- Rene Gore: « La résistance s’est prolongée: il y a eu beaucoup de | Mé 2 Jbi l Mémorial diplomatique, 1867, p. 256. , 3 Vo
Part. II, | Chap. I.] DE CANDIE. 455 LA | une base sang versé, et des faits de guerre dont l'opinion s'est émue; | | les solutions qui, au début de la crise, auraient peut-être pu | re, ainsi assurer la pacification de la Crète, risquent d’être trouvées utre que aujourd’hui bien incomplètes et bien insuffisantes. Nous ne saurions cacher à la Porte les sérieuses préoccupations du ntinople, gouvernement de l'Empereur à cet égard, et les choses en sont s'était arrivées à un point où la franchise la plus entière est certaineune dé- ment la plus grande marque de bienveillance que nous puis- > France sions donner à la Turquie. » 1 +rnement Dans son discours d'ouverture de 1867, l'empereur Napo- ri dépêche iéon mentionne l'insurrection des Candiotes en ces termes: de Napo- , ' r ; : À léon III en 1 semble «En Orient, des troubles ont éclaté, mais les grandes puis- 1867. lan vous sances se concertent pour amener une situation qui satisfasse ‘ent dans aux vœux légitimes des populations chrétiennes, réserve les un. Mais # droits du Sultan et prévienne des complications dangereuses.» incipaux Dans l'Exposé de la situation de l'Empire, il est dit à pro- us est occu- pos du même sujet: «Une agitation qui ne tendait d’abord qu'à _est donc obtenir certaines concessions administratives, s’est manifestée jusqu’au à Candie au commencement de l’année dernière. Sur ce terlus dan- rain, les questions les plus simples pouvaient, si elles n'étaient retter de D pas résolues en temps utile, prendre de graves proportions. mptes, le M Les Hellènes de la Crète ont concouïu à la lutte de l’indépen- 1e Crétois oui, c'est dance: ils conservent le souvenir des résolutions qui les ont Ana quements replacés sous la souveraineté de la Porte, et ont montré plus Pt sans au- d’une fois, en prenant les armes contre l'administration turque, qu'ils n'avaient pas renoncé à réaliser les espérances déçues itier dit: en 1830. La question de la Crète subsiste tout entière. Après pe, et Les l'ébranlement qu'elle a causé en Orient et en présence des e plus en sympathies qu'elle a éveillées en l'Europe, les combinaisons aux mi- jugées d'abord suffisantes pour la résoudre, le serajentétat de Æ elles encore aujourd'hui? » ?
anque de à La politique du cabinet anglais dans la question d'Orient portique du s en pré- actuelle, paraîtrait se rapporter à celle que prociamait Lord “ane Jeaucoup Russell, en 1862, à propos du Monténégro. 3 M. Erskine M. Erskine, ministre anglais à Athènes, écrivant le 30 Jan- ro s dit en- mis
ucoup de 1 Mémorial diplomatique, 1867, p. 188. 2 Jbid., p. 161.
3 Voir part. E, chap. 11, $ 15, LIT, tom. I, p. 254 supra.
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Sympathie des Hellènes pour la cause des insurgés,
LordStanley A M.Erskine.
Discours de Lord Stanley dans la chambre des Communes, le 15 Février 1867,
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vier 1867 à son gouvernement, rapporte une entrevue qu'il avait eue avec le chef du cabinet grec: «M. Tricoupi», dit-il, «m'a prié d'assurer à Votre Seigneurie de la manière là plus solennelle, que le cabinet actuel est déterminé à user de ses vifs efforts pour empêcher qu'un mouvement n’éclate en Thessalie et en “Epire. Il ne peut, naturellement, Ctre responsable pour rien de ce qui se fait au delà de la frontière, mais les ordres les plus stricts ont été donnés pour empêcher l'entrée de bandes armées de Grèce en Turquie, et tous les efforts seront faits pour détourner les personnes dans ce pays d'exciter les chrétiens de Thessalie et d'Epire à prendre les armes.
« En ce qui concerne la Crête, cependant, M. Tricoupi admet qu'il n’est plus au pouvoir de ce gouvernement, pas plus que de tout autre, de réprimer la sympathie que tout Hellène ressent pour la cause des insurgés. Toute tentative de cette nature conduirait infailliblement au renversement du gouvernement par lequel il serait fait, si même il n'avait pas pour résultat le détrônement du Roi. »
A cette communication, Lord Stanley répondit dans les termes suivants: «Vous avez parfaitement bien jugé en intimant à M. Tricoupi que le gouvernement de Sa Majesté ne serait pas disposé à considérer comme un accomplissement des devoirs internationaux de la Grèce envers la Turquie l’abstention de tentatives de troubler les provinces turques de Thessalie et d'Epire, accouplée avec la continuation des encouragements donnés à l'insurrection crétoise.
«L’allégation de M. Tricoupi, que l'enthousiasme en faveur de cette dernière est tellement puissant qu'il est impossible de le réprimer, n’est pas une excuse pour le gouvernement grec, à qui l’encouragement direct de cet enthousiasme doit ôtre en grande partie attribué; il ne doit être permis à M. Tricoupi, ni à ses collégues, de supposer que le gouvernement britannique cherchera à détourner de la Grèce aucune des conséquences qu'elle peut s’attirer en raison de sa violation des devoirs internationaux.» 1
Dans le discours prononcé le 15 Février 1867 dans la chambre des Communes, Lord Stanley s’exprima ainsi: «Il m'a été demandé ce que nous pensons être l’origine réelle de
1 Le Nord, 17 Février 1867.
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Chap. I.| DE CANDIE. 457 l'insurrection. Or, il est impossible de poser ou de résoudre une question plus difficile. Il est très-difficile d'arriver à la vérité dans toutes ces affaires. Néanmoins, que des griefs locaux aient eu une part quelconque dans la cause de cette insurrection ou non, il m'est clairement démontré qu'ils n'en ont pas été les seules causes. Je pense que ç'a été, dès le début, ou tout au moins du moment où il est devenu sérieux, un mouvement, non pour le redressement d'abus locaux, mais un mouvement d’un caractère religieux et national en faveur d’une séparation complète de la Turquie.
«Les Hellènes ont vu l'Italie devenir une nation et l’Allemagne arriver, dans une grande mesure, à l'unité, et il n’est que naturel qu'ils pensent que leur temps est venu. Les mouvements auxquels ils ont assisté dans d’autres pays, ont réagi sur eux. On m'a ensuite adressé des questions sur les actes de cruauté et de barbarie que l’on dit avoir eu lieu. Je crains qu'il n’y en ait eu bon nombre des deux parts.
«Je suis très-certain que si nous avions accordé l'assistance qui nous était demandée, elle aurait été considérée comme un symptôme d'intervention armée de la part des puissances européennes, elle aurait prolongé une lutte désespérée et elle aurait, par conséquent, causé dix fois autant de souffrances qu'il en a été actuellement subi. H y à ensuite un autre point de vue auquel nous sommes obligés de considérer cette question. Il y a des devoirs de neutralité, et quoique personne ne désire les pousser trop loin lorsque des considérations d’humanité sont en cause, encore sont-ils une obligation qu'il est impossible de mépriser tout-à-fait. Or, je pense qu'envoyer des troupes sur les derrières d’une insurrection, dans le but d'enlever les non-combattants, appartenant aux familles de ceux qui sont en même temps sous les armes, est donner aide et encouragement à l’un des belligérants, Dans mon esprit, il est clair que cela aurait été une rupture de neutralité, Il est certain qu'il ne nous aurait pas été permis d’en agir ainsi en cas d’une guerre entre deux fortes puissances européennes, et je ne pense pas qu’il doive y avoir deux règles, l’une pour les forts, l’autre pour les faibles.
«Ensuite, en ce qui concerne la question générale, il n'y avait que trois alternatives qu’il fût possible au gouvernement d'adopter.
Origine de l'insurrectioncrétoise,
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Le duc d'Argyle à la chambre des Lords le 8 Mars 1867.
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«L'une était d'abandonner complètement l'affaire à elle-même et de mettre le principe de non-intervention à exécution dans son sens le plus strict et le plus littéral, en ne prêtant aucune attention à l'affaire.
« L'autre alternative était celle-ci: ‘Pourquoi si vous donnez des conseils dans l'affaire, ne conseillez-vous pas immédiatement la cession de l’île à la Grèce, et ne mettez-vous ainsi fin à toute la dispute?’ En répondant à cela, je ne veux pas faire allusion à la situation du royaume de Grèce.
«La raison qui nous a empêchés de donner un conseil de cette naturs est, en premier lieu, la certitude que ce conseil ne serait pas écouté. La Porte n'aurait pas été disposée à prêter l'oreille à la suggestion de céder une partie quelconque de son territoire, si ce n’est sous coërcition, qu'il n’est pas dans la politique de ce pays, ni, autant que je sache, d'aucune autre contrée européenne, d'employer.
« En second lieu, si nous donnions conseil, nous étions tenus en justice d'examiner l'affaire du point de vue turc aussi bien que du point de vue crétois, et je pense que la Porte pourrait dire à bon droit que peu importe qu’il y ait avantage ou non à être débarrassée d’une de ses provinces, que ce serait un précédent fatal à l'empire.
«J'arrive maintenant à ‘la troisième alternative. Il a été dit que nous aurions pu insister plus rigoureusement sur nos conseils auprès de la Porte, et on m'a rappelé les droits que possèdent, en vertu du traité de 1856, les sujets chrétiens de la Porte.
«Je ne nie pas les obligations qui résultent pour nous des traités, mais une demande pour une administration séparée de la Crète était beaucoup plus que l’on ne pouvait réclamer en vertu des droits résultant des traités, qui n'ont trait qu'à la tolérance des chrétiens et à leur administration dans les cours de justice. » !
Le 8 Mars 1867, le duc d'Argyle appela dans la chambre des Lords l'attention sur le refus qu'avait fait l'Angleterre de laisser embarquer, sur ses vaisseaux de guerre, pour les transporter hors de l’île de Crète, des femmes et des enfants qui étaient exposés à être massacrés par les Turcs.
Décrivant le cours des événements, l'orateur dit que le 26
1 Le Nord, 19 Février 1867.
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Chap. I.] DE CANDIE. 459 Octobre 1866, Lord Lyons avait fait connaître au gouvernement son opinion que des deux parts la lutte était poursuivie aves une déplorable férocité ; et le même jour le gouvernement avait reçu également la première pétition des Crétois demandant que des navires anglais fussent envoyés pour emmener les femmes et les enfants qui pourraient s'échapper. Le gouvernement avait refusé d'accéder à cette requête.
Agissant d’après les ordres de Lord Lyons, le consul Dixon s'était mis en communicaticn avec le commandant d’une canonnière anglaise sur la côte de Crète, mais il avait à peine agi ainsi, qu'il reçut une dépêche d Lord Stanley, déclarant que le gouvernement anglais avait résolu d'observer une stricte neutralité dans le différend et de ne donner aucune assistance de l’un ou de l’autre côté. Le 20 Décembre, pourtant, le gouvernement avait reçu une dépêche du consul anglais annonçant que les atrocités commises par les troupes turques étaient tellement abominables, qu’il s'était senti obligé de désobéir aux ordres qui lui avaient été envoyés et de demander au capitaine d’une canonnière d’aider les femmes, les enfants et les blessés crétois à s'échapper. Le capitaine, agissant d'après cette requête, avait sauvé de 300 à 400 malheureux du sort qui les attendait. Le 8 Janvier, le ministre des affaires étrangères écrivit au consul Dixon que, prenant toutes les circonstances en considération, il ne le blâmait pas de sa conduite, bien qu’elle fût contraire à ses instructions et incompatible avec la neutralité du gouvernement anglais. Il ajoutait qu'il deyrait néanmoins soigneusement éviter à l'avenir d'être induit 'à adopter une action incompatible avec la neutralité qu'il était de son devoir de maintenir. !
Il: paraîtrait qu’en abandonnant les malheureux Crétois à leur sort, la France et l'Angleterre agissaient de concert. En réponse à la ücmande qu'il avait fait faire relativement à la coopération de la France, Lord Stanley reçut, à la date du 31 Décembre, la dépêche suivante du chargé d'affaires d'Angleterre à Paris: «J'ai communiqué au marquis de Moustier la teneur de la dépêche de Votre Seigneurie du 29 de ce mois, avec ses annexes, concernant la requête du comité crétois pour le transport d'un grand nombre de femmes et d'enfants de l'île de Crète. J'ai demandé à M. de Moustier quelle était
1 Le Nord, 11 Mars 1867,
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son opinion par rapport à la convenance qu'il y aurait à accéder à la demande du comité, et si le gouvernement français serait disposé à coopérer à cette mesure.
«Son Excellence me répondit que dans ce cas, comme dans celui d’assistances pécuniaires en faveur des réfugiés crétois, il pensait qu'il était impossible d'employer des moyens officiels sans donner à la mesure elle-même un caractère officiel et par conséquent politique; qu'on a été à même de voir à quel point on avait politiquement exploité les actes du navire de Sa Majesté l'assurance, et que, considérant les fausses interprétations auxquelles donnerait certainement lieu la répétition des mêmes actes sur une plus vaste échelle, il voyait de graves objections à la mesure proposée par le comité, et il ne croyait pas pouvoir dire que le gouvernement français y prendrait part. » !
Fort heureusement pour la cause de l’humanité, il se trouvait dans les eaux de la Crète une escadre appartenant à une nation qui n'avait été, en aucune façon, partie au traité du 30 Mars 1856, ni à celui du 6 Juillet 1827.
Le 21 Janvier 1867, Lord Stanley écrivit au consul anglais: «En réponse à votre communication, j'ai à vous informer, que, lors même que le gouvernement de Sa Majesté eût vu des raisons suffisantes pour modifier sa décision à l'égard du transport des réfugiés crétois en Grèce, la nécessité de ce transport paraîtrait Ôtre aujourd’hui beaucoup moindre, vu que Lord Lyons me fait savoir que le ministre grec à Constantinople a été informé par le ministre des États-Unis, que tous les réfugiés crétois qui se présenteraient seraient reçus à bord des vaisseaux de l’escadre américaine, qui a eu l'ordre de se rendre sur les lieux à cet effet. »
L'intérêt montré par les États-Unis a été manifesté, en outre, par une résolution de sympathie pour le peuple crétois dans sa lutte pour l'indépendance, présentée le 27 Mars 1867 par le président du comité des affaires étrangères de la chambre des représentants. Cette résolution a obtenu l’assentiment des deux chambres du Congrès et a été approuvée par le Président le 20 Juillet 1867. !
Le ministre grec, en quittant Constantinople, lors de la cessation des rapports diplomatiques, le 11/23 Décembre 1868,
1 Le Nord, 19 Mars 1867.
2 U. S. Statutes at lurge, 1867, p. 91.
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informa le ministre des affaires étrangères de la Porte qu'il avait confié la protection de ses nationaux, de même que les intérêts helléniques en général, à la légation des États-Unis.
Si nous concédons la compétence des parties au traité de Paris, pour déclarer la Sublime Porte «admise à participer aux avantages da droit public», cette admission doit nécessairement comprendre des obligations correspondantes pour toutes les parties. Or, la plus importante de celles-ci, est l’abstention de toute interposition dans une lutte entre des parties au sein même de l'État. Mais, en interprétant cette règle d’après la pratique adoptée à l'égard de la Porte, il s'agirait de non-intervention lorsqu'un appel est adressé par la population chrétienne; et d'intervention, lorsque l’objet est de maintenir l'intégrité de l'Empire ottoman. Nous avons vu comment en 1830, les îles de Samos et de Candie qui avaient virtuellement accompli leur indépendance, furent remises à leur ancien maître, et aussi, avec quel succès l'Angleterre détermina en 1840 trois des autres grandes puissances à se joindre à elle pour s'opposer à l'indépendance du pacha d'Égypte. Aujourd’hui même, nous voyons que la façon dont l’Angleterre et la France interprètent les devoirs de la neutralité, n’admet même pas que l’on doive soustraire les femmes et les enfants au massacre des Turcs.
Nous ne pouvons admettre qu'il existe une règle du droit des gens qui donne aux puissances parties aux traités de Juillet 1827 et de Mars 1856, une juridiction exclusive dans les affaires de l'Orient. Nous maintenons, au contraire, que tout acte d'intervention dans les affaires intérieures de l'Empire ottoman, de la part d'un seul État ou de plusieurs États, donne droit à n'importe quel autre État d'intervenir à son tour, soit qu'il agisse par des considérations d'humanité, soit qu’il juge que les intérêts de son commerce doivent gagner par la substitution d’un État chrétien à un gouvernement barbare. Pour arriver à ce résultat vers lequel l’Empire turc semble s’acheminer depuis longtemps, il suffirait, tout porte à le croire, de la déclaration des puissances qui n’ont aucun intérêt au maintien de ces traités, que le temps d’un droit d'intervention appliqué exceptionnellement est passé. Quelle puissance a, du reste, intérêtaujourd’hui à maintenir cestraités ?
Les révolutions de l’année 1866 ont donné à la Prusse de-
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venue Allemagne un rang parmi les grandes puissances, tout autre que celui qu’elle occupait lors du congrès de Paris.
Quelque désastreuse qu'ait été la récente lutte aux États- Unis pour les institutions domestiques, elle n’en a pas moins prodigieusement développé les forces d’une nation, qui, grâce à la navigation à vapeur et au télégraphe sous-marin, est aujourd’hui, pour ainsi dire, en contact avec l'Europe. L’exptdition du Mexique pourrait bien mettre fin à l'entente entre les États-Unis et les puissances d'outre-mer dont parle Lord Russell, et en vertu de laquelle les États-Unis se tiendraient à l'écart des affaires de l'Europe.
L'Angleterre et la France auront à l'avenir d’autres problèmes à résoudre, sans chercher les moyens d'arrêter la marche des Russes sur Constantinople.
Les changements survenus en Allemagne, et l'entrée des États-Unis dans le concert européen, ont dû réagir sur la balance du pouvoir et d“jouer tous les calculs sur lesquels les puissances occident” 5 s'étaient basées pour entreprendre la guerre de Crimée.
La Russie elle-même ne désire point, sans nul doute, perpétuer le souvenir des événements qui ont amené le traité de 1856.
Le premier ministre de l’empereur François-Joseph déclara de son côté, en 1867,que l'Autriche devait rester étrangère dans les affaires d'Orient, en ce qui concerne les populations helléniques, et ne s'occuper que des intérêts des Roumains et des Slaves. !
Le comte de Cavour nous expliqua les circonstances exceptionelles qui avaient induit la Sardaigne à prendre part à la guerre de Crimée pour un objet si en désaccord avec les principes proclamés par elle.
Le protocole du congrès de Paris a montré, entre autres, le peu de responsabilité qui doit s'attacher à la Prusse pour le traité de 1856.
On annonce cependant aujourd’hui (le 1°* Janvier 1869) la prochaine réunion d’une conférence, à Paris des signataires du traité de 1856, en comprenant la Turquie et à laquelle la Grèce sera à peine admise. Cette conférence aura pour objet le règlement du démélé gréco-turc, provenant de l'insurrection crétoise, et la Porte n’a pas consenti à y prendre part sans
l Mémoires diplomatiques, 1868, p. 121. Circulaire du Baron de Beust aux missions impériales, 3 Février 1867.
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l'adoption préalable d’un ultimatum turc adressé au gouvernement grec, comme base des délibérations. !
INTERVENTION DES CINQ GRANDES PUISSANCES4DANS LA RÉVOLUTION BELGE DE 1830.
ÉLÉMENTS, part. II, chap. 1, $ 11. tom. I, p. 92. Histoire, 4° pér., $ 27, tom. II, p. 219 —239.
La révolution française de 1830 qui transféra la couronne Po À de la branche aînée à la branche cadette des Bourbons français, n’était, à tout prendre, pour les États étrangers, qu'un changement dynastique qui n’altérait en rien les rapports internationaux tels qu’ils existaient auparavant. ? 1e
La coalition subsistait toujours entre les quatre grandes are puissances, et elles étaient bien résolues à maintenir contre péiaunees. l'esprit de propagande révolutionnaire, ou de conquête impériale, l’état territorial et l’ordre européen.
La paix était, en 1830, dans le goût et dans la volonté de Etre ces États, et contrairement à la politique qui dominait au SES commencement de la première révolution française, l’Europe restait immobile pour ne pas fournir à l'esprit révolutionnaire quelque occasion de tenter de nouveau un bouleversement universel. £e duc de Wellington, qui était à cette époque à la tête du gouvernement anglais, s’empressa de reconnaître le roi Louis-Philippe, et c’est même de cette reconnaissance que l’on peut dater l’entente cordiale entre l'Angleterre et la Ré France qui, à quelques rares interruptions près, et malgré les Entente corchangements survenus dans les institutions politiques du der- tee nièr pays, n’a cessé d'exister jusqu’à aujourd’hui.
Pour préserver l’ordre européen, en même temps que poux maintenir la paix, l'Angleterre accepta non-seulement le nouveau régime, mais aussi ses principales conséquences en Europe, savoir: la chuté du royaume des Pays-Bas, l’indépendance de la Belgique et la dislocation prochaine de la coalition jusque-là en garde contre la France.
Reconnaissance de
1 Voir Addenda à la fin de ce Volume.
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Malgré le prefond déplaisir que lui avait causé la révolution de Juillet et la malveillance qu'il portait au roi Louis-Philippe, l'empereur Nicolas voulait la paix. L’Autriche ne se préoccupait guère que de conserver et d'unir les États hétérogènes qu'elle possédait ; la Prusse ne pouvait songer à soulever, par elle-même et seule, aucune question européenne. Son gouvernement, d’ailleurs, était assailli au dedans par les exigences libérales. La France venait d'accomplir l’acte d'indépendance politique le plus éclatant qui se pût imaginer, et cet acte était partout accepté: elle modifiait ses institutions, sans que personne, en Europe, leur suscitât le moindre obstacle. Pour assurer la paix et la tranquillité, la France acceptait l’ordre européen, tel qu'il existait.
« Si la France » dit M. Guizot, «eût jeté au vent ces bienfaits du ciel pour reporter partout en Europe et rappeler sur elle-même les deux fléaux qui ont le plus dévasté les sociétés humaines, l’anarchie et la gucrre, la France eût commis l'acte de démence le plus absurde et le plus coupable qui se fût jamais rencontré dans l’histoire, » !
Mais la politique de non-intervention n'était pas du tout celle des propagandistes libéraux, ni celle que les partisans les plus zélés de la révolution récente maintenaient dans la chambre des Députés, toutes les fois que ces questions y venaient renaître. L'ébranlement imprimé à l'Europe par la révolution de J'uillet éclatait successivement partout, en Allemagne, en Suisse, en Italie et en Pologne, comme en Belgique. Partout se produisaient les questions de l'intervention et de la non-intervention, de la protection morale ou matérielle, du maintien ou du rejet des traités de 1815, et au bout de toutes ces questions, la question suprême dela guerre ou dela paix européenne. ?
En même temps que le roi Louis-Philippe maintenait pour la France la paix, il soutenait aussi hors des frontières les intérêts légitimes de la politique française. Trois États, parmi ses voisins, étaient envahis ou menacés par la révolution: la Belgique, le Piémont et l'Espagne. A côté du principe du respect des traités, il en posait et pratiquait un autre, le respect de l'indépendance des États limitrophes de la France,
1 Guizor, Mémoires, tom. II, p. 85.
2 Jhid., p. 166.
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qui forment comme sa ceinture, la Belgique, la Suisse, le Piémont, l'Espagne. M. Molé déclarait au baron de Werther que si des soldats prussiens entraient en Belgique, des soldats français y entreraient en même temps. M. de Rumigny portait en Suisse et M. de Barante à Turin des paroles analogues. !
La Belgique avait porté hardiment les premiers coups et rompu ses liens avec la Hollande. Son congrès national avait proclamé solennellement son indépendance le 18 Novembre 1830; ? la politique française à l'égard de ce pays était simple et arrêtée, c'était de soutenir son indépendance sans rien prétendre de plus, point de réunion territoriale, point de prince français sur le trône belge. D'après M. Guizot, c'est Louis- Philippe qui a tracé le plan qui a été adopté dans la suite pour la Belgique. «Les Pays-Bas», disait le roi, «ont toujours été la pierre d’achoppement de la paix en Europe: aucune des grandes puissances ne peat, sans inquiétude et jalousie, les voir aux mains d’une autre, Qu'ils soient du consentement général un État indépendant et neutre, cet État deviendra la clef de voûte de l’ordre européen. » *
Comme État limitrophe, la France était en droit de s'opposer à toute intervention des autres puissances dans la lutte entre les deux parties du royaume des Pays-Bas. En acceptant l’équilibre européen, tel qu'il existait d’après les traités de Vienne et de Paris, le nouveau gouvernement français s'était reconnu partie solidaire de ces traités.
Nous avons vu que, dans la question du royaume de Pologne, dans celle de la ville de Cracovie, et même dans les questions relatives à l'organisation de la Confédération germa-
La Belgique proclame son indépendanre, le 18 Novembre
Vues de Louis-Philippe.
Droit de la France de s'opposer 4 toute intervention dans les Pays- Bas.
nique, les cabinets français et anglais ont toujours réclamé le .
droit d'intervenir lors d’un changement radical dans les stipulations arrêtées par ces traités. On peut, du reste, se rendre compte par l'acte du roi des Pays-Bas lui-même, jusqu’à quel point les actes de la conférence de Londres se distinguent d'une intervention ordinaire des puissances étrangères dans les guerres civiles existant dans le corps d’un État. 4
1 Guizor, Mémoires, tom. II, p. 259.
2 Part. J, chap. 11, $ 9, tom. I, p. 193 supra.
3 Guizor, Mémoires, tom. II, p. 92.
4 Voir Aspy's Âent, p. 63.
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Le roi des Pays-Bas avait réclamé l'intervention des puissances signataires des traités de Paris et de Vienne, en les invitant «à délibérer de concert avec lui sur les meilleurs moyens de mettre un terme aux troubles qui avaient éclaté dans ses États. »
Les cours d'Autriche, de France, de Prusse et de Russie, déférant à cette invitation, chargèrent leurs ministres accrédités à la cour de Londres d'ouvrir des conférences et de prendre les résolutions qu'ils jugeraient convenables pour parvenir au but désiré. Le roi de Hollande soutint, il est vrai, après que la conférence se fut saisie de la controverse, que selon le protocole d’Aix-la-Chapelle, son plénipotentiaire devait être appelé à participer aux délibérations, et que la Conférence n'avait pas le droit de donner à ses protocoles une direction opposée à l’objet pour lequel son assistance avait été demandée et au lieu de coopérer au rétablissement de l'ordre, de les faire tendre au démembrement du royaume.
Dans la première conférence, tenue le 4 Novembre 1830, pour arrêter l’effusion du sang, il fut décidé qu'une entière cessation d'hostilités devait avoir lieu de part et d'autre, d'après des conditions dont la principale était que les troupes respectives se retireraient reciproquement derrière la ligne qui séparait, avant le traité du 30 Mai 1814, les possessions du prince souverain des Provinces-Unies, de celles qui avaient été jointes à son territoire pour former le royaume des Pays- Bas, conditions qui ne préjugeraient en rien les questions dont les cinq cours auraient à faciliter la solution.
La conférence arrêta, le 20 et le 27 Janvier 1831, des articles pour servir comme base de séparation. Le Congrès belge protesta le 1% Février contre ces articles, et le roi des Pays-Bas y adhéra pleinement le 18 Février. ?
Le 3 Février 1831, le Congrès ayant procédé au choix d’un souverain, la majorité des suffrages se porta sur le duc de Nemours, second fils du roi des Français. Sur 191 votants, 89 avaient voté pour le duc de Nemours, 67 pour le duc de Leuchtenberg, et 35 pour l’archiduc Charles. Le gouvernement français fit savoir à Bruxelles, qu’il regarderait le choix du duc de Leuchtenberg comme un acte d’hostilité envers la
1 Lesur, Annuaire, 1830, p. 576.
? Manrens, Nouveau recueil général, tom. X, p. 61 — 296.
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France. Les autres puissances s'étaient également prononcées contre le duc de Nemours. !
Voici ce que dit M. Rouher, ministre d'État, dans son discours du 16 Mars 1867 devant le Corps législatif, à propos de la candidature du duc de Nemours: « Le début du gouvernement de Juillet est un hommage rendu à la domination des trois grandes puissances. Son premier acte est le refus de la couronne que lui offrait un peuple voisin et ami: on n’a pas osé l'accepter en face de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie. »?
«Je me trouvais au Palais-Royal le 17 Février 1831», dit M. Guizot, «au moment où les députés du Congrès belge vinrent présenter au roi Louis-Philippe la délibération de cette assemblée qui avait élu son fils, le duc de Nemours, roi des Belges. J'ai assisté à l’audience que leur donna et à la réponse que leur fit le Roi. Je ne dirai pas toutes les hésitations, car il n'avait pas hésité, mais toutes les velléités, tous les sentiments qui avaient agité, à ce sujet, l'esprit du Roi, se révélaient dans cette réponse: l'amour propre satisfait du souverain à qui le vœu d’un peuple déférait une nouvelle couronne; le regret étouffé du père qui la refusait pour son fils; le judicieux instinct des vrais intérêts de la France, soutenu par le secret plaisir de comparer son refus aux efforts de ses plus illustres devanciers, de Louis XIV et de Napoléon, pour conquérir les provinces qui venaient d'elles-mèmes s'offrir à lui; une bienveillance expansive envers la Belgique à qui il promettait de garantir son indépendance après avoir refusé son trône. Et au-dessus de ces pensées diverses, de ces agitations intérieures, la sincère et profonde conviction que le devoir comme la prudence, le patriotisme comme l'affection paternelle, lui prescrffaient la conduite qu'il tenait et déclarait solennellement. » 3
M. Guizot dit plus loin: «Le prince que ce refus fit monter sur le trône de Belgique, le roi Léopold, était merveilleusement propre à la difficile situation qu'il acceptait. 4
L'entrée du roi Léopold à Bruxelles eut lieu le 21 Juillet 1831, et au mois d’Août suivant les hostilités furent reprises
1 Lesur, Annuaire, 1831, p. 390. — History of the Secretaryships of Aberdeen und Palmerston, p. 162.
2? Le Nord, 19 Mars 1867.
3 Guizor, Mémoires, tom. II, p. 264.
4 Ibid., p. 265.
Réponse du roi Louis- Philippe à la députation belge.
Entrée du roi Léopold à Bruxelles, le 21 Juillet Reprise des hostilités.
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de la part des Hollandais, ce qui occasionna la formation immédiate d’une armée française pour aller au secours des Belges, et refouler les troupes hollandaises sur leur territsire, Cette armée arriva opportunément à Bruxelles, au moment où ls victoire de Louvain venait d'ouvrir au prince d'Orange la route de la capitale, Le gouvernement anglais avait donné ordre aussi pour le rassemblement d’une division de la flotte qui devait concourir au rétablissement de l'armistice, Toutes ces mesures furent approuvées par la conférence comme étant d'urgence et pour un objet vers lequel ses délibérations étaient dirigées. L'extension à donner aux opérations de ces forces devait être fixée d'un commun accord entre les cinq cours.
Dans l'impossibilité où il était de conquérir la Belgique contre la volonté des puissances, le roi des Pays-Bas avait néanmoins voulu montrer que de leur intervention seule avait dépendu que la campagne d'Août 1831 n'eût pas été la fin de la révolution belge. 1
Le 15 Octobre 1831, la conférence de Londres arrêta les conditions d'un arrangement définitif en 24 articles, lesquels, une fois acceptés par les deux parties, étaient destinés à être insérés dans un traité direct entre la Belgique et la Hollande Ces articles déclaraient que la Belgique formerait dans ies limites indiquées un État indépendant perpétuellement neutre, Elle serait tenue d'observer cette même neutralité envers tous les autres États. ?
La conférence refusa d'admettre aucune nouvelle négociation. En conséquence, le roi Léopold ayant adhéré aux 24 articles en question, le 15 Novembre, elle signa avec l’envoyé belge un traité pour la séparation de la Belgique d'avec la Hollande. Ce traité reproduisait les 24 articles, et en contenait trois nouveaux pour mettre sous la garantie des cinq grandes puissances l'exécution de tous les articles qui précédaient et déclarer qu'il y aurait paix et amitié à perpétuité entre ces puissances et le roi Léopold.
Les ratifications de la France et de l'Angleterre furent échangées en Novembre et Décembre 1831. 5
1 LesuR, Annuaire, 1831, p. 438,
3 Voir AREnDT, Neutralité de la Belgique, p. 8.
3 Martens, Nouveau recueil, tom. XI, p. 209, 413. — Lesur, Annuaire, 1831, p. 451.
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A la fin d'Avril 1832, l'Autriche, la Prusse et la Russie, donnèrent également leur ratification, sauf des réserves de la part de l'Autriche relativement à la Confédération germanique. !
Te 14 Décembre suivant, une convention fut conclue entre les plénipotentiaires des mêmes puissances ordonnant la démolition de plusieurs forteresses belges. ? Ces forteresses avaient été élévées, d'après la politique qui avait dicté les traités des barrières en faveur des Provinces-Unies en 1706, 1709, 1715, 1718, pour remplir les stipulations {lu protocole de Paris du 6 Novembre 1815 et des traités conclus à Francfort en 1816 et 1817 par le roi des Pays-Bas avec la Prusse, la Grande-Bretagne, l'Autriche et la Russie respectivement
Le roi des Pays-Bas s'étant refusé à accepter les dispositions du traité du 15 Novembre 1831, une convention fut conclue le 22 Octobre 1832 entre la France et la Grande-Bretagne: elle portait en principe que, si le roi de Hollande se refusait à prendre les engagements indiqués dans la dite convention, l'embargo serait mis sur tous les navires hollandais dans les ports de leurs dominations respectives: lc; deux puissances ordonneraient également à leurs croisières d'arrêter et d'envoyer dans leurs ports tous les vaisseaux hollandais qu'elles pourraient rencontrer en mer; s'il se trouvait encore le 13 Novembre des troupes hollandaises sur le territoire belge, un corps français entrerait en Belgique. Son objet se bornerait à l'expulsion des troupes hollandaises de la citadelle d'Anvers et des forts et lieux qui en dépendaient, +? L'armés française entra en Belgique le 15 Novembre 1832, et Anvers capitula le 23 Décembre suivant. ?
Une convention entre la France, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, pour rétablir les relations entre elles, telles qu’elles avaient existé avant le mois de Novembre 1832, fut signée le 21 Mai 1833. Un des articles portait que, tant que les relations de la Hollande et de la Belgique ne seraient pas réglées
1 Martens, Nouveau recueil, tom XIII, p. 15.
2? Ibid, tom. XI, p. 410.
$ CAPEFIGUE, Congrès de Vienne, tom. II, p. 1710, 1717, 1712, 1725. — Voyez pour lestraites des barrières: ScHœLL, Histoire, tom. II, p. 61, 159, 159, 160, 162, 164; tom. IV, p. 62, 64, 80.
# Mantexs, Nouveuu recueil, tom. XIII, p. 39. Pour la convention du 10 Novembre 1832 au mème nropos, voir #bid., p. d7.
5 Ibid, tom. XIII, p. 62.
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par un traité définitif, S. M. Néerlandaise s'engageait à ne
+ point recommencer les hostilités avec la Belgique et à laisser gic PA ETES la navigation de l'Escaut entièrement libre. ! Cette conven- de ja 2 a tion fut notifiée au gouvernement belge par l'Angleterre et la ; co! France, et le 10 Juin la Belgique y adhéra. ? Le traité du 15 Novembre 1831 entre les cinq grandes puis- uù sances d’une part, et la Belgique de l’autre, fut un acte de re- Col connaissance, par les premières, de l'indépendance de la Bel- de: gique transformée en royaume; aussi, à partir de cette époque, i à 1 plusieurs États entrèrent sans retard en relations directes D co Adhésion du avec la nouvelle monarchie. Ce ne fut que le 14 Mars 1838 l'A Rat que le roi des Pays-Bas fit connaître officiellement son adhésion Il: MS 8 Qu traité du 15 Novembre 1831. ® et A pate Pa Le roi des Pays-Bas et celui de Belgique conclurent à gat et la Bel- Londres, le 19 Avril 1839, un traité définitif pour la sépara- ce al is. tion de leurs territoires respectifs. # Il y eut également un ]
traité signé entre les Pays-Bas et les cinq puissances. Le l'or Cal A même jour, la Belgique conclut un nouveau traité avec les dar de la Bel- cinq puissances, par lequel il était déclaré que le traité du 15 par #18 cinq Novembre 1831 était non-obligatoire, et que les articles for- I PORRS mant la teneur du traité conclu entre la Belgique et les Pays- ven
Bas, auraient la même force que s'ils avaient été textuellement mêt
insérés et placés sous la garantie de Leurs Majestés. ©
Au sujet de ces traités, M. Guizot dit: «En 1831 les Belges s'étaient empressés d'accepter ce traité comme le gage de leur indépendance reconnue par l'Europe. Dans les négociations
subséquentes auxquelles le refus prolongé du roi de Hollande avait donné lieu, le gouvernement français s'était vainement
efforcé de faire accorder à la Belgique la possession du duché il du Luxembourg et du Limbourg entier. Le 11 Décembre tan 1838, la conférence de Londres maintint le traité des 24 ar- sb ticles que le roi de Hollande se montrait enfin disposé à ac- p. 5 cepter. On avait évidemment atteint le terme des concessions À tom des grandes puissances au nouvel État. » 5 ' tom 1 Martens, Vouveau recueil, tow. XIII, p. 97. ger 2 Ibid., p. 104.
8 Jbid., tom. XV, p. 448 —501. 186 4 Zôid., tom. XVI, p. 773. ; 5 Jbid., p. 783.
6 Guizor, Mémoires, tom. IV, p. 287. — Voir pour les pièces di
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La cession d’une partie du duché de Luxembourg à la Belgique rendit nécessaires des changemefñts dans les rapports de la Confédération germanique avec le roi des Pays-Bas comme grand-duc de Luxembourg. !
La dissolution de la Confédération germanique en 1866 créa Ettet de 1a
RE k ; dissoluti une position exceptionnelle pour le grand-duché. La Prusse de ia Confé-
dération
continuait à occuper la forteresse de Luxembourg, tandis que sermanique des négociations étaient entamées pour la cession du grand-duché ‘5,44 “tua à la France. Un traité, suite des conférences de Londres, fut De conclu, le 11 Mai 1867, entre les Pays-Bas, la Grande-Bretagne, l'Autriche, la Belgique, la France, l'Italie, la Prusse et la Russie. Il maintenait la souveraineté du grand-duc, roi des Pays-Bas, et déclarait que «le grand-duché est et demeure placé sous la garantie collective des puissances signataires du traité, à l’exception de la Belgique qui est elle-même un État neutre. » ?
La neutralité de la Belgique, telle que les traités de 1839 Neütralité
A : 1 4 . , de la Bel-
l'ont établie, n’a pas d’antécédent dans l’histoire du pays, et gique. dans le droit public de l'Europe il n'existe point de régime parfaitement analogue. ÿ
Les questions qui se rattachent à cette neutralité se trouvent traitées dans le texte des deux ouvrages de Wheaton, de
même que dans notre commentaire à la section correspondante. 4
INDÉPENDANCE D'UN ÉTAT, QUANT A SON GOUVERNEMENT INTÉRIEUR
ÉLÉMENTS, part. IE, chap. 1, $ 12, tom. I, p. 93,
La conduite d'un souverain, quelque blämable qu'elle soit, Aucun âroit . . dinterventant qu'elle ne porte aucune atteinte ni aucune menace aux tion auprès
d'ur, souve-
plomatiques, Martens, tom. XII, p. 294; tom. XV, p. 448; tom. XVI "*" p. 537, 538. — Voir pour la question belge, part. I, chap. 1, $ 9,11; tom. I, p. 195, 211 supra; part. III, chap. 11, $ 11.
1 Voir part. I, chap. 1, $ 23, tom. I, p. 360 supra, — MARTENS, tom. XV, part. 36 —38, et pour l'acte d’accession de la Confédération germanique, Zhid., tom. XV, p. 791.
2 Mémorial diplomatique, 1867, p. 704. — Archives diplomatiques, 1867, tom. II, p. 770. É
5 ARENDT, Meutalité de la Belgique, p. 34.
4 Voir part. IV, chap. 11, $ 4 infra.
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droits des autres souverains, ne donne à ces derniers aucun droit d'intervention. Car aucun souverain ne peut s’ériger en juge de la conduite de l’autre. Néanmoins, il est du devoir des autres de tenter auprès de lui les voies d’une intercession amiable et, si, malgré ces avis, il persévère dans sa conduite, s'il continue à fouler aux pieds les lois et la justice, il faudra rompre toutes les relations avec lui. !
Ce fut par suite du nombre des arrestations politiques sous le gouvernement du roi des Deux-Siciles, de la cruauté avec laquelle les victimes étaient traitées et de l'injustice des jugements qui étaient rendus contre elles, que la France et l’Angleterre s’occupèrent, au congrès de Paris de 1856, de l’administration vicieuse de ce royaume.
M. le comte Walewski déclara alors que, dans sor opinion, «ce serait rendre un service signalé au gouvernement des Deux- Siciles, aussi bien qu’à la cause de l’ordre dans la péninsule italienne, que d'éclairer ce gouvernement sur la fausse voie dans laquelle il s'était engagé. Il pensait que des avertissements conçus dans ce sens, et provenant des puissances repré. sentées au congrès, seraient d'autant mieux accueillis que le gouvernement napolitain ne saurait mettre en doute les motifs qui les auraient dictés. Dans la même séance, Lord Clarendon dit: «On doit reconnaître, en principe, qu'aucun gouvernement n'a le droit d'intervenir dans les affaires intérieures des autres États, mais il est des cas où l'exception à cette règle devient également un droit et un devoir. Nous ne voulons pas que la paix soit troublée, et il n’y a pas de paix sans justice; nous devons donc faire parvenir au roi de Naples le vœu du congrès pour l'amélioration de son système de gouvernement, — vœu qui ne saurait rester stérile — et lui demander une amnistie en faveur des personnes qui ont été condamnées ou qui sont détenues sans jugement, pour délits politiques. »
Le plénipotentiaire de France qui présidait le congrès établit, qu’il ressortait de leurs délibérations que la plupart des plénipotentiaires n'avaient pas contesté l'efficacité qu’auraient des mesures de clémence prises par le gouvernement des Deux-Siciles, *
1 HerFTerR, Das europäische Vülkerrecht, $ 46.
2 Martens, Nouveau recueil yeéneéral, tom. XV, p. 759, 764.
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Les conseils du congrès ayant été portés par les gouverne- Les conseils
ments anglais et français à la connaissance du gouvernement des Deux-Siciles, et repoussés par celui-ci avec indignation, les deux puissances retirèrent de Naples leurs légations, tandis que des escadres française et anglaise se tenaient prêtes à agir en cas que le retrait de protection officielle eût fait courir le moindre danger aux sujets de l’une on de l’autre nation.
D'un autre côté, le gouvernement russe, dans une circulaire adressée le 2 Septembre 1856 par le prince Gortschakotf à ses agents diplomatiques, fit des remontrances contre les mesures de la France et de l'Angleterre. Il dit: «Que le roi de Naples était l’objet d’une pression, non point pour avoir transgressé ses obligations, mais parce qu'il exerçait, comme il l’entendait, les droits incontestables de sa souveraineté.» Il ajoutait: « Vouloir obtenir du roi de Naples des concessions, quant au regime intérieur de ses États, par voie comminatoire ou par des démonstrations menaçantes, c’est se substituer violemment à son autorité, c’est vouloir gouverner à sa place, et proclamer sans fard le droit du fort sur le faible. » 1
Phillimore dit en parlant du rappel de leurs ambassadeurs par la France et par l'Angleterre, que ce procédé est l'exemple le plus frappant que l’on ait jamais connu d’une intervention passive, pour ainsi dire, dans les affaires intérieures d’un État étranger. ?
Lord John Russel en mettant fin à la mission du ministre des Deux-Siciles, après l'annexion de ce pays au royaume d'Italie, ajoutait: «Que le gouvernement anglais avait dès longtemps averti non-seulement le roi François IT, mais aussi son prédécesseur immédiat, des dangers qu'ils couraient en suivant la politique dans laquelle ils s'étaient engagés. » 3
1 Voir Almanach de Gotha, 1858, p. 787— 1795; 1856, p. 234. — Annuaire des Deux Mondes, 1856— 57, p. 276.
? PaisriMoRe, Znternational law, vol, III, p. VIT. — Voir Varret, annoté par PRADIER-FoDÉRÉ, tom Il, p. 23.
3 Voir la note de Lord John Russell au Chevalier Fortunato du 20 Février 1861, part. III, chap. 1, $ 23 infra.
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MÉDIATION POUR L'ARRANGEMENT DES DISSENSIONS INTÉRIEURES D'UN ÉTAT
ÉLémenrs, part. II, chap. 1, $ 13, tom. I, p. 94.
On s’est élevé contre l'intervention étrangère dans les guerres civiles, en exceptant les cas où la constitution intérieure aurait été garantic par les puissances étrangères. Cette garantie constitue néanmoins en elle-même une dérogation à la parfaite indépendance d'un État. Le fait même des négociations relatives à une médiation implique l'existence séparée de chacun des belligérants, existence que l’ancien gouvernement n'est pas ordinairement disposé à admettre pour le parti insurgé, avant qu'il ne soit préparé à la reconnaissance pleine et entière de celui-ci. Ce n’est pas là néanmoins une règle d’une application universelle, comme on peut le noter dans le cas du Portugal en 1847. !
La médiation de l'Angleterre et de la France auprès des Siciliens, en 1849, sur les bases d’un parlement et d'institutions politiques séparées offertes par le roi, fut repoussée par ceuxci. La soumission de la Sicile aux Napolitains suivit peu après. ?
En 1853, l'Angleterre et la France offrirent leurs bons offices en faveur des refugiés lombards, domiciliés ou même naturalisés en Piémont et que les mesures de repression du gouvernement autrichien frappaient dans leurs propriétés, L’Autriche avait officiellement consenti à la naturalisation de ceux de ses anciens sujets dont elle attaquait présentement les biens laissés sur son territoire. L’honneur du gouvernement sarde se trouvait en quelque sorte engagé dans cette question, mais la médiation des deux puissances dans cet acte d'humanité se horna à appuyer à Vienne les réclamations adressées par le Piémont à l'Autriche.
1 Voir $ 16, tom. II, p. 493 infra.
? Lesur, Annuaire, 1849, p. 615.
3 Il est à propos de noter que, par un décret du 1° Janvier 1866, on a fait remise aux personnes qui appartenaient dans Île
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Dans la récente guerre américaine (1861 — 65), toute médiation venant du dehors a été repoussée dès le commencement de la lutte par le cabinet de Washington, quelle que fût la forme que l’on voulût lui donner. Dans les instructions transmises par M. Seward à M. Dayton, à Paris, le 22 Avril 1861, il écait dit: «Une intervention étrangère nous obligerait à traiter ceux qui l’essaieraient, en alliés du parti révolutionnaire, et à leur faire la guerre comme à des ennemis. Loin d’être rendue moins sérieuse, la situation s’aggraverait au contraire, si des puissances européennes se mettaient d'accord pour intervenir. Le Président et le peuple des États-Unis estiment que l'Union, dont l'existence serait alors en jeu, vaudrait toutes les dépenses et tous les sacrifices d’une lutte armée contre le monde entier, si cette lutte devient inévitable.» !
Lord Lyons écrivit le 23 Avril 1861 à Lord Russell, au sujet d’une proposition du gouverneur du Maryland, pour que l'Angleterre apportât sa médiation entre les deux partis, proposition que M. Seward avait repoussée sans balancer: «Je suis convaincu qu'aucun bon effet ne pourrait être produit dans ce moment-ci par une offre de médiation entre le Nord et le Sud, venant des représentants des puissances européennnes. » ?
Les relations amicales uniformes qui ont existé entre la Russie et les États-Unis ont paru néanmoins, d’après les vues de l’empereur, devoir justifier un effort « pour maintenir l'Union, comme n'étant pas simplement, à ses yeux, un élément essentiel à l'équilibre politique, mais comme constituant de plus une nation à laquelle toute la Russie porte le plus vif intérêt. »
temps au royaume lombard-venitien, et qui ont été condamnées pour émigration illicite, des conséquences légales attachées par la patente du 24 Mars 1832 à cette émigration. Leurs biens placés sous séquestre devaient être remis iminédiatement à leurs propriétaires; les personnes devaient néanmoins continuer à être privées du droit de citoyens autrichiens, et devaient être traitées comme étrangères dans tous leurs rapports civils et politiques. diplomatique, 1866, p. 26.
\ Presidents Message and Documents, 1861 —62, p. 200,
? Parliamentary Papers, 1862. North America, No. 1. in the United States.
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Le prince Gortchakoff à M. de Stoeckl, le 10 Juillet 1861.
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Dans une dépêche du 10 Juillet 1861, le prince Gortschakoff dit en s'adressant à M. de Stoeckl: «Depuis plus de quatre-vingts ans d'existence, l’Union américaine doit son indépendance, sa prospérité et ses progrès à la concorde de ses membres, consacrée, sous les auspices de ses illustres fondateurs, par des institutions qui ont pu concilier l'Union avec la liberté, et l’Union y a jusqu'ici été fidèle. Elle à donné au monde le spectacle d’une prospérité sans exemple dans les annales de l'histoire. Il serait déplorable qu'après une expérience si concluante, les États-Unis fussent entraînés à briser le pacte solennel qui a été jusqu'à ce jour la source de leur puissance. En dépit de la diversité de leurs constitutions et de leurs intérêts, et peut-être même à cause de cette diversité, la Providence semble les inviter à resserrer les liens de leur existence politique. En tout état de cause, le sacrifice que pourra leur imposer le maintien de l’Union est sans comparaison avec celui que coûterait sa dissolution. Unis, les États arrivent à leur plus grand développement; isolés, ils sont paralysés,.
«Les débats qui viennent malheureusement d'être soulevés ne peuvent se prolonger indéfiniment, ni conduire à la distinction de l’une des deux parties. Tôt ou tard il faudra en venir à un arrangement quelconque pour concilier les intérêts actuellement en conflit. La nation américaine donnerait une preuve de grand sens politique en concluant cet arrangement avant une inutile effusion de sang, un2 dépense sans but de l’energie et de la richesse publiques, avant des actes de violence et de représailles réciproques qui ne feront que creuser un abîme plus profond entre les deux sections de la Confédération, pour finir définitivement par un mutuel épuisement et la ruine peut-être irréparable de leur puissance commerciale et politique.
«Notre auguste maître ne peut : :::s:er à, admettre de si déplorables éventualités.
«S. M. I. met encore sa confiance © ; ce bon sens pratique des citoyens de l’Union, qui leur fait si bien juger de leurs propres intérêts. $S. M. est heureuse de croire que les membres du gouvernement fédéral et les hommes influents des deux partis saisiront toutes les occasions de calmer l’effervescence des
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Chap. I] RÉPONSE DES ÉTATS-UNIS. 477 passions et réuniront leurs efforts dans ce but. Il n’est pas d'intérêts distincts qu'il ne soit possible de concilier en y travaillant avec zèle et persévérance, dans un esprit de justice et de modération.
«Si, dans les limites de vos relations amicales, votre langage et vos conseils peuvent contribuer à ce résultat, vous répondrez, Monsieur, aux intentions de S. M. l'Empereur, en consacrant à ce but l'influence personnelle que vous pouvez avoir acquise durant votre long séjour à Washington, ainsi que la considération qui appartient à votre caractère comme représentant d’un souverain animé des sentiments les plus amicaux pour l'Union américaine. »
M. Seward, en mentionnant le 7 Septembre 1861, en des termes fort civils, la communication qui lui avait été faite des instructions qui précèdent, ne laisse pas entrevoir que l’on en appellerait aux bons offices de l'Empereur.
« M. de Stoeckl», dit-il, «exprimera à son gouvernement la satisfaction avec laquelle celui de l’Union regarde ces nouvelles garanties d'amitié entre les deux pays, amitié qui a commencé avec l'existence nationale des États-Unis. » 1
Le 30 Octobre 1862, le ministre des affaires étrangères de France adressa aux ambassadeurs français à Londres et à St. Pétersbourg, les instructions suivantes: «L'Europe suit avec un douloureux intérêt la lutte engagée depuis plus d’une année sur le continent américain. Les hostilités ont provoqué des sacrifices et des efforts propres à inspirer assurément la plus haute idée de la persévérance et de l’énergie des deux populations; mais ce spectacle, qui fait tant d'honneur à leur courage, elles ne l'ont donné qu’au prix de calamités sans nombre et d’une prodigieuse effusion de sang. A ces effets d’une guerre civile qui a pris, dès le principe, de si vastes proportions, vient encore s'ajouter l’appréhension d’une guerre servile qui mettrait le comble à tant d’irréparables malheurs. Sous l'influence des rapports étroits que l’extension des échanges a multipliés entre les diverses régions du globe, l'Europe a ressenti elle-même les conséquences d’une crise qui tarissait
1 Le Nord, 25 Septembre 1861.
Ce que doit faire le ministre russe.
Réponse de M. Seward, le 7 Septembre 1861.
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l’une des sources les plus fécondes de la richesse publique et qui devenait pour les grands centres du travail la cause des plus pénibles épreuves. Lorsque le conflit a éclaté, nous avons regardé comme un devoir d'observer la plus stricte neutralité, de concert avec les autres grandes puissances maritimes, et le cabinet de Washington a maintes fois reconnu la loyauté avec laquelle nous avons suivi cette ligne de conduite. Les sentiments qui nous l'ont tracée sont demeurés invariables; mais loin d'imposer aux puissances une attitude qui ressemblerait à de l'indifférence, le caractère bienveillant de cette neutralité doit plutôt les porter à se rendre utiles aux deux parties, en les aidant à sortir d’une position qui, pour le mo. ment, du moins, paraît sans issue,
«Il s’est établi entre les belligérants, dès le début de cette guerre, une pondération de forces qui, depuis lors, s’est presque constamment maintenue, ct après tant de sang versé, ils se trouvent aujourd'hui, sous ce rapport, dans une situation qui n’a pas sensiblement changé.
«L'Empereur a done pensé qu'il y aurait lieu d'offrir aux belligérants le concours des puissances maritimes, et Sa Majesté m’a chargé d'en faire la proposition au gouvernement de Sa Majesté britannique, ainsi qu'à la cour de Russie. Les trois cabinets s’emploieraient, tant à Washington qu’auprès des États- Confédérés, afin d'amener une suspension d'armes de six mois, pendant laquelle tout acte de guerre, direct ou indirect, devrait provisoirement cesser sur mer comme sur terre, et qui pourrait au besoin être prolongée ultérieurement.
«Ces ouvertures, je n’ai pas besoin de le dire, n’impliqueraient de notre part aucun jugement sur l’origine ou l'issue du différend, ni aucune pression sur les négociations qui s’engageraient, il faut l’espérer, à la faveur de l'armistice. Notre rôle consisterait uniquement à aplanir les obstacles et à n’intervenir que dans la mesure déterminée par les deux parties intéressées, Nous ne nous croirions point appelés, en un mot, à préjuger, mais à préparer la solution des difficultés qui se sont opposées jusqu'iei à un rapprochement entre les belligérants. »
«Si l'événement ne devait pas justifier l'espoir des trois puissances, et si l’ardeur de la lutte l’emportait sur la sagesse
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de leurs conseils, cette tentative n’en serait pas moins honorable pour elles. Elles auraient rempli un devoir d'humanité plus spécialement indiqué dans une guerre où la passion rend difficile aux deux adversaires tout essai direct de négociations. C’est la mission que le droit public assigne aux neutres, en même temps qu'il leur prescrit une rigoureuse impartialité, et jamais ils n’auraient fait un plus noble usage de leur influence,
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soumettre en commun aux parties belligérantes; aujourd'hui, nous ne pourrions songer à prendre seuls et spontanément aucune initiative de ce genre. Expliquez-vous en donc franchement et de manière à bien faire comprendre à tout le monde, autour de vous, que le gouvernement de l’Empereui sera toujours heureux de pouvoir contribuer à la pacification d'un peuple ami, à tout moment, et dans quelqne condition que ce soit, ou isolément, on, comme il le proposait, avec le concours de la Grande-Bretagne et de la Russie, ou avec celui de toutes autres puissances qu’on voudrait appeler à coopérer à cette œuvre d'humanité et de bonne politique. »
M. Mercier, écrivant à M. Drouyn de Lhuys, le 10 Novembre 1862, dit:
«Les élections qui viennent d’avoir lieu peuvent être considérées comme le témoignage incontestable d’un grand changement dans la disposition des esprits au sujet de la guerre. Au moment de ces élections, la question qui s’est trouvée posée, en réalité, devant le pays, a été celle de savoir si la guerre devait être poursuivie à outrance, avec l'intégrité du territoire pour but exclusif, dût-elle aboutir à l'insurrection servile, à la dévastation complète du Sud et à la ruine des libertés publiques, ou si elle devait être contenue dans les limites que lui imposaient les principes et les droits reconnus par la constitution, dût-elle ne pas atteindre complètement ce but. Le mouvement d'opinion qui vient de se produire, bien qu’il soit l'expression d’un mélange d'aspirations assez diverses, me semble être, en définitive, et surtout par ses conséquences pratiques, tout à fait en opposition avec la politique de la guerre à outrance. C’est du moment où j'ai vu naître ces dispositions que j'ai cru opportun, pour le gouvernement de l'Empereur, de préparer quelque démarche conciliatrice qui pôt venir en aide ar rétablissement de la paix. »
M. Mercier écrit encore, le 18 Novembre: «Le point essentiel à atteindre, si l’on concluait à l’opportunité d’une médiation, serait d'empêcher que les hostilités pussent être reprises au printemps.» Et il ajoute, comme un motif qui doit influer sur la politique française: «Une considération qui doit aussi avoir quelque poids, c’est que les travaux pour la culture du coton commencent au mois de Mars, et que si,
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d'ici là, la paix n'était pas devenue au moins probable, cette culture serait abandonnée sans qu'il fût possible de dire si elle serait jamais reprise.» 1
Dans l’Exposé de la situation de l'Empire, de Janvier 1863, il est dit: «Le gouvernement français n’a laissé échapper aucune des occasions qui l’autorisaient à s'expliquer avec le cabinet fédéral sur les dangers et les embarras de la situation. Il lui a paru qu'après deux années d'une lutte aussi désastreuse, on ne pouvait laisser passer l’époque où les rigueurs de la saison allaie:1t peut-être forcément interrompre les opérations militaires sers s’efforcer de faire tourner ce temps d'arrêt au profit des idées de paix et de transaction. Ayant toujours considéré, d’ailleurs, que le succès d'une tentative semblable était d’un intérêt général, se croyant de plus fondé, par la conformité de ses impressions sur les affaires d'Amérique avec celles des cabinets de Londres et de Saint- Pétersbourg, à leur attribuer des dispositions analogues aux siennes, le gouvernement de l’empereur a tenu à ne pas agir isolément. Il a donc proposé au gouvernement russe et au gouvernement britannique de se joindre à lui pour travailler de concert à amener un armistice de six mois entre le gouvernement fédéral et les confédérés du Sud. La réponse des deux cours est déjà connue. Tout en témoignant qu'elles partageaient les sentiments qui nous avaient suggéré notre proposition, elles ont décliné l'entente à laquelle nous les appelions. Nous avons assurément regretté cette détermination; mais nous n’en gardons pas moins la conscience d'avoir obéi à un devoir d'humanité et de bonne politique. Nous sommes convaincus que notre proposition, présentée collectivement, aurait pu contribuer à arrêter une effusion de sang inutile et à hâter l'instant d'une réconciliation dont nous avions d’ailleurs abandonné les termes à la libre appréciation des belligérants. Il n’y a pas lieu évidemment pour nous, aujourd'hui, de reprendre isolément l'initiative d’un projet qui, dans notre pensée primitive, devait être exécuté avec le concours de nos alliés; mais nous n'avons pas voulu laisser ignorer à Washington que nous étions tout prêts, si on nous en té-
1 Affaires étrangères, Documents diplomatiques, 1862, p. 142—148,
LAWRENCE-WHEATON, II. 31
Exposé français de
Armustice proposé entre le gouvernement fédéral et les conféderés du Sud,
mme
aaaenmsllbisset
RE Em
range me
ST
ten
| pl Le | À ti Il o
l' hi
rm PT
ne etre annee iatie srmnatenenté
Le ministre des affaires étrangères à M. Mercier, le ÿ Janvier 1563,
L'ouverture des pourparlers n'implique pas la cessation des hostilités,
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moignait le désir, à faciliter, seuls ou collectivement, sous telle forme qui nous serait indiquée, l'œuvre de paix à laquelle nous avions voulu associer la France et la Russie.»
Le ministre des affaires étrangères écrivit à M. Mercier, le 9 Janvier 1863, une dépêche, dont copie fut laissée à M. Seward. Après avoir parlé des tentatives précédentes pour terminer les hostilités en Amérique, il dit: «Le gouvernement de Sa Majesté a donc mûrement examiné les objections qui nous ont été faites quand nous avons suggéré l’idée d'une médiation amicale. Assurément le recours aux bons offices d'une ou de plusieurs puissances neutres n'a rien d’incompatible en soi avec la fierté si légitime chez un grand peuple, et les guerres purement internationales ne sont pas les seules à fournir des exemples du rôle utile des médiateurs. Nous nous flattons, d'ailleurs, qu’en offrant de nous mettre à la disposition des parties belligérantes pour faciliter entre elles des négociations dont nous nous abstenions de préjuger les bases, nous avons témoigné au patriotisme des États-Unis tous les égards qui lui sont dus, aujourd’hui plus encore peutètre que jamais, après tant de preuves nouvelles de force morale et d'énergie, Nous n’en sommes pas moins prêts, dans les vœux que nous formons en faveur de la paix, à tenir compte de toutes les susceptibilités du sentiment national, et nous ne contestons nullement au gouvernement fédéral le droit de décliner le concours des grandes puissances maritimes de l'Europe. Mais ce concours est-il le seul moyen qui s'offre au cabinet de Washington pour hâter le terme de la guerre? Et, s'il croit devoir repousser toute immixtion étrangère, ne pourrait-il accepter honorablement la pensée de pourparlers directs avec l'autorité qui représente les États du Sud? Mais l'ouverture de pourparlers entre les parties belligérantes n'implique pas nécessairement la cessation immédiate des hostilités. Les négociations pour la paix ne sont pas toujours la suite d’une suspension d'armes. Elles précèdent au contraire, le plus souvent, l'établissement des trèves. Combien de fois n’a-t-on pas vu les plénipotentiaires se réunir, échanger des communications, convenir de toutes les dispositions essentielles des traités, résoudre enfin la question même de la paix et de la guerre, pendant que les chefs d’armées continuaient
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la lutte, et cherchaient jusqu'au dernier moment à modifier par la voie ds armes les conditions de la paix? Pour ne rappeler qu'un souvenir puisé dans l'histoh. des États-Unis, les négociations qui ont consacré leur indépendance avaient commencé longtemps avant que les hostilités eussent cessé dans le Nouveau-Monde, et l'armistice ne fut établi que par l'acte du 30 Novembre 1782, qui, sous le nom d'articles provisionnels, renfermait d'avance les clauses principales du traité définitif de 1783. » !
La dépêche suivante, du 26 Février 1863, de M. Drouyn de Lhuys, nous fait connaître la réponse du gouvernement américain. «Voici,» dit le ministre, «quel en est le résumé. M. Seward commence par déclarer que le Président a examiné notre proposition avec toute la considération qui était due aux souffrances imméritées, que le conflit américain fait peser sur nos populations comme sur celles de l’Union, et à l'ancienne et sincère amitié qui a inspiré nos conseils. Mais il ajoute que le P:ésident ne saurait partager les impressions sur lesquelles on se fonde pour douter de l'issue de la lutte. Il ne faut voir, suivant lui, dans ces alternatives de succès et de revers qui l’ont marquée depuis le commencement, que les vicissitudes inséparables de toute entreprise militaire, car les forces fédérales n’ont pas cessé d'avancer vers leur but, et tiennent aujourd'hui étroitement bloqué le territoire des insurgés. Les mesures successivement prises par les pouvoirs législatif et exécutif prouvent que la nation a pu déployer autant d'activité que n'importe quel autre État qui eût été placé dans les mêmes circonstances, et ses ressources sont encore abondantes en même temps que son crédit est à la hauteur de tous les besoins du moment. L'idée de nommer de part et d'autre des commissaires qui se rencontreraient sur un territoire neutre, pour y discuter la question du maintien ou de la rupture de l'Union, a donc pu nous paraître réalisable par suite de notre bienveillant désir de voir la paix se rétablir. Mais, quant au gouvernement fédéral, il est convaincu qu’alors même qu'il pourrait aborder une pareille discussion, en présence d’une révolte armée, toute offre pacifique de sa part,
1 Affurres étrangères. Documents diplomatiques 1863, pp. 111—112. 31 *
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Résumé de la dépêche de M. Seward à M, Dayton.
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484 MÉDIATION AU CONGRÈS DES ÉTATS-UNIS. |[Part. II, sur la base d'une réédification de l’Union, serait infailliblement rejetée par la partie adverse; et que s’il avait, d’un autre côté, la pensée de consentir à une séparation, il encourrait la réprobation universelle de la nation. Le Congrès peut, à son avis, plus utilement contribuer qu’une négociation engagée dans la forme indiquée à résoudre les questions en litige, en se complétant par l’adjonction des sénateurs et des représentants de la portion mécontente de la population, et sauf à faire sanctionner ses décisions par une convention nationale qui leur donnerait la force d’une loi organique. » 1
Pour montrer jusqu’à quel point le sentiment public était opposé aux États-Unis à la médiation française, nous rappellerons que les deux Chambres passèrent, le 3 Mars 1863, des résolutions concourantes, portant que la rébellion a été soutenue dès le commencement, et est encore soutenue par l'espoir de secours de la part des puissances étrangères; que cet espoir se relève à toute nouvelle proposition d'’intervention; que, sans ce soutien, la rébellion céderait bientôt devant la juste et paternelle autorité du gouvernement national. je Congrès annonce son intention de poursuivre la vuerre vigoureusement, jusqu’à ce que toute résistance soit vaincue. ?
Dans l’Exposé de la situation de l’Empire français, en Févrior 1865, il est dit: «La guerre continue aux États-Unis et l'indomptable résolution des deux belligérants ne permet pas plus, qu’il y à un an, d’entrevoir le terme de cette lutte sanglante et désastreuse. Le gouvernement de l'Empereur ne s’est pas départi des principes de stricte neutralité dont il a fait, depuis le commencement de la guerre, la règle de sa conduite. Décidés, tant que les circonstances n’y seraient pas plus favorables, à ne point renouveler nos ten'atives pour ouvrir la voie à une transaction, nous sommes devenu: spectateurs inactifs, mais non indifférents, d’un conflit où s’accumulent tant de ruines. Nous avons dû porter exclusivement notre sollicitude sur la condition si digne d'intérêt de nos nationaux.» ÿ
1 Documents diplomatiques, 1863. p. 114.
? LawreNCcE’s WHEATON, Edit. 1863, Suppl. p. 11. 3 Memorial diplomatique, 1865, p. 124.
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de chef d'État électif pour un terme fixe, il n’y a que le président de la Confédération suisse.
Quoique le pape soit élu par les cardinaux, quelques souverains catholiques, et notamment ceux de l'Autriche, de la France et de l'Espagne, jouissent d'une sorte de véto. C'est Élection du pourquoi, à l'élection du pape actuel, en 1846, pour ne blesser PP aucune des grandes puissances catholiques dont le droit est d'intervenir dans la nomination, les cardinaux romains se concertèrent avant leur entrée en conclave, afin d’écarter la candidature de tout cardinal qui ne serait pas né dans les États de l'Église. 1 Chefs des Le terme limité auquel l'autorité des chefs des États réblienins de publicains de l'Amérique est bornée d’après leur constitution, FAmeriqué n’a pas fourni, semblerait-il, aux puissances de l'Europe des motifs suffisants pour y intervenir. On ne pouvait imputer avec quelque semblant de raison à l'influence étrangère, d’avoir jamais pesé dans l'élection d’un président des États- Unis, soit par l’interposition avouée du gouvernement d’une autre nation, soit par l'emploi de moyens indirects. Aucune pression n’a été exercée non plus, que nous sachions, dans des cas analogues, vis-à-vis des États hispano-américains, si nous en exceptons le cas récent de l'empereur Maximilien. Il est à présumer du reste, que le dénouement de l'expédition française du Mexique n’encouragera pas d’autres tentatives du même genre.
TRAITÉ DE QUADRUPLE-ALLIANCE DE 1834, ENTRE L’ANGLE- TERRE, LA FRANCE, L'ESPAGNE ET LE PORTUGAL.
ÉLÉMENTS, part. II, chap. 1, $ 16, tom. I, p. 96. Histoire, 4° pér., $ 26, tom. II, p. 206.
Allisnce des Quelque compatible avec le droit international que pût être pagne et de l'alliance des régents d'Espagne et de Portugal, agissant au © nom des reines infantes, exposées toutes deux à des attaques contre leurs trônes respectifs, on ne pouvait, de l’aveu général, envisager au même point de vue l'intervention en 1834,
1 Lesur, Annuaire, 1846, p. 439.
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de la part de l'Angleterre et de la France, dans la lutte entre Dom Miguel et Donna Maria, et dans celle entre Don Carlos et les partisans de la jeune reine Isabelle. Il était difficile même de concilier quelques-uns des actes de ces puissances avec les règles d’une stricte neutralité. Les contestations dans les deux royaumes de la péninsule, dépouillés comme ils l’étaient de leurs plus vastes possessions d'outre-mer, ne pouvaient guère influer sur le grand équilibre européen.
Dans l’un et l’autre pays, la lutte provenait de prétentions rivales à la succession. Dans chaque pays aussi, un oncle se trouvait opposé à sa nièce. La solution de ces différends ne devait dépendre que des constitutions intérieures des États respectifs, et nous avons yu que l'Angleterre ne cuasidéra pas l'acte de trahison par lequel Dom Miguel fut proclamé, en 1828, roi absolu de Portugal, comme devant lui faire rien relâcher de l'application rigoureuse de ses lois de neutralité en présence des efforts des partisans de la jeune reine pour rétablir son autorité. !
Une régence avait été établie le 15 Mars 1830 dans l'ile de Terceira, au nom de Donna Maria. Ilest probabie tcutefois que, sans la révolution de Paris du mois de Juillet, Dom Miguel aurait été reconnu par la France et l'Angleterre.
Dom Pedro, ayant abdiqué la couronne impériale du Brésil, retourna en Europe avec sa fille Donna Maria en 1831. Les gouvernements de France et d'Angleterre ne lui prétèrent pas une assistance ouverte; ils professèrent l'intention de garder une stricte neutralité, mais ni l’un ni l’autre n’opposa d'obstacles à ses préparatifs et à ses mesures de recrutement. ?
Le régent débarqua au mois de Juillet 1832 à Oporto, et le Portugal se trouva ainsi partagé. — Impossibilité pour Dom Miguel de reprendre Oporto. — Lu he pour Dom Pedro de marcher sur Lisbonne. ?
Jusqu'à la mort de Ferdinand VII, en 1833, le gouvernement espagnol avait été disposé à reconnaître Dom Miguel, Mais ce projet rencontra la plus vive opposition de la part de la France et de l'Angleterre. Les ambassadeurs d'Espagne
1 Voir $ 8 de ce chapitre tom. IT, p. 402 supra. ? Lesur, Annuaire, 1831, p. 558.
3 Ibid, p. 832, p. 464.
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à Londres et à Paris reçurent des notes formelles à ce sujet, et pendant plusieurs mois des communications de même nature furent échangées entre ces deux cabinets et celui de Madrid. L’Angleterre fit plus, elle renforça son escadre dans le Tage avec l'intention de prendre parti pour Dom Pedro, si l'Espagne envoyait des forces au secours de Dom Miguel. !
La mort de Ferdinand VII donna lieu à une lutte pour la succession au trône d’Espagne, pareille à celle qui avait lieu en Portugal. Les rois de Naples et de Sardaigne avaient protesté, en même temps que l'oncle de la jeune reine, Don Carlos, contre le nouvel ordre de succession qui plaçait l’infante Isabelle sur le trône d'Espagne. La fille de Ferdinand VII fut néanmoins reconnue par l'Angleterre et par la France.
Le gouvernement de la régente, la reine-mère Christine, avait voulu se concilier d’abord les cours d'Allemagne et du Nord, malgré les conseils du duc de Broglie qui ne lui laissa pas ignorer que le premier intérêt extérieur de l'Espagne, c'était de s'appuyer sur l'Angleterre et sur la France. ?
Le 21 Octobre 1833, M. Zea adressa au gouvernement français la demande exorbitante, selon M. Guizot, que les troupes françaises vinssent immédiatement se placer sur la frontière, et que le général qui les commandait fût mis aux ordres de l'ambassadeur de France en Espagne, leur entrée ne dépendant plus dès lors que d’un avis envoyé de Madrid. «Le gouvernement du roi», ajoute M. Guizot, «consentit à faire approcher ses troupes de la frontière, mais il se refusa formellement à remettre ainsi le droit d'intervention aux mains de son ambassadeur.» ÿ
Quoique chassé de Lisbonne comme d'Oporto, Dom Miguel soutenait encore en Portugal contre sa nièce une lutte obstinée. Il avait auprès de lui l’Infant Don Carlos qui, de la frontière portugaise, correspondait avec ses partisans en Espagne. M. Martinez de la Rosa résolut de mettre un terne à cette hostilité anarchique entre les deux royaumes: Il se concerta avec Dom Pedro, et, le 16 Avril 1834, au moment même ou
1 Lesur, 1832, p. 446.
2? Guizor, Mémoires, tom. IV, p. 67.
5 Jbid., p. 69.
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le Statut royal venait d'être proclamé à Madrid, une armée espagnole sous le commandement du général Rodel entra en Portugal pour en chasser Don Carlos avec Dom Miguel. Le ministre d'Espagne à Londres reçut en même temps, comme le chargé d’affaires de Portugal, ordre de demander au gouvernement anglais son concours pour atteindre à ce but. Les deux desseins eurent un égal et prompt succès: le général Rodel avança rapidement en Portugal, poussant devant lui et dispersant les troupes de Dom Miguel, et le 15 Avril, un traité, auquel il ne manquait plus que les signatures, était conclu à Londres entre l'Angleterre, l'Espagne et le Portugal, stipulant que les deux reines réuniraient leurs forces pour expulser les deux infants de la Péninsule, et que l'Angleterre enverrait des vaisseaux sur les côtes du Portugal pour les seconder dans leur entreprise.
On propos® ‘’abord à la France une simple accession à ce traité, conclu à son insu; mais le gouvernement de Louis Philippe refusant une attitude aussi secondaire, le contre-projet présenté par M. de Talleyrand fut accepté. A peine conclu, le traité de la Quadruple-Alliance devint efficace au moins en ce qui regardait le Portugal. Il détermina la défaite et la retraite des deux prétendants; il parvint à Lisbonne le 5 Mai, et dès le 26, Dom Migvel, battu, poursuivi et cerné par l’armée espagnole et par celle de Dom Pedro, capitulait à Evora en s'engageant, moyennant une pension, à ne jamais rentrer en Portugal. !
Il n’était pas aussi facile d'écarter les difficultés en Espagne, Le gouvernement de la reine avait non-seulement à combattre les Carlistes, mais aussi à lutter contre le parti révolutionnaire, qui, nun content du statut, réclamait de nouveau la constitution de 1812. Au retour de Don Carlos, on disait à Madrid, non-seulement entre hommes politiques, mais parmi les militaires eux-mêmes, dans les Cortès, dans le conseil de régence, au sein du cabinet, que l'intervention étrangère pouvait seule mettre un terme à la lutte.
1 Guizor, Mémoires, tom. IV, p. 86. History of the Secretaryships of Aberdeen and Palmerston, p. 184.
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En refusant d'apporter une intervention active, les puissances signataires du traité de la Quadruple-Alliance déclarèrent ce traité applicable aux circonstances nouvelles dans lesquelles le retour de Don Carlos plaçait l'Espagne. Des articles additionnels furent signés le 18 Août 1834. D'après ces articles, le roi des Français ne s’engageait qu'à prendre, dans la partie de ses États qui avoisinait l'Espagne, des mesures pour empêcher qu'aucune espèce de secours en hommes, armes, ou munitions de guerre ne fût envoyé du territoire français aux insurgés en Espagne. Cependant, l'amiral de Rigny écrivit à M. de Rayneval à Madrid pour faire offrir au gouvernement espagnol, de prendre à sa solde une portion quelconque de la légion étrangère que la France avait en Afrique.
Guizot dit encore: «Nous offrions et nous rendions au gouvernement espagnol tous les bons offices qu’il pouvait attendre d’alliés sincères, qui ne repoussaient que la perspective d’avoir à répondre eux-mêmes de ses destinées en mettant leurs forces à sa disposition.» ! À
L'’Angleterre alla au delà de la France dans l’aide qu’elle promettait d'accorder à la reine d'Espagne. Elle s’engagea par les articles additionnels, à lui fournir tous les secours d’armes et de munitions qu'elle pourrait réclamer, et à l’assister avec des forces navales, si cela devenait nécessaire, s’exposant à laisser discuter dans le parlement la compatibilité du principe avoué de non-intervention avec l'obligation spéciale de fournir un secours naval, de même qu'avec l’ordre du conseil du 10 Juin, qui exemptait les sujets anglais s’enrôlant au service de la reine d'Espagne, de l'effet général de l'acte du Parlement de 1819. On trouvera dans «l'Histoire», de même que dans les «Éléments», un résumé des débats qui eurent lieu en 1835 à ce sujet.
Cependant le ministre espagnol, tout en combattant énergiquement les Carlistes, concluait avec eux une convention relativement à l'échange des prisonniers. Cet acte de stricte justice et de simple humanité excitait dans la Chambre des procuradores un violent orage, et un rassemblement populaire se formait contre le ministre qui avait voulu justifier ce traité.
l Guizor, Mémoires, tom. IV, p. 102. 106.
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Le gouvernement de la reine alla plus loin dans ses demandes. Le conseil de régence se réunit au conseil des ministres, et le 17 Mai 1835, la résolution y fut prise à l’unanimité, de réclamer la coopération armée des puissances signataires du traité du 22 Avril 1834, notamment de la France.
«Dès le premier jour», dit Guizot, «le roi Louis-Philippe fut, dans son conseil, l’un des plus décidés contre l’intervention; et pour lui, à vrai dire, c'était sa sollicitude pour la France, plutôt que ses espérances pour l'Espagne, qui le décidait. Aidons les Espagnols du dehors, me disait-il, mais n’entrons pas nous-mêmes dans leur barque: si une fois nous y sommes, il faudra en prendre le gouvernail, et Dieu sait ce qui nous arrivera: Napoléon a échoué à conquérir les Espagnols et Louis XVIII à les retirer de leurs discordes.» !
Outre la guerre civile entre le parti de la reine et celui de Don Carlos, il y avait lutte entre le statut royal et la constitution de 1812, c'est-à-dire au sein même du parti et du gouvernement de la reine Isabelle.
L'’Angleterre déclina, le 13 Juin 1835, la demande de coopération faite par le gouvernement de la reine à ses alliés. Elle ne s’opposait pas toutefois au secours que la France, en son propre nom, voudrait accorder à l'Espagne, mais elle ne voulait en aucune manière se rendre solidaire d'une pareille mesure qui pourrait compromettre le repos général de l'Europe.
Le duc de Broglie, en écrivant le 8 Juin à M. de Rayneval, dit: «Vous ne vous étonnerez point que dans leurs communications officielles, les cabinets de Londres et de Paris n'aient considéré l'intervention que sous le point de vue du progrès de l'insurrection carliste, en laissant entièrement de côté les dangers éventuels qui pourraient résulter d’insurrections révolutionnaires. Des gouvernements constitutionnels, fondés sur la libre discussion, ne pourraient dans aucun cas s'engager dans une intervention dont le but unique, ou seulement le but principal, serait de maintenir au pouvoir tel ministre plutôt que tel autre, d’écarter telle ou telle nuance d'opinions. Ce serait à grand’ peine que nous pourrions justifier, le traité du
l Guizor, Mémoires, tom. IV, p. 111.
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22 Avril 1834 à la main, une intervention entre la régente ct Don Carlos; nous ne pourrions justifier sous aucun prétexte une intervention entre M. Martinez de la Rosa et M. Arguelles ou M. Galiano.» !
Le cabinet anglais qui n’avait pas voulu de l'intervention, quand le parti modéré et M. Martinez de la Rosa gouvernaient l'Espagne, en prit lui-même l'initiative quand M. Mendizabal (l’un des plus hardis parmi le parti radical) fut ministre; le 14 Mars 1836, Lord Palmerston annonça au général Sébastiani «que l’ordre allait être expédié aux commandants des batiments de guerre de Sa Majesté Britannique dans les eaux d'Espagne, de débarquer un certain nombre de soldats de marine et de matelots, soit pour défendre contre les insurgés carlistes les places maritimes menacées, soit pour reprendre celles qui seraient tombées en leur pouvoir.» Lord Palmerston, au nom du gouvernement anglais, invitait en même temps la France à seconder les mesures maritimes de l'Angleterre en occupant le port du Passage, Fontarabie et la vallée du Bastan: «La France», ajoutait il, «tracera du reste, à son gré, la ligne qu’elle voudra elle-même donner pour limite à son occupation.» ?
Après l'insurrection des 13 et 14 Août 1836 et la proclamation de nouveau de la constitution de 1812, ce fut la question de l'intervention qui mit fin au cabinet de M. Thiers. Le roi demanda que les corps rassemblés sur les Pyrénées fussent dissous, afin qu’il fût clair qu'ils n’entreraient pas en Espagne à l’appui du pouvoir révolutionnaire et des chances obscures qui venaient d’y apparaitre. Le cabinet se refusa formellement à cette mesure, disant que ce serait renoncer décidément et ouvertement à l'intervention. «Il faut rompre la glace,» dit M. Thiers, «le roi ne veut pas l'intervention; nous la voulons, je me retire.» ÿ
Le 1° Septembre 1836, le roi écrivit à M. Dupin, alors Président de la Chambre des députés: « Une crise ministérielle est un mauvais moment pour écrire à ses amis. N'importe,
l Guizor, Mémoires, tom. IV, p. 114.
? Ibid., p. 149. :
3 Jbid., p. 166.
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Il nous appartient de rapporter les événements qui se rattachent au traité de 1834 et qui sont survenus depuis la mort de Wheaton. En 1847, la situation du Portugal a de nouveau appelé l'attention de l'Angleterre, de la France et de l'Espagne, parties au traité de la Quadruple-Aïliance. Ce traité, disait Lord Palmerston dans une dépêche du 5 Avril 1847, adressée à Sir G. H. Seymour, à propos de la guerre civile en Portugal, avait trait à la succession au trône, question qui avait toujours été considérée, à juste titre, comme se rattachant aux intérêts politiques des autres États. Sous d’autres rapports, cependant, il n’autorisait pas l'intervention.
Une intervention amiable pouvait avoir lieu en dehors de la Quadruple-Alliance, quoique le Portugal se fût adressé de préférence à ceux de ses alliés qui avaient pris part au traité. ?
La reine de Portugal, ayant accepté l'offre de médiation du gouvernement anglais, convint d'ouvrir une négociation avec les insurgés. Ceux-ci ayant refusé d'en accepter les termes, le gouvernement anglais, avec l’assentiment de la France et de l'Espagne, se détermina à intervenir par la force. Un protocole avait été arrêté premièrement entre les plénipotentiaires des quatre puissances, le 21 Mai 1847, par lequel certaines conditions étaient offertes à la junte au nom de la reine. Voici quelles étaient ces conditions: «Amnistie pleine et entière; rappel de toutes les personnes qui depuis le commencement du mois d'Octobre avaient été contraintes de quitter le Portugal pour des motifs politiques: révocation de tous les décrets promulgués depuis cette époque et en conflit avec les lois établies et la constitution du royaume: convocation des Cortès aussitôt que les élections seraient terminées; nomination immédiate d’une administration composée de personnages n’appartenant point au parti des Cabrals et
l Dupin, Mémoires, tom. III, p. 222.
? HansarD’s Part. Debates, 5° Series, vol. XCII, p. 306, 1291.
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n'étant point membres de la junte d’Oporto.» Ce ne fut cependant qu'après quelques démonstrations navales et militaires de la part de l'Angleterre et de l'Espagne, que ces conditions furent acceptées par les rebelles. 1
Lord Palmerston avait dit, à propos de cette controverse, que le gouvernement de Sa Majesté, comme organe d'un pouvoir attaché au Portugal par des liens d'intérêt et par les obligations des traits, pourrait offrir ses bons offices. Si le gouvernement de Lisbonne et la junte d'Oporto convenaient tous les deux de s’en remettre à la décision de la Grande- Bretagne, le gouvernement de Sa Majesté entreprendrait de bon cœur la tâche qui lui serait dévolue et ferait tous ses efforts pour accorder le différend d'une manière équitable et permanente, en prenant en considération, d’un côté, la dignité de la couronne, ei, de l’autre, les libertés constitutionnelles de la nation. L’excuse qui était donnée à l'intervention entre la reine et ses sujets, de la part de l'Angleterre, était que l'Espagne était décidée à intervenir de toute manière, avec le concours de la France.
Il paraitrait cependant, d’après le discours de M. Guizot, prononcé dans la Chambre des députés, le 5 Février 1848, que la France n’entra dans cette intervention qu’à contre-cœur et qu’elle voulut faire valoir la première occasion pour en sortir. ?
Voici comment s’exprimait Lord John Russell dans la Chambre des Communes le 11 Juillet 1847: «En 1827, dit-il, il y eut intervention dans la lutte entre la Turquie et la Grèce, puisqu'il ne fut pas permis au sultan d'employer ses forces contre ceux qui s'étaient révoltés.
«Œn 1831, la Belgique se révolta contre un souverain qui, par le traité de Vienne et par le serment qui lui avait été prêté, avait droit de compter sur une entière fidélité. Il y eut d’abord, pendant que le duc de Wellington était premier ministre et le comte d’Aberdeen ministre des affaires étrangères, des protocoles, de la part de l'Angleterre et de la France, qui
l'Annuul Register, 1847, p. 346.
? Martens, Nouveau recueil général, par Murhardt etc, Pinhas, tom. XII, p. 01.
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firent conclure un armistice. En second lieu, lorsque le prince d'Orange marchait contre les Belges et espérait remporter une victoire sur leurs forces moins expérimentées que les siennes, le ministre anglais, Sir Robert Adair, survint pour arrêter le prince dans ses mouvements et lui dire qu’il ne devait pas aller plus loin, N'était-ce pas là de l'intervention, intervention pour la prospérité, pour la sécurité de la Belgique, pour l'établissement d’une constitution libre dans ce pays séparé de la Hollande, et pour le maintien de la paix en Europe ?» ‘
Lord Russell disait à propos de la question qui se discutait: «Nous désirions, s’il était possible, que la guerre civile cessât par l'offre de conditions raisonnables, de la part du gouvernement de la reine, et par l'acceptation de ces termes par la junte. Mais voyant que ni l’un ni l’autre parti ne voulait de compromis, et, prenant en considération le malheureux état auquel le Portugal était réduit, convaincus que, si nous n’intervenions pas, cet état de misère ne ferait que se prolonger, et que si nous permettions à l'Espagne d'intervenir, seule, ou avec l’assistance de la France, nous infligerions un autre genre de souffrances au Portugal, en même temps que mous compro-
mettrions notre propre alliance avec ce pays; considérant enfin qu'il s'agissait de décider si nous voulions maintenir cette ancienne alliance et si nous voulions chercher à porter remède aux désastres du Portugal, nous résolûmes finalement d'intervenir.» !
La dynastie des Bourbons, en Espagne, a été renverse, le 29 Septembre 1868. Un gouvernement provisoire a été constitué en attendant que les Cortès, issues du suffrage universel décident de la forme définitive que le peuple espagnol entend donner à ses institutions. Ce sont toujours des questions purement internes et jamais du ressort du droit international, à moins que les puissances étrangères n’y interviennent à tort. Toutes les nations ont pleinement accepté, comme fait accompli, le détrônement d'Isabelle [I et ont reconnu le gouvernement actuel d'Espagne.
l Debates in the H. of Commons, 11 July, 1847. HaxsarD's Parl.
Debates, 3° Series, vol. XCIIT, p. 417—466.
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Voici ce que dit le resumé officiel des actes diplomatiques de l'Autriche: «Aussitôt après l'explosion du mouvement espagnol, le gouvernement de $S. M. l'Empereur et Roi se rendit compte d’une manière parfaitement claire de l'attitude qu'il levra prendre à cet égard. Ses intérêts veulent qu'il reste avec l'Espagne dans des rapports aussi amicaux que possible. Il appartient donc au gouvernement de manifester de la sympathie pour la prospérité et l'indépendance de ce pays, mais non des tendances qui pourraient paraître exercer une in- | fluence directe ou indirecte sur la forme de son gouvernement. Le gouvernement a eu la satisfaction de se trouver tout-à-fait en cela sur la même ligne que les autres grandes puissances.» !
Au même propos, l’empereur des Français, dans son discours à l'ouverture de la session législative de 1869 dit: «La révolution qui a éclaté, de l’autre côté des Pyrénées, n'a pas altéré nos bons rapports avec l'Espagne.» ?
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1 Mémorial diplomatique, 1868, p. 779.
2? Ibid, 1869, p, 34.
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NOUVELLE ORGANISATION DU ZOLLVEREIN
Ce ne fut qu'au mois de Mars 1867 qu'on publia dans le journal ofticiel de Berlin, en réponse aux débats soutenus alors au corps législatif de Paris, les alliances défensives et offensives, jusque-là secrètes, arrêtées, en même temps que les clauses de la paix, avec le Wurtemberg le 13 Août 1866, avec Bade le 17, avec la Bavière le 22 du même mois ct avec la Hesse le 3 Septembre 1866.
D'après ces traités, en cas de guerre, les troupes de ces pays sont placées sous le commandement en chef du roi de Prusse, ! Les traités de paix entre ces États renfermaient des décisions identiques touchant un nouveau règlement du Zollrerein. ?
Dans l’ancienne organisation du Zollverein, tout se passait par voie diplomatique: une convention douanière ne devenait obligatoire que par le consentement unanime de tous les États de l'Union.
Le traité du 8 Juillet 1867 entre la Confédération du Nord et la Bavière, le Wurtemberg, Bade et la Hesse, renferme la décision suivante: «La législation et l'administration communes sont exercées par le conseil fédéral du Zollecrein en sa qualité d’organe commun des gouvernements, et par le Parlement du Zollverein en sa qualité de représentant commun des populations. »
Cette organisation est calquée sur celle de la Confédération du Nord. On y retrouve les mêmes autorités; conseil fédéral, parlement et présidence, la dernière confiée également à la couronne de Prusse.
Le conseil fédéral est formé des délégués de chaque gouvernement. Les voix, au nombre de 58, sont réparties comme dans l’ancienne diète. La Prusse en a 17, les autres États du Nord 25, et les États du Sud 16.
l'Almanach de Gotha, 1868, p. 1098, 1107. — Archives diplomatiques, 1866, tom. IIT, p. 1055.
? Archives diplomatiques, 1866, tom. IV, p. 186, 190, 202.
3 Jbid., 1868, tom. I, p. 92, — Annuaire des deux Mondes, 1866 — 67, p. 368.
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Le parlement douanier se compose, pour les États du Nord, des membres du parlement fédéral, et, pour les États du Sud, de représentants élus par le suffrage universel, conformément à la loi qui a servi de base aux élections pour le Reichstag du Nord (à raison d'un député pour cent mille habitants). L'ouverture du premier parlement douanier a eu lieu le 27 Avril 1868. 1
On peut noter que, dans la guerre de 1866, tous les belligérants, la Prusse, l'Autriche et l'Italie ont accepté le principe de ne pas capturer les navires marchands ennemis, moyennant la réciprocité. ?
Comme le royaume de Pologne, de même que la Confédération germanique , a été reconnu, sinon créé, par le congrès de Vienne, il est à propos, en terminant notre article, qui rapporte la dissolution de cette Confédération, de mentionner l’annéantissement de l'autonomie polonaise,
L’ukase au sénat dirigeant, du 28 Mai 1867, avait manifesté la volonté impériale de prendre des mesures pour la fusion complète du royaume de Pologne. Le 29 Février 1868, les régences des dix gouvernements de Varsovie ete. ont été placées dans l’ordre général établi pour les autres gouvernements de l’Empire. 3
Insérer p. 134, ligne 2.
Cependant l'acte du congrès du 27 Juillet 1868 qui accorde l'allocation, demandée par le traité du 30 Mars 1867, pour l'achat de la Russie du territoire d’Alaska, se rapporte dans la préambule aux stipulations ultérieures du traité; savoir, à
l'acceptation de la cession par les Etats-Unis et à l'admission
des habitants à tous les droits et à toutes les immunités de citoyens. L'acte déclare que les dites stipulations ne peuvent être pleinement effectuées que par la législation des deux chambres du congrès. #
1 Le Nord, 10 Juillet 1867. dbid., 27 Avril 1868. — Annuaire des deux Mondes, 1866 — 67, p. 387.
? Téror, Répertoire des traites de paix, part. chronologique, p. 472, 473 Voir aussi part. IV, chap. 11, $ 10, infra.
$ Le Nord, ?7 Mars 1868.
4 US. Statutes at large.
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Insérer p. 169, comme note (3) à la ligne 28.
L'acte du 2 Mars 1867 diffère du #44 offert par le comité, en ce qu'il impose au Président le devoir de nommer des officiers généraux au commandement des districts, et de leur assigner une force militaire pour effectuer les objets de la loi. Il ne lui reconnaît pas d’autres pouvoirs.
Insérer p. 172, ligne 30.
Le Président a émis le 25 Décembre 1868 une proclamation, laquelle, après s'être référée aux proclamations précédentes du 8 Décembre 1863, du 26 Mars 1864, du 29 Mai 1865, du 7 Septembre 1867 et du 4 Juillet 1868, se termine ainsi: «Moi, Andrew Johnson, Président des États-Unis, en vertu du pouvoir et de l’autorité qui me sont donnés par la constitution, et au nom du peuple souverain des États-Unis, fais savoir par la présente proclamation, et déclare sans conditions et sans réserves à tous et à chacun de ceux qui ont participé directement ou indirectement à la dernière insurrection ou rébellion, que je leur accorde pardon et amnistie pour fait de trahison contre les États-Unis, ou pour avoir favorisé les ennemis des États-Unis pendant la dernière guerre civile, et ils seront réintégrés dans tous les droits, priviléges et immunités dont ils jouissent sous la constitution et les lois qui en dérivent. »
Cette proclamation, qui comprend les personnes exceptées de celle du 4 Juillet 1868, comme étant sous le coup d’une accusation de trahison ou de tout autre crime de félonie, a été suivie d’un ordre du Procureur général (Attorney General). Cet ordre a mis fin à toute procédure ultérieure contre les personnes accusées d’avoir pris part à la rébellion. Aucun jugement n'avait été rendu dans de tels cas.
Insérer p. 414, ligne 18.
La destruction de la flotte turque coïncide, en date, avec l'époque de l'entrée en fonctions du comte Capodistrias, nommé Président de Grèce. Son biographe se rapporte ainsi
Acte du
Mars 1867.
Proclamation du Président des Etats-Unis, du 25 Décembre 1868.
Amnistie universelle,
Ordre du Procureur général de mettre fin à toute procédure,
Cause de la bataille de Navarin,.
Résolution du congrès américain relatives à la Grèce et à l'ouverture de la mer Noire.
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à l'acte ‘irrégulier du duc de Clarence (depuis Guillaume IV), alors Zord Iligh Admiral, qui opposa son propre caprice aux ordres des ministres. C’est ce qui occasionna la bataille de Navarin. «Pendant que Capodistrias se dirigeait vers Ancône dans le dessein de s’y embarquer sur un vaisseau mis à sa disposition par le gouvernement britannique, Dieu fit la bataille de Navarin. Cette mémorable journée étonna ceux mêmes qui en furent les héros. On sait qu'une apostille aux instructions de sir Edouard Codington, écrite de la main du vieux due de Clarence, décida de ce beau fait d'armes, où l'instinct de la Chrétienté l'emporta sur la raison d'État, brisa l'orgueil du moderne islamisme, et fit cesser la traite des blancs.» 1
On peut noter que Capodistrias, en se rendant en Grèce, s'était muni d'un passeport du ministre des États-Unis à Londres. Capodistrias venait de se délier de son allégéance à la Russie, et ne voulait pas se mettre sous la protection d’une autre grande puissance européenne, Il n'existait alors aucune loi, qui défendît à la légation américaine d'inviter les autorités locales des pays par lesquels il passait d'accorder leur protection au chef d'une république-sœur.
Insérer p. 460, ligne 36.
Au mois de Juillet 1868, le congrès des États-Unis adopta, à l’unanimité, une résolution présentée au sénat par M. Sumner, président du comité des affaires étrangères, déclarant «que la religion, la civilisation et l'humanité demandent que la lutte actuellement existante en Grèce soit terminée et que, pour obtenir ce résultat, le monde civilisé doit s'unir afin d’influencer, à l’amiable, le gouvernement de la Turquie.»
Le 6 du même mois, on introduisit, dans la chambre des représentants, une résolution demandant au Président «de donner des instructions au ministre des États-Unis à Cons antinople, à l'effet d’insister, auprès du gouvernement du sultai. -ur l’abolition de toutes restrictions et de toutes charges imposeos pour
1 Correspondance du comte Capodistrias, tom. I, p. 78. Notice bio-
graphique.
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arrêter le passage de vaisseaux de guerre et de commerce, par les détroits des Dardanelles et du Bosphore, dans la mer Noire, et de faire tous ses efforts pour obtenir la liberté parfaite de navigation par ces détroits pour toutes classes de vais- , SCEAUX. »
Insérer à la fin de lu paye 462.
Les représentants des puissances signataires du traité de Conférence Paris, de 1856, c'est-à-dire d'Autriche, de France, de la TAhNR JEU Grande-Bretagne, d'Italie (de Sardaigne), de Prusse et de
Russie, en comprenant le ministre de Turquie, se sont ré-
unis au ministère des affaires Ctrangères de France, le 9 Jan-
vier 1869, «pour apaiser», disaient-ils, «le différend survenu »
entre la Porte et la Grèce.
Après la vérification des pouvoirs des plénipotentiaires, le ministre de Grèce, qui avait été officieusement invité à se rendre au sein de la conférence pour lui fournir les explications dont elle pourrait avoir besoin, à été introduit,
M. Rangabé protestait contre la situation faite à la Grèce Lettre de M. et le rôle purement consultatif reservé à son représentant; il ARE véclamait en sa faveur un traitement égal à celui acquis au plénipotentiaire ottoman, et déclarait que, dans le cas où la conférence ne ferait pas droit à sa réclamation, il était résolu de quitter la salle de conférence.
En réponse à une invitation ultérieure ‘à se rendre à la conférence, le ministre de Grèce a écrit au Président, M. le marquis de Lavalette, la note suivante:
«Je regrette infiniment de ne pouvoir me rendre à l'invitation que vous m'avez fait lhonneur de m'adresser pour assister à la séance de la conférence avec voix consultative.
«L'objet de la conférence étant de traiter un différend qui s’est élevé entre la Grèce ct la Turquie, la Grèce ne peut y participer si elle n'y figure à titre de partie; et, vis-à-vis de la partie adverse, elle ne peut accepter une position d'infériorité.
«Si, des deux puissances en litige, lune est appelée à siéger dans la conférence à titre de grande puissance, la Grèce, sans vouloir s’appesantir sur cette appréciation, ne peut ad-
ET PORTE ESP RER
Déclaration de la conférence,
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mettre, comme doctrine, que les grandes puissances ajent seules le droit d'avoir dans leurs propres causes une voix qui serait refusée à leurs adversaires.
«Si c'est à titre de signataire du traité de 1856 que la Turquie est admise à la conférence, et que la Grèce en est exclue, je dois faire observer que l'incident spécial anquel la conférence se propose de limiter ses travaux est entièrement étranger aux stipulations de ce traité qui, — étant pris pour base de la conférence, — aurait le grave inconvénient de faire une part inégale aux deux parties également intéressées, et qui mettent en avant des griefs mutuels.
«Que la conférence ait en vue une œuvre d'arbitrage ou de conciliation, la Grèce doit, dans l’un et dans l’autre cas, y assister à titre égal avec la Turquie.
«C'est avec confiance dans les sentiments d'équité des membres de la conférence, que j'ai l'honneur de leur soumettre cette réclamation.
«Dans le cas où la conférence ne croirait pas devoir y faire droit, j'ai ordre de me retirer, et de pas participer à ses délibérations.» !
A l'ouverture de la troisième séance de la conférence, tenue le 14 Janvier, M. le marquis de Lavalette a donné aux autres plénipotentiaires lecture de la lettre de M. Rangabé. La conférence, après s'être livrée à un examen de la protestation présentée par le ministre hellénique et l'avoir reconnue inadmissible, a décidé à l’unanimité de passer outre et de poursuivre sa tâche nonobstant le refus du représentant de la Grèce de lui fournir les explications qu'elle aurait été à même de lui demander. La lettre de M. Rangabé a été déposée parmi les actes de la conférence.
La déclaration suivante qui, d’après le Mémorial diplomatique, «donne raison dans les termes les plus explicites, aux réclamations de la Sublime-Porte », a été adoptée par la conférence le 16 Janvier 1869 et signée par tous les plénipotentiaires, à l’exception du plénipotentiaire ottoman. Djemil Pacha avait assisté à la rédaction et avait signé les protocoles de toutes les séances.
1 Mémorial diplomatique, 1869, p. 42.
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«Après une étude attentive des documents échangés entre les deux gouvernements», dit la déclaration, «les plénipotentiaires sont tombés d'accord pour regretter que, cédant à des entraînements sur lesquels son patriotisme a pu l’égarer, la Grèce ait donné lieu aux griefs articulés par la Porte Ottomane dans lultimatum remis le 11 Décembre 1868 au ministre des affaires étrangères de S. M. le roi des Hellènes. Il est constant, en effet, que les principes du droit des gens obligent la Grèce, comme toutes les autres nations, à ne pas permettre que des bandes se recrutent sur son territoire, ni que des bâtiments s’arment dans ses ports pour attaquer un État voisin.
« Persuadée d'ailleurs que le cabinet d'Athènes ne saurait méconnaître la pensée qui inspire cette appréciation aux trois cours protectrices de la Grèce, comme à toutes les autres puissances signataires du traité de 1856, la conférence déclare que le gouvernement hellénique est tenu d'observer, dans ses rapports avec la Turquie, les règles de conduite communes à tous les gouvernements, et de satisfaire ainsi aux réclamations formulées par la Sublime-Porte pour le passé, en la rassurant en même temps pour l'avenir.
«La Grèce devra done s'abstenir désormais de favoriser ou de tolérer;
«19 La formation sur son territoire de toute bande recrutée en vue d'une agression contre la Turquie;
«2° L'équipement, dans ses ports, de bâtiments armés, destinés à secourir, sous quelque forme que soit, toute tentative d'insurrection dans les possessions de Sa Majesté le Sultan,
«En ce qui regarde les demandes de la Porte relativement au rapatriement des Crétois émigrés sur le territoire hellénique, la conférence prend acte des déclarations faites par le cabinet d'Athènes, et demeure convaincu qu'il se prêtera à faciliter, autant qu'il dépend de lui, le départ des familles candiotes qui désireraient rentrer dans leur patrie,
«Quant aux dommages privés encourus par des sujets ottomans, le gouvernement hellénique ne contestant nullement à
la Turquie le droit de faire poursuivre par la voie judiciaire les réparations qui pourraient être dues, et la Turquie acceptant, de son côté, la juridiction des tribunaux grecs, les plénipotentiaires ne croient pas devoir entrer dans l'examen des
RD PEU à SNS SEE EE
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de Lavalette qui fait connaître la déclaration au gouvernement grec.
Réponse du gouvernement grec,
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faits, et sont d'avis que le cabinet d'Athènes ne doit négliger aucune des voies légales pour que l’œuvre de la justice suive son cours régulier.»
Dans la note, en date du 20 Janvier 1869, qui fait connaître au gouvernement grec la déclaration précédente, M. de Lavalette dit: «La conférence est convaincue que le gouvernement hellénique ne refusera pas d'adhérer à des principes généraux qui, je le répète, obligent également tous les États, et que la Grèce peut accepter sans aucune atteinte à son indépendance ni à sa dignité. Mais, pour que la décision ait la valeur immédiate que les cabinets désirent lui donner, il est nécessaire que, dans la semaine qui suivra la remise de la présente déclaration, le gouvernement hellénique réponde, en communiquant par mon intermédiaire, à la conférence sa pure et simple adhésion aux principes exposés dans cet acte et son engagement d'y conformer sa conduite à l'avenir.
QAïnsi qu'il est établi par l'adhésion donnée à la présente déclaration par le ministre de la Turquie et insérée au protocole, la Porte Ottomane s'est engagée à retirer les mesures annoncées dans son ultimatum du 11 Décembre. Par l'adhésion du gouvernement de Sa Majesté hellénique à la déelaration, la reprise des relations diplomatiques entre la Grèce et la Turquie sera considérée comme ayant lieu de plein droit à dater du moment où cette adhésion sera communiquée à la conférence,
Au delà du terme fixé, la conférence devra, avec un profond regret, considérer comme un refus le silence du ministère d'Athènes, et aura épuisé toutes les voies qu’elle comptait prendre pour arriver à un accord. A dater de ce moment, il ne lui resterait plus qu'à abandonner le gouvernement grec aux conséquences d'une résolution opposée aux vœux de toutes les puissances pour le maintien de la paix.»
L'arrivée de la déclaration à Athènes nécessita la démission du cabinet, et ce n’est qu'avec peine qu'on a trouvé un ministère qui consentit à adhérer à la déclaration, même au point de vue juridique. La réponse du gouvernement grec est datée du 6 Février:
«Le résultat des délibérations de la conférence a été accueilli,
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je ne saurais vous le dissimuler, monsieur le ministre, avec un sentiment de pénible émotion par le peuple hellène tout entier, et la crise ministérielle, s'étant prolongée pendant plusieurs jours, a fait qu'une réponse n'a pu être donnée dans cet intervalle à la lettre de Votre Excellence,
«Le cabinet dont j'ai l'honneur de faire partie s’est fait un devoir, aussitôt constitué, de prendre en sérieuse considération le contenu de la déclaration ct de votre communication.
« Le gouvernement du Roi a vu avec regret que le ministre de Sa Majesté à Paris n’a pu prendre part aux travaux de la conférence par suite de la position d'infériorité qui lui a été faite vis-à-vis du plénipotentiaire de la Turquie.
«En présence de l'unanimité des six grandes puissances curopéennes, et de votre déclaration que les plénipotentiaires, en dégageant le débat des questions de fait, n’ont eu en vue que de rechercher les règles de conduite qui doivent présider aux rapports entre la Grèce et la Turquie, je m'empresse de vous informer que le gouvernement du Roi adhère aux principes généraux de jurisprudence internationale contenus dans la déclaration de la conférence, et qu'il est décidé d'y conformer son attitude. »
Le Journal officiel de France annonce ainsi la réception de la réponse grecque, de même que la clôture de la conférence: «La conférence, après avoir entendu la lecture de la réponse du gouvernement grec à la déclaration du 20 Janvier, a pris acte de l'adhésion du cabinet d'Athènes aux principes énoncés dans ce document. Elle a en même temps déclaré les rapports diplomatiques rétablis ipso facto entre la Turquie et la Grèce, et chargé son président de remercier les deux gouvernements de la déférence dont ils ont fait preuve pour ses conseils.
«La conférence a ensuite prononcé sa dissolution, »
ERRATA
ligne 8 mettre par avant une Confédération.
en marge 1857 au lieu de 1817.
ligne 24 supprimer , en, ; »y 4 1848 au lieu de 1840.
vd | rouman au lieu de romain.
» 28 mettre 4865 après 46 Novembre.
» 1 mettre XXZV. » 30 supprimer nommant des commissaires & ce propos. » 13 de M. Gouverneur Morris au lieu de du (rouverneur Morris.
» 21 affectaient l'argent à au lieu de destinaient de l'argent pour.
» 26 46803 au lieu de 1850.
au bas de la page. * Voir p. 100 au lieu de ? Voir p. 4. note 4 lire Voir aussi le mémoire de Levesque Ravaillière, sur le caractère des Economies royales, lu devant PAcadémie des inscriptions, tom. XXL, p. d 1, Janvier 1847.
ligne 5 En au lieu de Ainsi, en.
» 25 15 Mars 1867 au lieu de 45 Mars 1866.
en marge 19 Juin 1867 au lieu de 19 Juin 1866. ligne 32 mettre ef avant reconnuissent.
» 5 mettre de avant moins.
» 27 agrandir au lieu de grandir,
’dération.
l, bre,
nissaires & ve Propos.
lieu de du G'ouver-
u de destinaient de
lieu de ? Fin p. 1.
Levesque Ravaillitre, nies royales, lu detptions, tom, XXL,
Wars 1866.
Juin 1866.
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